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LES ARCHIVES DE L'ISÈRE 



1790-1899 



Les Archives du département de l'Isère ont été for- 
mées : !• par les archives de l'ancienne Intendance du 
Dauphiné et de la Commission intermédiaire, transmises 
au Directoire du département en vertu de la pro- 
clamation royale du 20 avril 1790 : « Les États provin- 
ciaux, assemblées provinciales, commissions intermé- 
diaires , intendants et subdéléguôs remettront aux 
administrations qui les remplaceront les pièces et tous 
les papiers relatifs à l'administration de chaque dépar- 
lement ; n 2* par la réunion, prescrite par Tarlicle i^^"" 
de la loi du 5 brumaire an V, dans les chefs-lieux de 
départements de tous les titres et papiers dépendant 
des dépôts appartenant à la République. Ces depuis 
étaient ceux des anciennes institutions adn)inistratives 
et judiciaires de la province, des cornmunaut^Vs reli- 
gieuses séculières et régulières, situées dans la eir- 
amscriptiun du département, et enfin des émigrés et 
des condamnés, dont les biens avaient été confis^jucs 
pendant la période révolutionnane. 

Os deux sources des Archives dt» Tlsèro relièrent 
longtemps séparées, faute d'un local assez va^te pour 
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les contenir toutes les deux. Jusqu'en 1850, il y eut en 
réalité deux dépôts, Tun départemental à la Préfecture, 
l'autre national au Palais de Justice, et souvent deux 
archivistes. 

D'où il suit que cette étude doit comprendre deux 
grandes divisions: la première consacrée aux Archives 
départementales ou administratives et la seconde aux 
Archives nationales ou domaniales, centralisées à 
Grenoble par la loi du 5 brumaire an V. 



CHAPITRE PREMIER 

LES ARCHIVES ADMINISTRATIVES 
OU DÉPARTEMENTALES 



Le Directoire du département de l'Isère, installé, le 
L^i juillet 1790, au premier étage de Thôtel de ville, 
qu'occupait précédemment l'intendant du Dauphiné (1), 
choisit, le 26 juillet, les employés de ses bureaux, des- 
tinés à travailler sous la direction du secrétaire géné- 
ral Duport. Il crut pouvoir se contenter de trois 

employés : Nicolas-Pierre Trembley fils, qui sortait 
des bureaux des Commissaires du Roi chargés de 
h délimitation du dé[)artement, Claude Déchenanx, 
ancien commis de l'Intendance, et Jean-Antoine Niel, 
employé dans les bureaux de la Commission intermé- 
diaire des États du Dauphiné (i). Le :26 juillet, le pro- 



(1) L'administraUon départementale s'installa au prcmifT 
t-tage de TaDCien hôtel Lesdigxiiéres ; le district au il^iixièine 
elmg*». Le rez-de-chaiissée fut rrservf aux services nHinicipj^nx 
trvh. de l'hère, L. 63, p. 250; 

{2, Arch. de 1*1 se re. L, 63, fol. 5. On renmrqurni (jii*\ t\r co 
trois employés, un seul sortait «ie^ bureaux lir l'InltniJaiice, ou 
il occupait du reste un poste très inff^rieur et (p^^' l«s i\\t'l> (le> 
troi» divisions (on disait alors ileparteui<,Mits) d»' l'liit»iittiutct\ 
MM, Ue La Salle, Jourdan et Ouraud l'ainé, funnt sy^tetuali- 



i 



cureur générai du département écrivait à la Commission 
intermédiaire, à l'Intendant et à ses subdélégués pour 
les informer que la nouvelle administration était entrée 
en fonctions. L'Intendant, absent, ne répondit pas; 
mais les syndics de la Commission intermédiaire se 
déclarèrent prêts à remettre les papiers qui étaient en 
leur pouvoir. Un arrêté du Directoire du département 
commit, le 30 juillet, MM. Puis et Roux, deux de ses 
membres, pour prendre possession de ces papiers et 
en passer décharge (1). 

Les Archives de l'Intendance ne furent pas compri- 
ses dans cette remi.^^e. En attendant qu'elles fussent 
partagées entre les trois départements, nés du démem- 
brement de la province de Dauphiné, elles restaient 
confiées à la garde de leur ancien archiviste Dupuy, 
commis d'ordre méthodique et tatillon, qui ne laissait 
pas que d'être fort inquiet des suppressions abondan- 
tes pratiquées par les nouveaux administrateurs dans 
le personnel de l'Intendance. Il adressait de nombreux 
mémoires au Président du département pour lui dé- 
montrer la nécessité de conserver un archiviste et 
l'intérêt qu'il y avait h {)rendre celui de l'Intendance, 
lequel était au courant du service. On lui répondit 
qu'on soumettrait la question à la prochaine assemblée 
générale, mais sans lui dissimuler que le Directoire 
regardait cet emploi comme fort inutile. Et, en effet, 



quemenl écartés, ainsi que leurs sous-cliefs. La nouvelle admi- 
nistration marquait dés lors très nettement son intention de 
rompre avec le personnel comme avec les traditions de sa de- 
vancière. 
(1) Arch.'iio Vhrre, U, <)3, fui. 1:2. 
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sur un troisième mémoire présenté par Dupuy, le 
30octobre 1790, une délibération du Conseil général in* 
lervint, le 12 décembre, portant que la place d'archi- 
viste serait supprimée, mais que néanmoins le sieur 
Dupuy continuerait ses fonctions jusqu'à ce qu'il eût 
fait aux commissaires des trois départemenis laremiî^o 
entière des papiers dont il était chargé (1 1. 

Cette distribution fut achevée dans le courant de 
Tannée 4791 (2). On fit des dossiers de Tlntendance 
une répartition entre les trois départements de risèr^», 
de la Drôme et des Hautes-Alpes, laissant à Tlsère, 
outre ceux qui le concernaient exclusivement, les do- 
cuments d'intérêt commun. 

Les membres de la nouvelle administration, anciens 
avocats ou notaires, étaient animés d'excellentes inlen- 



M) Inventaire des Archivt's de Vlsère, série L, t. 1, p. 54, 
'^ol. î. 

(2, Arch.de la Drôme, série L, n" 2i, et série C. n^'Sîn-'^JS. te 
tO août 1790, le Procureur général svndic de la Drôme avertis- 
sait »es coilègues des Haulos-Alpes et de l'Isère qu'en exécution 
Un décret du 28 juin de la même année, MM. Freycinet et Fleury. 
commissaireâ du département de la Drôme, so ren(1rai(>nt à 
Or«noble, le 16 du môme mois, pour prendre livr.iison des pi- 
piers que l'art. 4 leur attribuait. En même temps, le Diiectoin» 
du département de la Drôme arrêtait que son rnn-nrcnr syndir 
Cfirrespondrait avec lesdits commissain's pour la promptr 
ex<^ation du décret du 2H juin. Une premièn* livraison fnt fuit»* 
a ce» derniern par rarchivlste Dupuy, le '28 août ITlH) : une 
deuxième le 20 janvier 1791 et une troiMème le t><> juin IT'.M. 
I>e» papiers de la Commis^^ion intmin-diaire rtv^nanl au dt^ 
partement de la Orùme furent livres hux tNumni^saiirs Us .':I 
ar>ûtft l»» «epteml)re 17î«». 
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lions, mais, très inexpérimentés en matière adminis- 
trative, ils croyaient pouvoir sans danger réduire à 
quelques rouages essentiels le mécanisme bureaucra- 
tique, étant du reste décidés à payer vaillamment de 
leur personne. Il fallut bient(5t en rabattre. Au début, 
trois employés leur semblaient suffisants. Le 14 janvier 
1791, lors de la réglementation desbureauxdu départe- 
ment, ils en avaient sept, répartis en trois bureaux Ij. 
('/est que s'ils réduisaient le nonibre des scribes, ils 
compliquaient si effroyablement les écritures que les 
neuf heures et demie de travail auxquelles ces. derniers 
(Haient astreints, de huit heures du malin à une heure 
et de trois heures et demie à huit heures du soir, ne 
suffisaient pas à la tenue des multiples registres exigés 
par ces administrateurs méticuleux. 

De même, après avoir proclamé Tinutilité des fonc- 
tions de l'archiviste, ils durent le rétablir par un 
arrêté du 2 décembre 1791 réglementant la comptabilité 
et les Archives du déparlement. 

Le titre II de cet arrêté est consacré aux Archives 
(ju'il organise ainsi qu'il suit : 

« Art. i^^ — Il sera choisi par le Directoire un 
commis révocable à volonté et chargé spécialement de 
la garde et de la manutention des Archives. Ses appoin- 
lements seront fixés par le Directoire et ne pourront 
dépasser 1,500 livres. Il aura un cautionnement en 
immeubles Wxé à dix fois le montantdeson traitement. 

<( Art. '2. — Ce commis ne pourra donner ni expédi- 
tion ni communication d'aucune pièce, sans y être 



(I) Arch. de rhi-rr, L, t>i, p. 68r). 
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autorisé par le Directoire, et il n'en remettra aucune 
aux membres de Tadroinistration sans avoir une note 
supplétive, qui représentera la pièce empruntée dans la 
liasse d'où elle aura été tirée et qui sera signée de celui 
Il qui elle aura été remise. 

a Art. 3. — Il sera formé des registres de tat)les, 
divisées par genres et par espèces, en descendant à 
toutes les subdivisions. Toutes les pièces y seront divi- 
sées et extraites d'abord par ordre de matières sous 
des titres, sections et chapitres divers et ensuite par 
ordre chronologique dans ces dilTérentes divisions, et 
ces extraits indiqueront l'origine, l'objet et la chrono- 
logie de chatfue pièce pour qu'elle soit désignée dans 
cet objet d'une manière précise. 

€ Art. 4. — Il sera tenu dans les Archives deux re- 
gistres: le premier contiendra sommairement l'entrée 

et la sortie de tout ce qui a trait à la comptabilité 

Lp second contiendra: !• une notice abrégée de toutes 

les lettres reçues et des signes de rencontre avec 

les liasses où elles seront déposées en original; 2'^ un 
extrait sommaire de toutes les réponses et lettres du 
Directoire, tant au Corps législatif et au Gouvernemenl 
qu'aux administrations de district, aux municipalités, 
aux tribunaux, aux juges et aux militaires et à tous les 
citoyens. Ces notices et extraits auront également des 
chiffres de rencontre avec le Journal de Correspond 
dance que le Directoire est chargé par la loi de tenir. 
Ces deux registres auront également entre eux des 
pointi^ de ralliement pour tous les r>l»jets (|i)i corres- 
pondront de l'un à l'autre et s'intituleront, le [>rerni«*r 
Extrait de Comptabilité, le second Extrait de Corres- 
pondance. 
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{{ Art. 5. — Il sera également placé dans les Arclii- 
ves un registre intitulé JovmaU contenant la notice 
très sommaire de tout ce qui sera reçu et envoyé en 
tous sens, discuté et arrêté au Directoire, jour par jour. 
av(»c des numéros de renvoi aux délibérations, à tous 
les auln»s re^^islres et aux liasses des pièces rela- 
tives (1. » 

C'est le (lonseil du département qui avait conçu ce 
plan, un peu compliqué, qui faisait de Tarchiviste une 
machine à copier. Il avait laissé au Directoire le soin 
de choisir parmi de nombreux candidats le fonction- 
naire chargé de l'appliquer. Cette nomination du pre- 
mier archiviste deTIsère eut lieu le 17 décembre 1791 
et fut consignée en ces termes sur les registres du 
Directoire : 

« Vu la délibération du 2 de ce mois prise par le 
Conseil du département, dont l'article l**"" porte qu*il 
sera nommé par le Directoire un commis révocable 
à volonlé, qui sera chargé de la garde et de la manu- 
tention des archives, et l'article t2 qu'il lui sera fixé 
des appointements qui ne pourront excéder quinze 
cents livres et qu'il sera tenu de donner une caution en 
immeubles valant dix fois ses appointements d'une 
année, 

« Le Directoire, après avoir ouï le Procureur général 
syndic, a arrêté qu'il serait, sur-le-champ, procédé, 
par la voie du scrutin individuel, à la nomination d'un 
commis archiviste et que ses appointements annuels 



(1) Inventaire des Arch. de VUèrCy série L, p. 80, col. 2. 



seraient fixés à douze cents livres à compter du jour 
qu'il entrera en exercice. 

« Kn conséquence, il a élé fait un premier tour de 
scrutin, duquel il est résulté que le sieur BerriatSainl- 
Prix, fils au .^ieur Berriat,avoué,a rrçu la m.ijorité ab- 
solue des suffrages et a été proclamé conunis archiviste 
du département par M. le Président. Le Directoire a 
arrêté qu'il serait adressé au sieur Berriat-Saint-Prix 
un extrait des délibération et élection ci- dessus, tt 
qu'il serait invité à venir prendre sans délai Texercice 
des fonctions qui lui sont confiées (1). » 

Le Directoire avait eu la main heureuse. Jacques 
Berrial-Saint-Prix, dont le nom devait briller plus lard 
d'un si vif éclat, n'était encore qu'un jeune homme de 
vingt-deux ans, dont la Révolution avait désorienté les 
espérances et qui cherchait sa voie. Il avait été nommé, 
le 21 mai 1791 (2), commis au Directoire du district, 
aux appointements de 800 livres, et n'avait pas tardé à 
s'y faire distinguer. C'était répoc^ue des avancements 

rapides. Le 20 septembre, il était nommé chef de bu- 
reau (3) et chargé de l'important service des contribu- 
tions alors en pleine transformation. C'est là que le 
Directoire du département vint le prendre pour lui 
demander d'organiser ses archives v4). 

Le futur jurisconsulte ne resta que dix-huit mois à 
la léte des Archives du département et nous ne savons 



(I; Arch. de l'Itère, série L, n* m, p. ^ii.V). 
i) /frf</.. L^ 456, p. 2iC. 
(3, Ibid., p. 325. 

(V) 1^ \ii décembre, il fut remplacé dans s*'»» fixiclionB di' 
chef de bureau du district [Jbid.y p. iol). 
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rien fif; c^ qn'il y fit. En to-i^ ca?, il ne <^rnW<^ pA<i 
avoîi tenu te;* ni»ji:ijM«f-» r*-îr.-lr>*s de tables présents 
P'ar rarré*é du 2 fi^-'^^mhr^ iTfM. ï! ne ré^i'gea aocim 
itiVéiUViir»^ *'t dut «-e borner à assurer le <er\ice de^^ 
commuDKration'* et de< re'*hert'he«- Peut-èlre est-r«* 
d;in* rinten'îon de î*timuler >ttn zèle que, dans la 
«/'afic du ti janvier 1703, pîu«i^*ur> membres du CV»n- 
«/•il ff<^néril demandèrent des renseignements sur l'état 
d^'- Archiv*'*i du départHmen* et la manière dont elles 
*Haient tenu*^**. I>e Conseil décida que ses quatre comi- 
le* il/-*'^fijf*raient eharun un commissaire pour les visi- 
t<'r et lui faire un rapport (1), Le 5 mai 1703, sur la 
profM'>-ition d'un de ?*es memltres, rappelant l'arrêté «lu 
2 jîinvier, non encore exécuté, le même Conseil char- 
;f**ait le!< citoyens [îodet et Moro de faire une enquête 
Hur l'état actuel rie** archives et de lui en rendre compte 
dans le plu^ bref délai ^2-. Mais des préoccupations plu^^ 
^ravps déiournéient l'attention des administrateurs et 
l'archiviste lni-incni(> fut contraint de quitter ses dos- 
siers pour ohéir .^i la réquisition faite par la loi du 
2^5 août 1703 aux jeime> citoyens de dix-huit à vinpt- 
cinq an-. 11 servit d'abord quelques mois comme capi- 
taine dans les (Compagnies de récjuisilion, formées a 
Allevard Hon.^ le nom de compagnies franche?; mois 
de^ le 11 pluvio>e an II (30 janvier 1794 , il detnandait 



1} Arrh. de l'hrre, L, r)8, p. 178. Les quatre comités ou 
Imrcaux du «iôparlenierit étaient: Comité A, contributions et 
liiiaiicc^; n, travaux publics; C, biens nationaux; D, détails 
militaires, hôpitaux et prisons. 
"2) /fetrf., L, 59, fol. 1G0, V». 
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à rentrer dansées archives (1). Le Directoire l'ajourna 
à l:i fin de la campagne, ne considérant pas ses* ser- 
vices militaires comme achevés. Et en effet il dut re- 
prendre les armes en qualité de quarlier-maîlre dans 
le 10» bataillon des Volontaires de l'Isère (2). 

pendant qu'il guerroyait, sans grand enthousiusmr, 
les Archives du département étaient confiées k >(m 
commis Joseph Ponon, ancien clerc de procureur, 
entré dans les bureaux du département eu 17V)2 et qui 
devait y rester Jusqu'à sa mort. Plus que Berrial-Sainl- 
Prix, il paraît avoir été un employé exact et laborieux. 
Aussi, lorsque ce dernier fut désigné pour aller à Paris 
suivre les cours de la nouvelle École normale, Ponon 
demanda et obtint la succession de son ancien chef. 
(!Vst ce qui résulte de la délibération suivante, prise 
le 10 prairial an III (*)] par le Directoire du départe- 
ment : 

f Un membre a fait le rapport de la pétition du 
citoyen Ponon, par laquelle il expo.se qu*il était employé 
aux archives lorsque le citoyen Berriat, archiviste» en 
litre, fut obligé de quitter sa place pour niarchei* à la 
défense des frontières, en exécution delaré(|uisitiont'aiir 
pahlaloi du 2^i août i79;î aux jeunes citoyen^ depuis ràj>e 
lie dix-huit à vingt-cinq ans ; que la loi du l i sepleiiibi e 
dn la rnéme année ayant réservé aux employés un 
tiroit à leur place après la guerre, radmiiiistiation avait 



(1) Arrh. de Vlsèrt, L, 7.">, p. \\(S. Cf. |{orh;»s, lii(itfraf,lne ihi 
hauphiné. I. p. 121. 
(2, Rochas, Op. cit., I, 12t. 
(3) Arch, de r Itère, !.. 81, p. I.Cm. 
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jugé convenable de ne pas remplacer le citoyen Ber- 
riat, de manière que l'exposant n*a exercé que provi- 
soirement les fonctions d'archiviste; que maintenant 
il ne reste plus d'obi^tacle à sa nomination définitive ; 
que le citoyen Berriat n'avait d'expectative sur sa place 
qu'autant qu'il serait resté au service de la République 
jusqu'à la fin de la guerre; que s'en étant retiré depuis 
le mois de frimaire dernier, il a renoncé à rentrer dans 
sa place. 

u L'exposant demande en conséquence au Directoire, 
s'il est content de sa conduite et de son travail, de 
le nommer archiviste en titre du département avec le 
traitement qui lui est attribué. 

« La matière mise en délibération, le suppléant du 
Procureur général syndic ouï, considérant que le péti- 
tionnaire était employé aux archives du département, 
au temps que le citoyen Berriat. archiviste en titre, 
fut appelé par la loi du 23 août 1793, à la défense des 
frontières; (|ue depuis cette époque il a été seul chargé 
(les fonctions d'archiviste, et qu'il les a remplies à la 
grande satisfaction de l'administration; que la loi du 
14 septembre 17J3 porte que tous les jeunes gens mis 
en réquisition depuis l'âge de dix-huit jusqu'à vingt- 
cinq ans, quel que soit l'emploi qu'ils occupent, seront 
tenus de se rendre au lieu qui leur sera indiqué, con- 
formément à la loi du 2;^ août citée; que leurs places 
seront provisoirement remplies par des pères de 
famille, sauf, après la guerre, à rétablir ces jeunes gens 
aux postes que leurs services auront pu leur mériter; 
considérant que le citoyen Berriat, archiviste, a été 
appelé à l'École normale et que le pétitionnaire ayant, 
par son assiduité et son intelligence, mérité la con- 



-13 - 

fiance de Tadministration, il a un droit bien légi- 
time à jouir provisoirement de cette place, arrête que 
le citoyen Ponon, archiviste à litre provisoire de Tad- 
ministralion du département, jouira du même traite- 
ment que les commis en chef à compter du 1^»' du pré- 
sent mois. » 

Un arrêté du Directoire de département du 3 nivôse 
an V, classant les divers employés de l'administration 
et ûxant leurs appointements, donne à Joseph Ponon 
le litre de commis principal et douze cents livies de 
traitement. Les archives sont rattachées au secrétariat 
et leurs attributions ainsi réglées : * 

< Art. 6. — Le bureau des îuchives sera char^'é 
du dépôt, du classement et de rinveiitaire : 

€ 1o Des papiers dépendant de la ci-devant Inten- 
dance ; 

" 2» De ceux de la Commission intermédiaire; 

t* 3^ Des registres de TÉtat civil des citoyens; 

« 4" Des papiers déposés en suite des arrêtés de Tad- 
ministration; 

« 5** Des papiers provenant des districts ; 

« 6* De ceux existant dans les divers bureaux de 
Tadministration et qui ne sont plus nécessaires à l'expé- 
dition des affaires; 

« ?• Des lois, arrêtés, proclamations, inslruclions et 
autres actes du Gouvernement, ainsi que des arrêtés 
imprimés de l'administration. 

« Ce bureau est encore charge île l'expétlition des 
copies ou extraits de pièces qui y sont dét)osées, de la 
délivrance des feuilles de l'Ktal civil des cilovens et 
autres objets y relatifs (1). » 

[ij Arch. de l'hère, L. SI, pp. im-lW. 
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On voit par cette énumératioD quels accroissements 
avaient reçus les fonds de Tlntendance et de la Com- 
mission intermédiaire qui formaient, en 1790, le pre- 
mier noyau des Archives départementales. Le plus 
important était la volumineuse série des registres 
de baptêmes^ mariages et décès de 1737 à 1790, 
dont la loi du 20 septembre 179*2 avait ordonné le 
transfert, après inventaire, des greffes des bailliages, 
où ils étaient déposés, dans les archives du dépar- 
tement. A cette date, ni l'inventaire, ni le transfert 
n'avaient encore été effectués. Ce n'est que dans le 
cours de l'an V et de l'an VI que les anciens regis- 
tres de l'Klat civil des bailliages de Saint-Marcellin el 
de Vienne furent transférés à Grenoble. Ils n'y res- 
tèrent que peu de temps, ayant été rendus aux greffes 
des tribunaux de ces deux villes en vertu de rarlicle4*J 
du Code civil et à la suite d'un arrêté du préfet de 
l'Isère, comte de Monllivault, du 14 octobre 1815 (1;. 

Les archives administratives des districts, supprimés 
par la Constitution du 5 fructidor an III, n'étaient pas 
non plus toutes centralisées au dépôt départemental. 
On n'y avait réuni que celles du district de Grenoble 
qui siégeait, on s'en souvient, dans le même local que 
le département, et celles du district de La Tour-du-Pin, 
transportées à Grenoble en frimaire an IV (2). Les 
anciens districts de Vienne et de Saint-Marcellin 
n'avaient pas encore envoyé leurs registres et dossiers 
au conimencenient de Tan V. Le 19 ventôse de cette 
année, un arrêté du départeinent commit pour en 



(1) Carions du bureau des Archives. 

(2) Arch. de l'Jséiv, L, 83, p. 2ti3. 
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aller prendre possession les citoyens Arnaud et 
xNicolasfiis(4). 

L'arrêté du 22 frimaire an VI confirmait les disposi- 
tions de celui du 3 nivO^e an V. Il ajoutait, en ce qui 
concerne les papiers des districts qui n'avaient pas 
encore été versés aux archives départementales, qu'ils 
devraient y être déposés de suite par leurs détenteurs 
actuels « après récolenient des inventaires qui 
devaient en avoir été faits ». L'archiviste ne devait se 
charger que des papiers qui lui étaient réellement 
remis et dont il aurait donné décharge aux anciens 
dépositaires (2). 

Avec les archives des districts, les registres et 
papiers des comités de surveillance révolutionnaires 
avaient été déposés dans les archives du département. 
Or, pendant la réaction thermidorienne, ils avaient été 
fréquemment consultés dans un hut où les préoccupa- 
tions historiques ne tenaient aucune place. On y re- 
cherchait des notes sur les anciens terroristes, dont 
quelques-uns étaient encore en fonctions, pour le» 
dénoncer aux Représentants du peuple en mission, en 
vue de provoquer de nouvelles épurations. Après le 
18 fructidor, Tadministration départementale, dési- 
reuse de supprimer cette cause d'agitation contre-révo- 
lutionnaire, décida, le 22 thermidor an VI, sous la ré- 
serve de l'approbation des Ministres deTIntérieur et de 
la Police générale, que ces registres et papiers seraient 
brûlés (3). Gettô approbation ayant été refusée, un 



(1) Arch. de l'hère, L,87, p. 747. 

(2) /6id.,L. 90, p. 2Hi. 

(3) i6t(i., L, 'Ji, fol. 209. Voir pièce justiflcalive, ii* viu. 
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nouvel arrêté du 2 nivôse an VII annula purement et 
simplement celui du 22 thermidor, et les registres des 
comilés de surveillance durent être conservés(I). 

L*arrélé du 22 frimaire an VI, dont nous avons déjà 
signale quelques dispositions, réglait ainsi les fonctions 
du commis aux archives : 

(i II tiendra un inventaire analytique, écrit de suite et 
sans hlanc, de tous les papiers confiés à sa garde. Cet 
inventaire sera dressé avec numéros et lettres de ren- 
contre servant à indiquer le placement des papiers aux 
archives et pour on faciliter la recherche, il sera joint 
à Tmventaire une table par ordre de matières. Au com- 
mencement de chaque année, Tinventaire et la table 
seront additionnés des papiers remis l'année précé- 
dente et les additions d'inventaire, faites à double, 
seront arrêtées parTadministration etcotées sur toutes 
les feuilles par le secrétaire en chef, qui est spécia- 
lement chargé de l'exécution du présent article (2). » 

Les archives, alors dirigées par le seul Joseph 
Ponon, dépendaient en effet du secrétariat général. La 
situation ne se modifia pas jusqu'à Tan VIII. A cetle 
époque, à la requête du premier préfet du départe- 
ment, Joseph Ricard, l'archiviste rédigea un inventaire 
général de toutes les pièces que contenait alors le 
dépôt confié à sa garde, (le catalogue (3) très sommaire, 
bien qu'il occupe KX) pages d'un registre in-folio, est 
intitulé : Inventaire général par ordre de matières 



(\) Àrch.del'h'jrr^, L, 93, p. 241 

(2; IbiJ., L. ÎM), p. 2Hi. 

(,\^ JluU., luveiilaire ii»o'i7. 
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des titres et papiers exia tant dans les Archives de la 
Préfecture du département de V Isère au iO thermidor 
an IX. H est divisé en quatre sections : la première 
comprenant le fonds de l'Intendance du Dauphiné ; la 
deuxième, celui de la Commission intermédiaire; la 
troisième, les archives des districts supprimés en 
Tan III; la quatrième, celles de l'administration dépar- 
tementale et préfectorale. On y trouve encore men- 
tionnés (1) les registres des actes de l'état civil des 
communes du département provenant des bailliages 
de Grenoble, Vienne etSaint-Marcellin, jusqu'en 1792, 
et ceux de 1793 à Tan VIII déposés aux Archives en 
vertu de la loi du 20 septembre 1792; les trente-trois 
volumes de l'inventaire général des titres de la Cham- 
bre des Comptes, les vingt-six volumes du Recueil dos 
Édits, imprimés chez Giroud, et quelques autres re- 
cueils de même nature (2). 

A ces collections se bornait le dépôt soumis à la 
garde du consciencieux Joseph Ponon. Si, comme nous 
le verrons plus loin, il fut, après la mort de Baudot, 
chargé pendant quelque temps des Archives de la 
Chambre des Comptes et des titres nombreux qui y 



(t;P. 105. 

{Ti Les Archives de la Préfecture s'enrirhirent, en 1H^27, d'iin 
certain nombre de titres versés par la Direction de renn^^istio- 
roent et des domaines et concernant : I* les aricienuos corpora- 
tions; 2* le clergé; 3* les émigrés ; 4» les rrcevenrs des distiicl». 
Ces titres avaient été remis, le 1" brumaire an IX, à radminis- 
tration de l'enregistrement pour bcrviraux transferts de rentes 
el décompte des domaines nationaux. (Test le secrétaire ^^énéral 
de Itesfon qui en signa le reçu. 

2 
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avaient été joints, il ue parait pas y avoir joué un rôle 
bien actif, étant du reste absorbé par les foirclions de 
secrétaire du Conseil de Préfecture qu'il reçut en 1810, 
celles de clief du bureau des domaines, cultes et forêts, 
dont il fut chargé en 1811, fonctions qu'il cumulait 
avec celles d'archiviste du déparlement. 

Dans un rapport fourni au Ministre des Finances, en 
1S08, le préfet Fourier faisait l'éloge de Joseph Ponon, 
rappelant qu'il était entré aux Archives en 1792, après 
six ans de pratique dans l'élude d'un procureur, et 
((u'il réunissait « sous le rapport de l'assiduité, des 
talents et de la probité, toutes les qualités que l'on pou- 
vait désirer (1) ». 

Cet excellent employé devint aveugle vers le mois de 
septembre 1813 r2) et dut prendre une retraite bien 
méritée, dont il ne profita que peu de temps. Il mourut 
à Crenoble, le 2^2 janvier 1819. Il ne parait pas qu'il ait 
été remplacé immédiatement. 

On sait que la circulaire du 28 avril 1817 avait placé 
les archives dans les attributions d'un conseiller de 
préfecture faisant fonction de secrétaire général et 
l»rescrit des mesures (3) pour en assurer le classement 



(I; Cartons des Archives. Rapports annuels, 1807-1808. 

\)lj Au moment de prendre sa retraite et avant que sa cécité 
ne fut compléle, il avait demandé une place de commissure de 
l'olice à Grenoble, pensant sans doute que la vie active lui 
conviendrait mieux que les occupations sédentaires du bureau- 
crate. 

i3) Ces mesures consistaient à prélever sur les fonds d'abon- 
nement des frais d'administration la somme nécessaire pour 
salarier c»invenablemeut : !« un commis aux archives versé 
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et la conservation. A Grenoble, le conseiller de préfec- 
ture investi de cette mission était M. Savoye. Dans un 
rapport fourni en 1818, il déclarait la situation des 
archives excellente, Tordre parfait, le local très suffi- 
sant, et concluait en ces termes : « Après avoir exa- 
miné et reconnu avec attention la tenue des archives, 
je n'ai pas jugé nécessaire de vous proposer la 
création d*un commis spécial chargé de cette partie, 
qui est attachée à la première division de vos 
bureaux ». 

En conséquence, il n'y eut pas d'archiviste de 1813 à 
1838 dans le département de l'Isère, et la garde des 
archives resta nominalement dans les attributions de 
la 1" division. En fait, tous les employés y pénétraient 
librement et recherchaient eux-mêmes les pièces dont 
ils avaient besoin Après vingt années de ce régime, 
le désordre était tel dans les collections administrati- 
ves que les recherches y étaient devenues presque im- 
I>ossibles. A ce moment arrivait à Grenoble un admi- 
nistrateur de talent qui devait y faire un long séjour, 
le préfet Pellenc. U comprit de suite la nécessité de 
rétablir Tordre dans les archives et il chargea de cette 
besogne, toute matérielle, un ancien employé des bu- 
reaux du département, Alexis Michallet, auquel il attri- 
bua une indemnité mensuelle de soixante francs. 

.Malgré son grand âge, le nouveau commis des 
archives fit preuve de zrle et d'activité. Aussi, lors(jue 



dans la connaissance des chartes el aclfs administrai ifs; '2* un 

oa <1«ux employés pour travailler, aveo le commis ]>niici{»al, au 

claaKement. aux répertoires et faire les expéditions de> actes. 

Kicliou, Traiié... des Archives puMiquc^, Paris, 18X1, in-K% n**24*<ji. 
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la loi du 10 mai 1838 imposa au préfet de Tisère Tobli- 
gation d'inscrire au budget du département les frais de 
garde et d'entretien des archives, il obtint sans tropde 
difficulté d'être nommé, à titre définitif, archiviste du 
département. 

M. Champollion-Figeac a tracé, d'après des notes 
trouvées dans ses papiers de famille, un portrait amu- 
sant du troisième archiviste de l'Isère. « C'était, dit-il, 
un rimeur infatigable, grand fournisseur du chanson- 
nier des Grâces, admirateur passionnédeBoileau, dont 
il pouvait déclamer la moitié des œuvres sans altérer 
un seul vers. Le préfet Fourier l'avait attaché à son 
cabinet pour y surveiller, au point de vue de la correc- 
tion grammalicale, le texte des lettres qu'il expédiait. 
Malheureusement, ce poète était un incorrigible buveur 
et Fourier dut se priver de ses services (1). » Quand il 
rentra à la préfecture, il ne rimait plus guère, mais il 
buvait toujours. 

Alexis Michallel ne fut pas autre chose qu'un commis 
d'ordre; mais cela il le fut consciencieusement. Exclu- 
sivement occupé des archives modernes, il les classa, 
cola et numérota avec le plus grand soin, suivant le 
cadre de la circulaire du 24 avril 1841. Aujourd'hui, 
les dossiers qu'il a classés ont survécu aux nombreux 
bouleversements subis par les archives et sont recon- 



(1) Il appert de la correspondance du préfet Fourier que le 
récit de M. ChanipoUion n'est pas scrupuleusement exact. 
Michallet quittâtes bureaux de la Préfecture en 1807 pour aller 
occuper unemploi auprès de M. Garavel, subdélégué à Plaisance 
(Voyez aux Archives de Tlsère (Série K; une lettre du préfet à 
M. Caravel, du 21 mars 1807). 



— 2i - 

naissables à leurs rugueuses chemises de papier gris 
sur lesquelles se détachent, en belle écriture moulée, 
une copieuse analyse des pièces contenues, la lettre 
de série, le numéro de la subdivision, celui du dossier 
et le nombre des pièces. 

Si Michallet ne s'occupa que des dossiers d'admi- 
nistration postérieurs à 1790, il n'en eut pas moins 
sous sa garde les archives de l'ancienne Intendance, 
mais il n'eut jamais aucune action sur celles de la 
Chambre des Comptes et sur les nombreux accroisse- 
ments qu*avait reçus le dépôt du Palais de Justice' 
depuis la fin de l'ancien régime. Il cessa ses fonctions 
en iSnO et fut remplacé par Jean-Joseph-Antoine 
Pilota qui réunit pour la première fois sous une direc- 
tion unique les archives administratives du départe- 
ment et les archives historiques de l'ancienne province 
de Dauphiné. 



CHAPITRE II 



LES ARCHIVES NATIONALES 



Ces Archives avaient été réunies au palais de justice 
de Grenoble en vertu de la loi du T) brumaire an V, 
dont voici les dispositions essentielles: 

« Le Conseil des Cinq-Cents, considérant que la con- 
servation des titres et papiers acquis à la République 
exige leur réunion prompte dans des dépôts publics ; 

« Considérant que le triage de ces dépôts, ordonné 
par la loi du 7 messidor an IL entraîne des dépensas 
considérables et que ce travail peut être ajourné 
sans inconvénient. . ., prend la résolution .suivante : 

<t 1" Les administrations centrale> dt» déparlement 
feront rassembler dans le chef-lieu du déparlemenl 
tous les titres et papiers appartenant à la République. 

tt 2* Le Directoireexécutif pourra autori>er leur place- 
ment provisoire dans des édifices nationaux, à la charge* 
d'en rendre compte, en dedans de trois moi-, au (lorp^ 
législatif, qui statuera définitivement, d* placeuieiil 
sera fait, autant qu'il sera po>sible, dans des édifice^ 
destinés aux séances des administrations centrales de 
département 

€ 3** Dans les département.^ autres que celui de la 
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Seine et les neuf départements réunis, l'exécution de 
la loi du 7 messidor an II demeure suspendue. 

« 4« Le Directoire exécutif est chargé de faire acquit- 
ter, d'après l'avis des administrations centrales de dé- 
partenïent et sur les fonds mis à la disposition du Mi- 
nistre des Finances, les indemnités qui sont dues aux 
préposés du triage, pour le travail fait jusqu'à Tépoque 
de la publication de la présente loi. » 

Quels étaient à ce moment, en ce qui concernait le 
département de l'Isère, les dépôts de titres et papiers 
appartenant à la République? 

C'étaient d'abord tous ceux des anciennes institu- 
tions administratives et judiciaires du Dauphiné : Par- 
lement, Chambre des Comptes, Bureau des Finances, 
bailliages, élections, justices subalternes, etc., puis 
ceux des communautés religieuses supprimées, et enfin 
ceux des émigrés et des condamnés. 



1» Archives de la Chambre des Comptes. 

De tous ces dépôts, le plus important comme le plus 
ancien était celui de la Chambre des Comptes, conservé 
dans le palais de justice de Grenoble. On y trouvait 
l'ancien trésor des chartes des Dauphins, que l'on gar- 
dait, au XIII* siècle, dans une armoire placée derrière 
l'autel de l'église Saint-André (1). Un siècle plus tard, 



(1) Inventa fuerunt in armario Sancti-Andree Gratianopolis, 
post altare ipsius ecclesie. » Cf. Ulysse Chevalier, Inventaire des 
Archives des Dauphins à Saint-André de Grenoble en i^77. No- 
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rimporlance de ce chartrier s'élant accrue, on avait dû 
le transférer dans des coffres spécialement aménagés à 
cet effet dans la sacristie de la même église. Les titres 
étaient classés par bailliages, et chaque bailliage avait 
son coffre ou caisse. C'est là qu'ils étaient lorsque Tar- 
^♦hevêque de Lyon, Henri de Villars, lieutenant général 
du Dauphiné, en l'absence d'Humbert II, alors à la 
croisad?, ordonna d'en dresser l'inventaire (J), et, en 
1355, lorsque le dauphin Charles en fit retirer les in- 
signes de la souveraineté delphinale. Une mention du 
premier livre des Mémoriaux constate qu'ils y étaient 
encore en 1380 (2). C'est sans doute vers cette époque 



((ent-le-Hotrou, 1869, in-8». D'après cet inventaire, les archives 
des Dauphins ne comprenaient pas, à celte date, plus de diU) 
pièces; diaprés Tinventaire de 134(1, elles en comptaient 1877. 
Dans Tun comme dans l'autre, on ne trouve cité aucun acte 
antérieur à 1155. 

(1) Ces Inventaires, dont on trouvera la liste à la fin de cette 
*'tude, ont été réunis et publiés par M. l'abbé Ulysse Chevalier, 
sous le titre A* Inventaire des Archives des Dauphins de Viennois 
à Saint' éAndré de Grenoble, en 1346, 1871, in-8*. 

l'i) a Anno Domini 1380 et die 23 mensis octobris, honorabilis 
vir mngister Johannes Biancheti, secrelarius regius et refor- 
mator generalis in Dalphinalu, adjunctus cum viris magniflcis 
doroinis Anselmo de Salinis, domino Montisferrandi et Nico- 
lao de Fontanay, tbesaurariis Francie in Caméra dalphinahum 
romputonim, présente me Stephano Chalvetonis, notario, tradi- 
dit Johanni de Maris, unam, Jobanni Kaffini, unarn. cl Andriro 
itarini, unam, claves quas asseruit esse de clavibiis per quas 
hostium archivorum dalphinalium Suiicti-Andree appnitur, 
custodiendas per eos. Et asseruit duas aiias claves de (lK-ti> 
clavibus, par quas apperitur hostium piedirtum, exislere p^^ne^^ 
magniAcuro vlrum dominum Karolum, doniiniirn de Hovilla, 
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que les Archives delphinales furent transférées dans 
une tour du palais de justice, où un inventaire métho- 
dique par châtellenies en fut fait, en 1389, par les se- 
crétaires de la Chambre, JeandeMareuil, AudryGarin, 
Etienne Chalveton et Auberl Fabre (1). 

Transférées de la sacristie de Téglise de Saint-André 
au palais de justice, à raison de leur volumineux ac- 
croissement, les Archives de la Chambre des Comptes 
ne tardèrent pas, pour la même raison, à se trouver 
trop à Tétroit dans le local qui leur était affecté. C'est 
le souci d*assurer leur conservation qui est invoqué 
dans toutes les lettres rendues (2) en vue de Tagran- 
dissement du palais où siégeaient le Conseil delphinal 
et la Chambre des (Comptes. Mais l'insuffisance <les 
ressources du trésor ne permit qu'à grand peine et tar- 
divement de pourvoir à leur sécurité. 



gubernatorem Dalphinatus ; qun quinque ciaves fuerunt, die pre- 
senti,per dictum Johanneiu lie Maris dicto domino Gubernatori 
(ladite in presentia diotorum dominorunn. 

« Item, anno nalivilatis Dumini 138*2 et die 17 januarii, in pre- 
sentia predicti domini Guiiernaloris et domini .lohannis Blan- 
clieli, Poiitii de Capriliis et .Tuhannis Haffmi, dicUis Audricus 
reslituit predictam clavem, siiii traditam ad ciistodienduni, que 
îiiihi Slepliano fuil tradita et dorninus Guberiiator prediolas 
duas ciaves de diclis clavilm.s tiadidit mapistro .Inhanni .Serpe ». 
(Archires rie l'hère, H, 3-227, fol. 3, W 

(t) Archives de rjscre. Inventaires n°* 3<i-50. On lit dans riii- 
venlaire n" 37, énumerant les rect»nnaissance> récemment reçue» 
dans les jud»catures de Vienne et Valence : « El debent poui 
dicte recotrnitiones in turri dalphinaliconservande •>. 

(2) Vosez notamment les lettres d'Henri de Sasi^enape. gou- 
verneur du Dauphiné, du 10 septembre 1418 (FMèces juslîGrali- 
ves n" \j. 
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En 1463, le bureau de la Chambre décida d'en faire 
rédiger un nouvel inventaire par châtellenies et confia 
la direction de ce travail à Jean Âudry, clerc des comp- 
tes (1). Celui-ci était autorisé à s'adjoindre un ou plu- 
sieurs clercs ; mais, avant de leur permettre l'accès 
des archives, il leur faisait jurer a de bene, probe et 
legaliter scribendo in dicta caméra, nemini sécréta nec 
scripturas dicte camere pandere, neque tradere, nec 
aliquas scripturas nisi necessarias ad coniiciendum 
dictum inventarium visitare, nisi fuerit de precepto 
dictorum dominorum aut dicti Johannis Âudrici ». 

On sait qu'au commencement du xvi* siècle, des 
armoires furent aménagées dans la grande salle des 
comptes pour y classer les archives et qu'un sculpteur 
allemand, nommé Paul Jude, fut chargé, de 1521 à 
1524, de sculpter les portes et panneaux de ces ar- 
moires (2). C'est là que les titres de la (ihambre des 



1; Archives de Vltère, B, 3!>32, fol. VII. « Die y» mentis 
augusti 1463, fuit appunctuaUim per dom., Presidenlem et audi- 
livrer» computoniiii dalph. quod liai inveiilaiiuiu omnium scrip- 
lurarum... el documentonim existentiiim in presenti caniem 
eomputonim, secundum ca*ilenania> lolins domanii patrie DhI- 
phinatus et comitaluum Valenlinensis el I)iensi>, el Dnliiiaturn 
ijiiod rOH^ster Johannes Andrici, rlt-ricns di<nortnii eoriipnl<»- 
rum,84^cum babeat unum cierie<:ni extraordmai iuni, (|ui corain 
«Hi ^cribal in dicta caméra cornputornm in conliciendu dirtuni 
inveniariam, vel coram aliis cleriei^ ordinalis ^ 

*!) J.-J.-A. rilot, /^ Palais de Juatue dr (inmtffle. < iu-nol»!»'. 
1><76, in-12, p. M. Dans la restau raliun <iu j'alais d«' "ju^tiie qui 
s'acbève (I8il8), ce» boitu^ries ont été a(iaple♦*^ ronlre lis palo^•^ 
d'une grande salle à laquelle elles fout une deroratiou In- 
artistique. 



— 28 — 

Comptes restèrent déposés jusqu'à la fin du xvir siècle, 
où une salle voûtée leur fut affectée dans un nouveau 
bâtiment, inauguré en 1699. 

A cette môme date, on achevait la rédaction d'un vo- 
lumineux inventaire en trente-cinq volumes in-folio que 
le contrôleur général des finances, Le Pelletier, avait 
prescrit de faire par sa lettre (1) du 9 juin 1688, adres- 
sée à M. de Sautereau, premier président de la Chambre 
des Comptes. 

« Monsieur, le Roy voulant faire un inventaire géné- 
ral des tilres qui sont dans toutes ses Chambres des 
Comptes, S. M. a chargé de ce travail le sieur Marcel- 
lier pour la Chambre des Comptes de Crenoble. Elle 
désire que vous lui donniez toutes les facilités dont il 
aura besoin et que, pour cet effet, vous lui marquerez 
un endroit dans la Chambre où il puisse travailler 
commodément avec deux commis ; que vous lui fassiez 
administrer par les officiers de la Chambre tous ces 
titres les uns après les autres. Et afin que ce travail ne 
tire pointa longueur, vous donnerez, s'il vous plaît, les 
ordres nécessaires pour mettre le sieur Marcellier en 
état de le continuer môme pendant les jours que la 
Chambre n'entrera point, excepté les grandes fêtes. Il 
sera nécessaire aussi de lui permettre d'emporter son 
travail, afin de pouvoir repasser par dessus et le mettre 
en forme. » 

F]n dépit de son activité, Marcellier dut consacrer 
plus de dix ans à cet immense labeur. Sous sa direc- 
tion, tous les actes conservés dans les archives de la 



(1) Arch. de l'hère, B, 2931, fol. 555. 
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Chambre, soit en originaux, soit en copie, furent soi- 
gneusement analysés et classés méthodiquement sui- 
vant les régions qu'ils intéressent. Assurément, on 
peut relever dans ces trente-cinq volumes d'assez 
nombreuses erreurs dans l'interprétation des actes et 
leur chronologie, dans la traduction des noms de per- 
sonnes et des noms de lieux ; mais, tels qu'ils sont, ils 
peuvent encore, à raison de leur classement topogra- 
phique, guider utilement les recherches et suppléer à 
Tabsence de ceux de ces actes qui ont disparu depuis 
lors(lj. 

En dépit de toutes ces précautions pour les garder et 
les inventorier, les archives de la Chambre des C^omptes 
avalent subi d'assez graves mutilations lorsque, le 
2i décembre 1791, MM. Puis, Hoyer et le Procureur 
général syndic du département vinrent, en exécution 
de la loi du 29 septembre 1791, y apposer les scellés (:2). 
• Nicolas Chorier et, après lui, Guy Allard y avaient pris 



(1) Après l'achèvement de cet inventaire, il en fut fait un 
récolemeot par une commission composée de deux maîtres or- 
dinaires de la Chambre. Cette seconde opération dura plus 
lungterops que la première. Commencée le l*"" décembre UM), 
en exécution d'un arrêt de la Chambre du 26 novenilue prêt é- 
denl, elle n*était pas encore achevée en 1711. On trouvera aux 
pièces justiflcatives (n* 2) le procès-verbal de la premiei e opé- 
ration des commissaires et le texte de THirèt qui avait ordonné 
ce récolement. 

(4) Arch. de Chère, L, m, p. 2i«l. Os scellés furent levrj, 
en septembre 17112 par les citovens N'achou, administrateur du 
département, et Bouvier, ancien commis & la Chambre «les 
Comptes, nommés par arrêté du Directoire du départf'm«'iil du 
2r> i»eptembre 1792. 
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sans scrupule pour leurs travaux des matériaux qu'ils 
avaient ensuite négligé de rendre (1), et le Ceudiste 
Moulinet, qui y fut employé quelque temps, de 1784 
il 1788, s'y était fait une belle collection de titres gé- 
néalogiques qui furent vendus après sa mort et qui 
circulent encore aujourd'hui dans les ventes (2). 

C'est auprès de ce dépôt que vont se grouper tous 
les autres fonds d'archives destinés à former la seconde 
source des archives départementales de l'Isère. 

2^ Greffes des Justices. 

Déjà, dans le môme palais de justice se trouvaient 
les frreffes du Parlement de Grenoble, du Bailliage de 
Graisivaudan, de la Justice de Grenoble, du Bi\reau des 
finances et de TÉIeclion, supprimés par la loi du 16 août 
1790, qui instituait une nouvelle organisation judi- 
ciaire. 

Le 9 novembre 1790, le Procureur syndic du dis- 
trict de Grenoble constatait que le tribunal dé district 
ayant été installé la veille dans le palais de justice, tous 
les tribunaux qui avaient été autorisés à continuer 
leurs fonctions jusqu'à l'installation des nouveaux juges 
avaient cessé d'exister. Il demandait en conséquence 
qu'on prit des mesures pour assurer la conservation 



(1] Les pièces de la collection Chorier-Guy-Allard sout au- 
jourd'hui à la biblioUieque de Grenoble. 

(2) P.-E. Giraud, Kxsai hiittorique sur S.'iiamard de Romans^ 
!• partie, t. I, p. xxiv. Inventaire des Archives dauphinoheB de 
M. Henry Morin-Pons, pub. par MM. T'iysse Chevalier et Anll. 
Lacroix. Lyon, I87H, iii-8", pp. v-vi. 
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des papiers déposés dans leurs greffes. Le Directoire 
du district — en Tabsence du Directoire du département 
en ce moment à Vienne et le décret du 12 octobre (qui^ 
prescrivait aux municipalités d'apposer les scellés sur 
les greffes et archives des institutions supprimées) 
irétant pas encore officiellement notifié au district, qui 
n'avait pu le transmettre à la municipalité — à raison 
de Turgence de défendre ces papiers, décida que deux 
de ses membres seraient chargés d'ypposer les scellés 
>ur les portes des archives et des greffes de tous les 
tribunaux siégeant dans la ville de Grenoble (1). 

Ces scellés furent successivement levés à partir des 
derniers jours de décembre 1790, sur une ordonnance 
du tribunal de district et deux experts commis pour 
dresser Tmvenlaire de chacun de ces gretVes. 

Ces experts, qui étaient MM. Louis Morénas et 
Joseph Bournat, procureurs au ci-devant Parlement, 
commencèrent, le 21 décembre, leurs opérations par le 
greffe du Parlement. Ils y consacrèrent quarante-cinq 
jours et, bien qu'ils eussent reçu le mandai d'invento- 
rier seulement les pièces et registres des dix dernières 
années, comprirent dans leur répertoire sommaire 



{\\ Arch. de l'here^ L, i5li, p. KiT). Sur les réclaniatioii> dt^ 
quelques particuliers qui dêsiraiitit prrndrtMles pie<'os au ^relTe 
de la judicalure de Grenoble, il fut décidé, le 13 janvier \l\i\, 
«|ue les scellés de ce greffe seraient levés et les clefs rennsf\s au 
preffler qui en aurait la garde. De niéuie. le ti-J novembre, h s 
scellés du greffe criminel du Parlement lurent leve> pour per- 
mettre de juger quelques détenus • Invenlane des Ay chues de la 
vdU tic GreruthlCj série LL, pag«' i, col. '1^. 
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presque toutes les pièces de la seconde moitié du 
xviir siècle (1;. 

Le 23 février 1791, Morénas et Roch-Laurent Du- 
chesne, procureur au bailliage, commencèrent le triage 
et Tinventaire du greffe du Bureau des finances, lequel 
fut achevé le 27 mars (2). 

Le 28 mars, le même Morénas et Fontaine commen- 
cent Tinvenlaire du greffe de TÉlection, en présence 
d*André Bernard, procureur du Roi au bureau de TÉIec- 
tion, qui lors de l'apposilion des scellés en avait été 
constitué le gardien. [Is y consacrent dix-neuf jours. 

Le 18 avril, ils font la même opération au greffe de la 
Judicalure de Grenoble et, le 2 mai, ils commencent 
l'inventaire des registres et papiers du Bailliage de 
Graisivaudan, lequel est achevé le 28 juin 1791 (3). 

Kn même temps les greffiers des judicaturessubalter- 
nes, dont un grand nombre étaient exercées à Greno- 
bre par des avocats au Parlement, étaient invités à ve- 
nir verser leurs dossiers, qui furent réunis à l'ancien 
greffe du Parlement (4). 

Celte opération n'était pas encore achevée au com- 
mencement de Tannée 1792, lorsqu'il fallut procéder à 
rinslallation du tribunal criminel. Pour l'activer et la 
régulariser, le Directoire du département, prit le 28 
février, la délibération suivante : 

« Un membre a dit que le tribunal criminel du dé- 
partement, fwé à Grenoble, devait entrer en exercice le 



(1) Arch. de CTsi're. Inventaire n' 12. 
(•2) Ibid., Inventaire n* 110. 

(3) Jbid.. Inventaire, n*' 112,21 et 22. 

(4) Ibid.y Inventaire n' 2i. 
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is mars prochain au plus tard et ne pouvait être em- 
placé {sic) que dans les deux grandes salles du palais de 
justice et dans une partie de celles occupées en ce mo- 
ment par le tribunal du district de Grenoble, auquel il 
fallait donner un autre emplacement; 

« Que ces divers changements exigeaient des répa- 
rations indispensables, surtout dans les deux grandes 
salles, sans lesquelles il serait impossible d'y recevoir 
le tribunal criminel et le jury de jugement au jour fixé 
pcjur commencer leurs fonctions ; 

• Que l'ingénieur en chef du département avait levé le 
plan du palais de justice et des prisons et donné un 
projet des constructions et changements à y faire pour 
emplacer les deux tribunaux d*une manière convena- 
ble et pour procurer aux prisons retendue, la division 
el la salubrité requises par les décrets ; 

« Qu'à la vérité ce projet ne devait être mis à exécu- 
tion qu'après avoir été approuvé par le Corps législatif; 
mais que rien ne s'opposait à ce que les deux grandes 
salles fussent dès à présent réparées, d'après ce projet ; 
que la loi avait mis au pouvoir de l'administration la 
somme de dix-ljuit cents livres, dont l'emploi était 
âfTecté à ces réparations provisoires et qu'il était facile 
de procurer au tribunal et au jury de jugement les au- 
tres pièces dont ils auraient besoin, en leur ouvrant 
celles de la ci-devant Chambre des Comptes, qui com- 
muniquaient au palais de justice et dont on pouvait le- 
ver les scellés sans danger, attendu qu'il n'y avait aucun 
papier; 

< Que d'une autre part, le Ministre de l'Intérieur se 
plaignait, par une lettre du 5 de ce mois, de ce que beau- 
coup de municipalités avaient négligé jusqu'ici de faire 

3 
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les opérations qui leur sont prescrites par l'article 40 
de la loi du 27 mars 1791 sur le nouvel ordre judiciaire 
pour la levée des scellés qui ont été apposés sur les 
greffes des tribunaux supprimés et le transport des 
papiers de ces greffes dans ceux des nouveaux tribu- 



naux; 



« Que sans parler des ci-devant justices seigneuriales, 
dont les greffes étaient presque tous confondus dans- 
les études des ci-devant Procureurs, on comptait à 
Grenoble les greffes civil et criminel des ci-devant 
Parlement, bailliage, judicalures royale et épiscopale, 
maîtrise, élection, traites et foraine, dont les juridictions 
étaient abolies et dont les papiers avaient été mis sous 
la surveillance des corps administratifs ; 

(( Qu'il était important de recueillir tous les papiers 
de ces différents greffes épars dans différentes maisons 
de la ville, de les réunir dans une ou deux salles du 
palais de justice, enfin de les classer et mettre en ordre, 
de manière à pouvoir trouver aisément tous ceux qui 
seraient demandés par les personnes intéressées ; 

« Que ce travail ne pouvant être fait que par des 
hommes d'affaires, accoutumés à manier les papiers, le 
Directoire devait songer à faire un choix et à fixer en 
même temps des appointements convenables à ceux 
qu*il choisirait, s*il voulait empêcher le dépérissement 
et la perte de ces collections immenses de procès et de 
registres, qui pourrissaient dans les greffes et auxquels 
étaient attachés la fortune et l'honneur d'une foule de 
citoyens. 

u La matière mise en délibération, vu la lettre du 
Ministre de Tlntérieur du 5 de ce mois et les plan et 
projet rédigés par le sieur Dausse, ingénieur en chef 
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du départemeot, oui le Vice-Procureur général syndic, 
le Directoire a arrêté et arrête ce qui suit : 

« Art, i»'. — Toutes les réparations à faire dans les 
deux grandes salles du palais de justice pour Templa* 
cernent du tribunal criminel, du jury de jugement et 
du greffe qui en dépend, seront faites sans renvoi par 
économie d'après les plans et projets généraux rédigés 
par l'ingénieur en chef du département, qui sera tenu 
d'en presser et surveiller l'exécution. 

« Art. 2. - Les scellés apposés sur les salles de la 
ci-devant Chambre des Comptes, qui communiquent à 
celles du palais de justice, seront levés et lesdites 
salles seront préparées et arrangées pour le service 
momentané du Tribunal criminel,du jury de jugement 
et même du greffe, s'il en est besoin. 

« Art. 3. — Les sieurs Badin et Gros, anciens com- 
mis, sont chargés : i» de faire transporter dans les 
pièces du palais de justice, qui leur seront indiquées, 
tous les papiers, registres et procès des greffes civil et 
criminel des ci-devant parlement, bailliage de Graisi- 
vaudan» judicatures royale et épiscopale de Grenoble, 
maîtrise, élection, traites et foraine et des autres ju- 
ridictions supprimées; 2» de les y classer, arranger et 
mettre en ordre, de manière qu*on puisse facilement 
trouver tousi^eux qui seraient demandés par les per- 
sonnes intéressées. 

« Art, 4. — Pendant tout le temps que durera le 
travail porté par l'article 3, il sera payé à chacun des 
sieurs Badin et Gros un traitement de cent livres par 
mois, en sus de toutes les fournitures et faux frais qu'ils 
seront obligés de faire. 

€ Art. 3. — Les sieurs Gros et Badin seront tenus 
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de prendre au secrétariat du Directoire toutes les plu- 
mes, encre et papiers, dont ils auront besoin et d'écrire 
jour par jour l'état des faux frais et déboursés qu'ils 
pourraient faire pour le transport et l'arrangement des- 
dits papiers, sur lequel état, dûment certifié, il leur sera 
expédié une ordonnance de remboursement » (1). 

Badin se mit immédiatement à l'œuvre. Il serait plus 
exact de dire qu'il entra en fonctions; car il n'apparaît 
pas qu'il ait utilement employé les vingt-deux mois 
qu'il consacra à ces dépouillements. Déjà, le 1" mai 
1703, le Conseil général du département chargeait 
quatre de ses membres de vérifier l'état d'avancement 
de ses travaux (2). Le 17 août, à raison de la cherté des 
denrées, il faisait porter à 1,500 livres (3) son traite^ 
ment fixé auparavant à 1,200 livres. 

Et, de ce non content, il s'adjugeait encore une 
partie des appointements destinés à son commis. 
Celui-ci ayant protesté. Badin fut destitué le 1^'' prairial 
et invité à rembourser à la caisse du receveur du 
district 650 hvres qu'il avait indûment perçues sur le 
traitement de son commis et à rendre un compte exact 
des travaux exécutés par lui (4). 

Il versa bien les 650 livres par crainte de l'accusateur 
public ; mais comme il tardait à exposer le résultat de 
ses travaux, le Directoire du département commit, le 
13 prairial an II, un de ses membres, le citoyen Martin, 



(1) Arch. dé VUère, L, 67, p. 2829. 

(2) Ibid.y L, 59, fol. 76, V. Cf. Inventaire des Archives de F hère. 
Sériel, p. 317, col. 2. 

(3) Ibid,, L, 73. p. 5772. 

(4) Ibid., L, 77, pp. 596, 599, 600, 603, 638, 639. 
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poor faire rendre au greffier du Tribunal de district U 
clef des appartements où étaient déposés les papiers 
des greiïes, vérifier Tétat de classement de ces papiers 
ei en dresser procès* verbal (i). Ce dernier rendit 
compte de ea mission huit jours après, comme il résulte 
de la délibération ci après du Directoire du départe- 
ment (2). 

Du 9i prairial an IL 

« Le citoyen Martin a rendu compte de la commis- 
sion qui lui avait été donnée par arrêté du 13 du cou- 
rant. Il a observé : !• qu'il était instant de procéder 
au rempbcement du citoyen Badin, destitué par arrêté 
du l*' du même mois, attendu que beaucoup de parti- 
culiers réclamaient des expéditions de diverses pièces 
contenues dans le dépôt des greffes des ci-devant par- 
lement, tribunaux de justice, etc. ; 2» qu*il était égale- 
ment nécessaire de charger un citoyen quelconque de 
vérifier s'il n'y existait pas des parchemins inutiles et 
propres à la fabrication des gargousses et d'en faire le 
triage et la séparation, en exécution de la lettre des ad- 
ministrateurs de la grosse artillerie du 8 prairial cou- 
rant. 

« Sur quoi, la matière mise en délibération, 

» Vu tes pièces ci-dessus énoncées, 

t Le Directoire arrête: !• que le citoyen Béroard, ci- 
devant grefHer du tribunal civil de district de Greno- 
ble, est provisoirement nommé pour remplacer Badin 
et pour délivrer les expéditions réclamées par les ci- 



(1) Arch. de riêh-e, I., 77, p. 655. 
ff^ Ibid., pp. 6M6-697 
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toyens, en les faisant signer par le greffier actuel an 
tribunal du district de Grenoble, jusqu'à ce que, sur le 
rapport qui sera fôit au Directoire de la loi du 27 mars 
1794 et des divers arrêtés pris à ce sujet, il ait été statué 
définitivement ; 2® que le secrétaire général lui remettra 
les clefs des appartements où sont déposés les papiers 
dont il s'agit; 3* enfin, que le citoyen Bouvier, commis 
dans le bureau du président, est chargé de faire le 
triage et de procéder à la séparation des parchemins, 
qui peuvent exister parmi lesdits papiers pour être 
versés dans le dépôt destiné à ce par l'administration 
du district de Grenoble, conformément à la lettre des 
adnriinistrateurs de la grosse artillerie ci-dessus visée. » 
Le 26 vendémiaire précédent, sur une plainte du 
Ministre de Tlntérieur (1), le Conseil général du dépar- 
tement avait rappelé aux municipalités des villes où 
siégeaient précédemment des justices seigneuriales ou 
municipales, l'obligation que leur imposait l'article 40 
de la loi du 27 mars 4791 de lever les scellés apposés 
sur les greffes de ces justices et de faire transporter 
les minutes et registres au tribunal du district, ajou- 
tant que la même opération devait se faire pour les 
archives des ci-devant sièges royaux, cours, prési- 
diaux, bailliages, sénéchaussées et vigueries. Or, un 
certain nombre de municipalités « étaient encore en 
retard sur ce point important », et cette insouciance 
était de nature à nuire à l'exécution de la loi du 17 
juillet sur le brûlement des titres féodaux. C'est pour- 
quoi le Conseil général prit l'arrêté suivant qui fut 



(1) Datée du !?• Jour du premier mois de Van II. 
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envoyé aux Directoires des quatre districts et au lifi* 
nistre de l'Intérieur. 

« Art, i•^ — Les municipalités qui, à la forme de 
l'article 40 de la loi du 27 mars 1791, ont dû faire lever 
les scellés apposés sur les greffes des anciennes jus- 
lices, et en faire transporter les minutes et registres 
aux greffes des tribunaux de district^ et qui ne se sont 
pas conformées à cette disposition, seront tenues dans 
le plus bref délai et sous leur responsabilité de mettre 
à exécution l'article 40 de ladite loi. 

•« Art, 2. — Lesdites municipalités dresseront le 
procès-verbal de leurs opérations et Tadresseront de 
suite au Directoire du déparlement par la voie de celui 
de leur district. 

c Art. 3, — Les municipalités qui, dans Tinlervalle 
d'une décade à compter de la réception du présent, 
n'auraient pas satisfait aux dispositions de l'article 40 
de la loi du 27 mars 1791 et qui seraient ag cas dudit 
article, seront dénoncées au Ministre de l'Intérieur, qui 
prendra contre elles les moyens de répression indiqués 
par la loi. 

« Art. 4. — Les Directoires des districts sont chargés, 
chacun dans leur arrondissement, de veiller à l'exécu- 
tion du présent et d'en faire passer des extraits aux 
municipalités de leur ressort qui auraient eu dans leur 
sein des ci-devant sièges de judicature royale ou sei- 
gneuriale (1). » 



(1) A»xh. de riière. L, 61. fol. 761, V.— Le 19 Kcrmlnalan III, 
Mir la demande du Comité de Législation, la Commission des 
ailminintrations rivil^'s, police et tribunaux rappelait aux adml- 
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Les choses en étaient là, lorsque parvint au Direc- 
toire du département la loi du 7 messidor an II, con- 
cernant Torganisalion des archives établies auprès de 
la Représentation nationale, loi qui prescrivait de pro- 
céder au triage des titres contenus dans ces archives. 
Avant de dire comment cette loi fut appliquée dans 
risère,il importe d'achever l'historique de la formation 
des divers dépôts qu'elle réglementait 



3« Archives des établissements religieux, 
des émigrés et des condamnés. 

Outre les archives de la Chambre des Comptes et les 
greffes des tribunaux de l'ancien régime, les archives 
nationales du département de l'Isère comprenaient 
encore celles des institutions religieuses supprimées 
par le décret du 2 novembre 1789, qui avait mis à la 
disposition de la nation tous les biens ecclésiastiques. 
Des lettres- patentes du 27 novembre 1789 enjoignaient 
aux monastères et chapitres, détenteurs de bibliothè- 
ques et d'archives, « de déposer aux greffes des juges 
royaux ou des municipalités les plus voisines des états 
et catalogues des livres qui se trouveront dans lesdites 
bibliothèques et archives; d'y désigner particulière- 
ment les manuscrits ; d'affirnier lesdits états véritables; 



nÎBtrateurs des districts d<4 la République les dispositions de 
l'art. 40 de la loi du 6 mars 1791, que toutes les municipalités 
n'avaient pas exécutées, k la réception de celtre lettre, un rap- 
pel fut adressé à la municipalité des Thermopyles, le 2 floréal 
{Arch. de Vlsère, L. 38i). 
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de se constituer gardiens des livrer et manuscrits com- 
pris auxdits états ; enfin d'affirmer qu'ils n'ont point 
soustrait et n'ont point connaissance qu'il ait été sous- 
trait aucun des livres et manuscrits qui étaient dans 
lesdites bibliothèques et archives (i) ». > 

Un an plus tard, comme on allait procéder à la vente 
des biens nationaux, la loi du 28 octobre 1790 stipulait 
que € les registres, les papiers, les terriers, les char- 
tes et tous autres titres quelconques des bénéficiers, 
corps, maisons et communautés, des biens desquels 
l'administration est confiée aux administrations de 
départements et de districts, seraient déposés aux 
archives du district de la situation desdits bénéfices ou 
établl<isements avec l'inventaire qui aurait été ou qui 
serait fait préalablement )>. Et l'article 10 du titre III de 
la même loi ajoutait : a A cet effet, tous dépositaires 
seront tenus, dans la quinzaine de la publication du 
décret, dé les remettre auxdiles archives, à peine d'y 
être contrainUi, même par corps, et en cas de soustrac- 
tion ou de recel, si les soustracteurs ou receleurs ne 
rapportent pas, dans le même délai, ce qu*ils ont 
enlevé, ou s'ils ne se soumettent pas de le rapporter, 
ils seront poursuivis et punis suivant la rigueur des 
lois (2) 1». 



(1) Rictioa, Traité théorique et pratique de» Archives publia 
qu4$. Paris. 1(«3. in-8». pp. 14l-1i2. 

(2) Richou, pp. 143-143. Bien que ce dernier article vise pln46t 
les litres de propriété des hiens natioiiRiix que les pit ces lii<4to- 
ri(|ues, il n*est pas inutile de le rappeler à cfMix qui prétendent, 
pour josUfler la circulation de ces pièces dans les ventes publi- 
que*, que la Rôvoluiion les laissa mettre au pillage. 
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EnRn, la loi du 25 juillet 1793, dans sa section II, 
relative aux « moyens de conserver le mobilier des 
émigrés, de connaître Tuniversalité de leurs biens et 
droits et de recouvrer ce qui pouvait en avoir été sous- 
trait », prescrit : 1** d'apposer les scellés sur les meu- 
bles, titres et efTets de toute nature appartenant aux 
émigrés (art. 2); 2« de faire lever ces scellés par des 
commissaires choisis par le Directoire du district, les- 
quels en dresseront procès-verbal et feront un inven- 
taire sommaire des meubles, effets, litres et papiers 
trouvés sous les scellés (art. 5) ; 3° d'envoyer sur-le- 
champ au Directoire du district les titres et papiers 
inventoriés, avec l'inventaire dressé par les commis- 
saires (1). 

Il appert de ces divers textes législatifs que c'est 
aux administrations de districts qu'était confié le soin 
de réunir les titres des communautés religieuses et 
ceux des émigrés. 

DISTRICT DE GRENOBLE 

Dès le 9 août 1790, le district de Grenoble s'était 
préoccupé de dresser les inventaires du mobilier et des 



(1) Arch.de l'hère, L, 13, fol. 353-35i. L'article 7 de cette loi 
appelle l'attention des Directoires de départements et de districts 
sur la nécessité d'assurer la conservation des manuscrits, 
livres imprimés, tableaux, médailles, diamants, pierres gravées 
et autres monuments, « ainsi qu'ils ont dû le faire pour les 
objets de cette nature trouvés dans les établissements nationaux 
supprimés, conformément aux instructions et décrets des 
5, 8 novembre et 15 décembre 1790 et au décret du 10 octobre 
présent mois». Cf. Richou. Op. cit,, p. 143. 
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titres et papiers des monastères, couvents, chapitres, 
corps et communautés ecclésiastiques, partout où ces 
opérations n'avaient pas été faites par les municipalités. 
Le 16 août, le Directoire du district, < conformément à 
sa délibération verbale du 9 août, qui depuis lors a 
été exécutée et continuera à Tètre », déléguait indis- 
tinctement tous ses membres et même le Président et 
le Procureur syndic pour procéder à la rédaction de 
ces inventaires (i). Le 9 décembre, les scellés étaient 
apposés sur les portes et fermetures des églises cathé- 
drale et collégiale de Grenoble et sur les portes des 
salles capitulairesetdes archives (2). 

Le 8 juillet 1791, M. Real rappelait au même dis- 
trict qu'il était urgent de s'occuper de la confection du 
catalogue des bibliothèques des maisons ecclésiastiques 
ou religieuses situées dans l'étendue du district de 
Grenoble, « que les comités réunis d'administration 
ecclésiastique etd'uliénation des biens nationaux avaient 
adressé au Directoire du district, depuis le 24 mars 
dernier, deux instructions relatives, l'une à la confec- 
tion du catalogue des bibliothèques, l'autre concernant 
la conservation des manuscrils, chartes, tableaux, etc., 
faisant partie des biens nationaux ; que le district trop 
absorbé par d'autres occupations n'avait pu, jusqu'à ce 
jour, (aire ce travail, et qu'il était nécessaire d'y 
employer quelques préposés, ce que permettait la loi 
du 5 novembre 1790, art. 2 ». Kn conséquence, le 
libraire Brette et Balthazar Hoyer-Dupré furent corumis 



(t) Arch, de Vlière, L. 456, pp. 24-5. 
(i) Ibid,, L. 456, p. 166. 
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a pour procéder, l'un et l'autre, sous la surveillance de 
Tun des membres du Directoire, à la rédaction du cata- 
logtie des livres, manuscrits, médailles, machines, 
tableaux, gravures et autres objets de ce genre, qui se 
trouveraient dans les bibliothèques ou cabinets des 
corps, maisons et communautés supprimés et conser* 
vés provisoirement ». 

MM. Amar et Allemand, membres du Directoire de 
district, se rendirent à la Grande-Chartreuse avec le 
libraire Brette, pour y cataloguer les importantes col- 
lections de livres et de manuscrits qui s'y trouvaient, 
tandis que Royer-Dupré était plus spécialement chargé, 
sous la direction de MM. Real et Belluard, membres du 
district, de cataloguer les bibliothèques de la ville de 
Grenoble et des environs (I). 

Pour recevoir lesdépôts de titres dont on lui confiait 
la garde, le district avait besoin d^une salle assez vaste 
et il était logé plutôt à Tétroit, au deuxième étage de 
l'Hôlel de Ville. 

Le 48 octobre 4791, il délégua deux de ses membres 
pour rechercher un local convenable à Tinstallation de 
ses archives personnelles (2) et de celles que le décret 
du 28 octobre 1790 lui avait ordonné de recueillir et de 



(1) Archives de l'hère, L, 456, pp. 295-96. Le 12 juiUet, Balthazar 
Royer s'adjoignit un aide, Jacques-Joseph Bouffler, et prêta ser- 
ment avec lui. 

(2) Le % \" du chapitre I de l'instruction de TAssemblée 
nationale constituante du 12 août 1790 avait ordonné que les 
diverses administrations auraient des archives, qui seraient 
placées dans un lieu sûr et qu'elles seraient disposées avec 
ordre. 
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eeDlraiiser. Ceux-ci, après avoir visité un grand nombre 
de maisons ecclésiastiques supprimées, déclarèrent 
n*avoir trouvé que la salle capitulaire du chapitre de 
Notre-Dame et la salle d*entrée y attenante, qui pussent 
remplir les vues de Tadministration du district. Ces 
deux salles étaient vastes, élevées, voûtées et suffisam- 
ment éclairées. Le Directoire les accepta, et comme les 
titres qui devaient y être déposés n'intéressaient pas 
exclusivement le district, il décida que les frais néces- 
saires pour les antènager suivant leur nouvelle destina- 
tion, seraient payés par la caisse de l'Extraordinaire, 
ainsi que les appointements du commis préposé à la 
garde du nouveau dépôt (1). 

Le règlement d'administration, édicté le 2 décembre 
1791 par le Conseil général du département/ déclarait 
applicables aux districts les mesures prescrites pour 
la garde des Archives, sauf en ce qui concernait Tar- 
chivisle du district, dont le traitement provisoire 
devait être réglé par le Directoire de département, 
sur l'avis de celui de district et le cautionnement 
en immeubles fixé à une valeur dix fois plus forte 
qu'une annuité de ses appointements. D'autre part, 
comme la fonction principale et essentielle des archi- 
vistes de districts était de conserver les titres des biens 
nationaux, spécialement confiés par la loi à la surveil- 
lance des Directoires de districts, le Pré.>ident du 
département écrivit au Ministre de rinlérieur pour lui 
demander que les appointements et autres dépenses 



'1) Déèlb. dM 93 et 96 novembre iT9\. Àrch, de rU^e. L, «TjO. 
p. U2. 
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de ces ronctionnaires fussent payés par le Trésor 

public (In 

Le Ministre ne se hâta pas de répondre, peut-être à 
raison de Tincertitude, où il était, sur la caisse qui 
devait fournir les fonds nécessaires. Le 4 avril 1792, 
rien n'était encore fait, comme le prouve l'extrait ci- 
après des registres du district. 

« Un membre a observé que jusqu'à ce que le Direc- 
toire de département ait statué sur l'emplacement des 
Archives du district, il est impossible de faire apporter 
les titres dépendant des bénéfices, chapelles, maisons, 
corps et communautés supprimées; que néanmoins 
plusieurs particuliers, débiteurs de rentes du ci-devant 
monastère de Monifleury, demandent à vérifier les 
terriers. Le Directoire commet le secrétaire du district 
pour se transporter audit monastère et y prendre les 
terriers dont il passera décharge à la dame supérieure. 
Il apportera ces terriers au secrétariat, où ils resteront 
déposés jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'emplace- 
ment des archives (2). » 

Le 11 avril 1792, le Directoire du département rendit 
l'arrêté suivant, qui ratifiait dans toutes ses disposi- 
tions celui du district de Grenoble : 

«r Le Directoire de département, considérant que les 
bénéficiers, corps et communautés ecclésiastiques sup- 
primés sont tenus, à la forme des décrets de l'Assem- 
blée nationale, de remettre au secrétariat du district 



(l) Inventaire des Archives de V Isère, série L, tome !«', p. 87. 
(t2) Ai'cU. de l'Isère, L, 456, p. 525. 
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tous les titres et papiers servant à la manutention des 
biens dont ils jouissent ; 

« Considérant que ces biens, ayant été mis à la dis- 
position de la Nation, ont été ou doivent être vendus et 
que le prix a été ou doit être versé dans le trésor 
public, pour subvenir aux besoins de l'État; 

« Considérant que les frais qu'occasionneront l'éta- 
blissement des archives, les appointements de Tarchi- 
viste ou commis chargé de la garde et conservation des 
litres est une dette publique, 

a Arrête: 1^ que, conformément à la délibération du 
district, les archives, dont il s'agit, seront établies dans 
la salle capitulaire du ci-devant chapitre de la cathé- 
drale de Grenoble ; 

« 2^ Que les réparations nécessaires à cet établisse- 
ment seront faites sous la direction de l'ingénieur en 
chef du département; 

H 30 Que, provisoirement et sous le bon plaisir de l'As- 
semblée nationale, les frais de cet établissement et les 
appointements de l'archiviste ou commis préposé à la 
garde et conservation desdits titres, tels qu'ils seront 
arrêtés par le Directoire du département, sur lavis du 
Directoire du district, seront payés par la caisse de 
r Extraordinaire sur le produit des biens nationaux ; 

« 4* Qu'extrait de laprésenle délibération sera adressé 
au Ministre de l'Intérieur et à l'Assemblée nationale, 
avec prière d'approuver les mesures provisoires adop- 
tées par le Directoire (i). » 

Le même jour, un arrêté du Directoire du départe- 



Il) Arch, dé l'Jêèrê, L, 68, p. 3153. 
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ment ordoniuit aux districU de faire lever les scellés 
mis sur les maisons des émigrés et de faire transporter 
dans leurs secrétariats les livres de raison et autres 
papiers desdits émigrés, pour les examiner et vérifier 
au point de vue des comptes desdits émigrés et des 
réclamations formulées par leurs créanciers (1). 

Le premier archiviste du district de Grenoble fut un 
nommé Micoud, sur lequel les renseignements nous 
manquent. C'était vraisemblablement un vieil employé, 
auquel on fit une situation très modeste. Le20aoûtl79â, 
à raison du renchérissement des denrées, causé par la 
dépréciation des assignats, on éleva son traitement à 
750 livres (2). Jamais il ne prit d'autre titre que celui 
de^commis aux archives. Il donna sa démission en 
avril 4793 et fut remplacé par le citoyen Melchior Gau- 
tier, secrétaire du district, dont la personnalité très en 
vue donna à la fonction plus de relief. 

Le procès-verbal ci-après de Télection du nouvel 
archiviste montre qu'à cette date la salle capitulaire du 
chapitre de Notre-Dame n'était pas encore aménagée 
pour recevoir les archives. 

« Du mercredi dix-sept avril mil sept cent quatre- 
vingt-treize, Tan deuxième de la République fran- 
çaise, dans une des salles de la maison commune de 
Grenoble, où le Conseil général du district tient ses 
séances, et où étaient présents les citoyens : 



(1) Arch. de V Isère, L, 72, p. 5109. 

(2) Ibid., L, 456, p. 66i. Le 27 janvier 1793, il accompagnait 
à Doméne le procureur syndic Ililaire et y prenait possession 
des archives du prieuré. (V. Pièces justificaUves.) 
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Boisverd, président; Gros; 

Giroud; Blanc; 

Belluard ; Dorgeval ; 

Fontaine; Gautier, secrétaire. 

« Un membre a observé que le citoyen Micoud 
ayant donné sa démission de la place de commis aux 
archives du district, il importe de nommer un archi- 
viste en chef, qui s'occupe sans délai du soin de ras- 
sembler les titres et papiers provenant des chapitres, 
corps, communautés et autres établissements ecclé- 
siastiques supprimés et d'en dresser l'inventaire; que 
pour y parvenir, il est instant de faire faire dans la salle 
capitulaire du ci-devant chapitre Notre-Dame, local 
choi^ pour le dépôt des archives par délibération du 
23 novembre 1791. approuvé parle Département, les 
réparations nécessaires pour recevoir lesdils titres et 
papiers, et qu'il est juste aussi de fixer le traitement 
annuel de l'archiviste. 

c Le Vice-Procureur syndic ouï, le Conseil, consi- 
dérant qu'il est pressant de réunir les titres et papiers 
provenant des chapitres, corps, communautés et 
autres établissements supprimés, pour les mettre en 
ordre et en dresser l'inventaire ; 

« Arrête que séance tenante, il sera procédé, par la 
voie du scrutin, à l'élection d'un archiviste, dont le 
traitement annuel est fixé à quinze cents livres, outre 
les frais de bureau, qui seront réglés par un arrêté sub- 
séquent ; que ce traitement sera payé à l'archiviste à la 
fin de chaque trimestre, sur les fonds provenant des 
revenus des biens nationaux ; qu'incessamment il sera 
.travaillé aux réparations nécessaires pour mettre la 
:*alle capitulaire du ci-devant chapitre de Notre-Dame, 

4 
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lieu destiné pour le dépôt des archives, en état de rece- 
voir les titres et papiers ; 

€ Et procédant à Félection de ^archiviste, chaque 
membre du Conseil a fait son bulletin sur le bureau et 
Ta déposé dans une boite. Le scrutin ouvert et dépouillé, 
il a été vérifié et reconnu que le citoyen Melchior 
Gautier, secrétaire du district, a obtenu l'unanimité 
des suffrages et ayant été proclamé archiviste du dis- 
trict par le Président du Conseil, il a déclaré accepter 
cette place, a témoigné sa reconnaissance à TAssem- 
blée et a donné en conséquence sa démission de la 
place de secrétaire du district. 

c Le Conseil a arrêté, au surplus, qu'extrait du pré- 
sent sera adressé au Département pour obtenir son 
approbation. » 

Cette élection fut approuvée, le 20 avril, par le Direc- 
toire du département (1), et Gautier se mit à Tœuvre. 
Il se préoccupa d'abord de réunir au siège du district les 
archives des communautés supprimées et des émi- 
grés (2). Le seul intérêt que Ton reconnut alors à ces 
registres et papiers était celui d'un propriétaire pour ses 
titres de propriété, d'un créancier pour les pièces justi- 
ficatives de sa créance. La portée historique des docu- 
ments échappait h. l'esprit pratique de ces hommes d'ac- 
tion. La mission de l'archiviste du district était donc 
de dépouiller les dossiers, qui lui étaient remis, pour en 
extraire et transmettre à l'administration des Domaines 



(1) Arch. de Vhhre, L,73, pp. 5146-47. 

(2) Cette opération avait été commencée par Micoud qui avait 
notamment recueilli les Archives du prieuré de Domène. 



i 
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les pièces qui pouvaient être utiles comme justifiant 
des droits acquis par la nation ; d'autre part il devait 
remettre aux acquéreurs des biens nationaux les titres 
de propriété des domaines qui leur étaient adjugés (1). 
Enfin, nous verrons plus loin qu'il eut à procéder au 
triage des titres féodaux, que la loi du 17 juillet 1703 
devait condamner au feu. Ce n'est qu'après l'accom- 
plissement de cette odieuse mesure qu'il reçut et classa 
les archives des émigrés et des condamnés. Le 25 plu- 
viôse an II, le conseil d'administration du district de 
Grenoble prenait la décision suivante, qui réglait les 
conditions dans lesquelles la remise de ces titres devait 
être opérée, après en avoir préalablement extrait tous 
ceux dont le caractère féodal exigeait la suppression, 
lesquels seraient déposés jusqu'à nouvel ordre ^ dans 
les greffes des municipalités : 

« Un membre a dit que par décret de la Conven- 
tion nationale du 26 nivôse dernier, les délais accor- 
dés aux créanciers des émigrés, pour faire leur décla- 
ration et le dépôt de leurs titres, avaient été prorogés 
jusqu'au l*»" germinal prochain, jour auquel ils devaient 
se réunir dans chaque chef-lieu de district pour former 
leur contrat d'union ; que jusqu'à présent l'adminis- 



(1) Il fie remettait aux acquéreurs de biens nationaux que les 
titres qui étaient nécessaires pour la justiflcation de leurs nou- 
veaux droits. En Tan fil, Jean Jouvin, notaire de Corenc, ayant 
acquis le monastère de Montfleury, demanda qu'on lui livrât 
toutes les archives du couvent/ L'administration centrale du 
<lépartemeut repoussa sa requête et décida qu'on ne lui céde- 
rait que les titres relatifs aux immeubles par lui acquis ^Car- 
tons des Archives de l'Isère). 



1 
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tration n*a pas pu s*occuper des inventaires des titres 
et papiers des émigrés, par la nnultitude des affaires 
dont elle a été surchargée depuis son installation; que 
ce travail est d'une nécessité indispensable pour par- 
venir à la liquidation des dettes actives et passives des 
émigrés; que les lois des 31 octobre, l•^ 3,40 et 25 no- 
vembre 1792 (v. 8t.) disposent que les titres et papiers 
des émigrés seront inventoriés par des commissaires 
pris dans le sein de l'administration ou hors de son 
sein et qu'ils seront déposés au Directoire du district, 
qui s'en chargera au bas de l'inventaire dressé par les 
commissaires. Il a proposé, en conséquence, pour 
mettre de la célérité dans cette opération, vu la brièveté 
du temps, de nommer tel nombre de commissaires 
qu'il écherra, pris hors du sein de l'administration, 
qui s'occuperont sans relâche de ce travail important. 

€ La matière mise en délibération et l'Agent national 
provisoire ouï, le Conseil, considérant qu'il est instant 
de nommer des commissaires qui s'occuperont, sans 
délai, à faire les inventaires des titres et papiers des 
émigrés, arrête ce qui suit : 

« Art. i®^ — Le Conseil nommera tel nombre de 
commissaires qu'il écherra et choisira autant que pos- 
sible des citoyens aptes au fait de l'ordre et de l'arran- 
gement des papiers. 

« Art. 2. — Chaque commissaire requerra deux 
membres de la municipalité du lieu, où sera située la 
maison de l'émigré, de venir être présents à ces opéra- 
tions et il leur fera signeale procès-verbal de chaque 
séance. 

« Art. 3. — Les commissaires auront soin, avant 
toute opération, de bien vérifier les scellés, de faire 
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mention dans leur procès-verbal s'ils ont éié altérés 
ou non. Dans le premier cas, ils le feront constater 
sur-le-champ ; ils feront mention aussi si aucuns scellés 
n'avaient été apposés. 

« Art, 4. — Les commissaires s'occuperont d'abord 
du triage des titres de noblesse, de ceux relatifs aux 
rentes seigneuriales et aux droits féodaux, des procès 
et demandes en payement de ces mêmes droits ; ils les 
remellront à la municipalité de chaque lieu, moyen- 
nant décharge, qui devra être jointe au procès- 
verbal. 

* Art. 5.— Les titres et papiers, dont en l'article ci- 
dessus, qui seront remis aux municipalités, y res- 
teront déposés jusqu'à ce qu'autrement soit ordonné. 

« Art. 6. — Les commissaires mettront un ordre 
préalable dans les titres et papiers qui doivent être 
conservés, c'est-à-dire ils réuniront, en particulier, 
tous ceux qui seront relatifs à la propriété d'une même 
terre ou d'un même corps de domaine ; ils rassemble- 
ront tous les contrats soit publics, soit privés, relatifs 
aux dettes actives et passives; ils réuniront aussi 
toutes les quittances, états et parties d'ouvriers et 
marchands, tous les actes et titres de familles, tous les 
livres de raison et enfin tous les livres d'histoire et 
autres qu'ils trouveront. 

« Art. 7. — Ce préalable rempli, les commissaires 
feront la description succincte de chacune des pièces; 
ils les coteront d'un numéro correspondant à celui de 
l'inventaire, en commençant |)ar le n°i, etc., et sans 
interruption jusqu'à la fin de Tiriventaire. 

« Art. 8. — Ils formeront des liasses des papiers qui 
leur paraîtront inutiles. 
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(I Art. 9, — Dans les maif^ons, où il y aura des inven- 
taires, il suffira de les récoler et de faire mention au 
procès-verbal des pièces et numéros qui manqueront 
et de celles qui auront été omises. 

« Art. iO. — Ces opérations finies, les commissaires 
renfermeront avec soin les papiers dans des caisses 
ou des sacs, qu'ils cachetèrent et ils les enverront aux 
Archives du district par voie sûre, avec les inven- 
taires. 

« Art. ii. — Il sera alloué, par jour, à chaque com- 
missaire, sept livres dix sols; et lorsqu'ils seront obli- 
gés de se déplacer, il leur en sera alloué dix et les deux 
tiers à leur secrétaire (1). » 

DISTRICT DE VIENNE. 

A Vienne, le Directoire du district avait commis, le 
10 août 1700, MM. Bouthier et Jaillet, deux de ses 
membres, pour procéder, conformément aux décrets 
de l'Assemblée nationale des 14 et 20 avril et. aux 
lettres-patentes du 22 avril, à l'inventaire des objets 
mobiliers, titres et papiers dépendant du chapitre de 
Saint-Maurice (2). Mais quand les commissaires se 
trouvèrent en présence du volumineux chartrier de 
Saint-Maurice, ils reculèrent devant Ténormité de leur 
tâche. Le 23 août, ils avouaient à leurs commettants 
qu'ils n'avaient pu faire l'inventaire des papiers, « vu 
l'immensité des titres et papiers inutiles qu'il aurait 



(1) Arch. de VUère, L, 457, fol. 135». 

(2) /6id.,L, 733, fol. 7 v. 
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fallu inventorier, ce quMls avaient jugé à propos de 
renvoyer à un temps moins pressant ». Toutefois, pour 
en assurer la conservation, ils avaient décidé que Tune 
des clefs des archives serait remise au Procureur 
syndic et Taulre aux mains de M. Brochier, chanoine; 
ce qui avait été fait et que dans le plus bref délai il en 
serait dressé un inventaire. Le Directoire du district 
ratifia ces décisions, en insistant pour que l'inventaire 
fût rédigé le plus tôt possible. Le Procureur syndic et 
le secrétaire du district étaient adjoints à MM. Jaillet 
et Bouthier pour accélérer cette opération (1). 

Deux jours après MM. Jaillet et Périer étaient char- 
gés de dresser les inventaires et de surveiller le trans- 
port aux archives des districts des titres et registres 
des diverses communautés religieuses de Vienne. Ces 
formalités furent accomplies du 28 août au 5 septembre, 
ainsi qu'il résulte des procès- verbaux ci-après : 

Du 25 août 1790. — « M. le Procureur syndic a dit 
qu'il est urgent que le Directoire se fasse incessam- 
ment remettre par les maisons religieuses de ce dis- 
trict les titres et papiers qu'elles peuvent avoir en leur 
pouvoir, de constater de la qualité et du nombre d'iceux 
par un verbal sommaire, dont un double soit remis à 
chacune desdites maisons religieuses pour leur servir 
de décharge. En conséquence, [il] requiert que le Direc- 
toire se transporte avec lui et le secrétaire du district 
ou son substitut, demain, dans la matinée, au monas- 
tère des dames religieuses de Sainte-Claire-des-Colon- 



(i) Areh, dé riêèrê, fol. 8 ▼*. 
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nés, pour y procéder à la description de leurs titres et 
papiers et de suite se les faire remettre. 

« Le Directoire, considérant que les affaires journa- 
lières du bureau ne permettent pas qu'il le désempare 
totalement, a nommé et député MM. Jaillet et Périer 
pour procéder à la description requise et se faire 
remettre, sous décharge, tous les titres et papiers dudit 
monastère de Sainte-Claire, pour rester aux archives 
de ce district. En conséquence, mesdits sieurs Jaillet 
et Périer ont promis de se transporter, dans la matinée 
du jour de demain, avec M. le Procureur syndic et le 
substitut du secrétaire, audit monastère de Sainte-Glaire 
et d*y procéder conformément à leur commission » . 

Du 27 août 1190, — « MM. Jaillet et Périer ont dit 
qu'en suite de la commission à eux donnée par le Di- 
rectoire, dans sa séance du 25 du présent, ils se sont, 
avec M. le Procureur syndic et le substitut du secré- 
taire, transportés, le jour d'hier, au monastère des 
dames religieuses de Sainte-Claire de cette ville, à 
l'effet d'y procéder à la description des titres et papiers 
dudit monastère et se les faire remettre; qu'ils ont 
dressé verbal de description desdits titres et de la 
rémission qui leur en a été faite, duquel verbal ils ont 
délivré un double en original auxdites dames de Sainte- 
Claire, pour leur servir de décharge et mettent sous 
les yeux du Directoire le susdit verbal et les titres 
et papiers y énoncés, pour être délibéré ce qu'il ap- 
partiendra. 

« Vu par lé Directoire le susdit verbal ainsi que les- 
dits litres et papiers et oui le Procureur syndic, 

« Il a été délibéré que ledit verbal et lesdits titres et 
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papiers resteraient déposés aux archives du district 
pour y avoir recours, le cas échéant. 

a Le Directoire a encore nommé et député, sur la 
réquisition du Procureur syndic, M\f . Jaillet et Périer 
pour, de suite, se transporter au couvent des Pères 
Dominicains de cette ville, avec M, le Procureur syndfc 
et le substitut du secrétaire, à TeiTet de procéder à la 
description des titres et papiers dudit couvent et se les 
faire remettre, sous décharge, pour rester aux archives 
du district, laquelle députation a été acceptée par 
mesdits sieurs Jaillet et Périer. » 

Du S8aoûti790. — « M. Périer, commissaire nommé 
par le Directoire dans sa séance du jour d'hier au 
matin, pour, conjointement avec M. Jaillet, procéder à 
la description des titres et papiers du couvent des 
Pères Dominicains de cette ville et de suite se les faire 
remettre, a dit que conformément à ladite commission 
il se transporta hier dans la matinée avec mondit sieur 
Jaillet, M. le Procureur syndic et le substitut du secré- 
taire du district, au couvent des Frères Dominicains, 
qu'il y fut procédé à la description délibérée par le 
Directoire, dont il fut dressé verbal, ainsi que de la 
remission qui leur fut faite desdits titres et papiers ; 
duquel verbal ils ont remis un double en original aux- 
dits Frères Dominicains, pour leur servir de décharge. 
Mondit sieur Périer présente au Directoire le verbal et 
les titres et papiers remis, pour sur iceux être délibéré 
ce qu'il appartiendra. 

« Vu par le Directoire, le susdit verbal ainsi que les 
titres et papiers y énoncés et sur ce ouï le Procureur 
syndic, 
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«Ha été d(^libéré que ledit verbal et les litres et 
papiers remis par les Frères Dominicains de celte ville 
resteraient déparés aux archives du district, pour y avoir 
recours, le cas échéant. » 

Du 30 août. — « Le Direcloire a nommé et député 
MM. Guy et Périer, commissaires, pour se transporter 
avec M. le Procureur syndic et le secrétaire du district, 
au monastère des dames religieuses de TAnnonciade 
Bleu-Cèleste, à refîet d'y procéder à la description des 
titres et papiers qu'elles peuvent avoir en leur pouvoir 
et se les faire remellre sous dé'^harj^e, pour rester aux 
archives du Directoire de ce district; laquelle députa- 
tion a été acceptée par MM. Guy et Périer, qui ont 
déclaré qu'ils s'y transporteraient à deux heures de 
relevée de ce jour. » 

Du Si août, — € MM. Guy et Périer ont dit qu'en 
suite de la commission à eux donnée par le Directoire, 
le jour d'hier, ils se sont, avec M. le Procureur syndic 
et le secrétaire, transportés au monastère des dames 
religieuses de l'Annonciade Bleu-Céleste de cette ville, 
à l'effet d'y procéder à la description des titres et 
papiers dudit monaslère et se les faire remettre; qu'ils 
ont dressé verbal de description desdits titres et de la 
rémission qui leur en a été faite; duquel verbal ils ont 
délivré un double en original auxdites dames Bleu- 
Céleste, pour leur servir de décharge et mettent sous 
les yeux du Directoire le susdit verbal et les titres et 
papiers y énoncés, pour être délibéré ce qu'il appar- 
tiendra. 

f Vu par le Directoire le susdit verbal ainsi que 
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lesdits libres et papiers et ouï le Procureur syndic, il 
a été délibéré que ledit verbal et lesdits titres et papiers 
resteraient déposés aux archives du district pour y 
avoir recours, le cas échéant. » 

Du S/ août. — « Le Directoire, ouï le Procureur 
syndic, a délibéré que MM. Guy et Périer, commis- 
saires présentement nommés, se transporteront avec 
M. le Procureur svndic et le substitut du secrétaire au 
couvent des dames de Sainte-Ursule de cette ville, 
pour y faire la description des titres et papiers dudit 
couvent, se faire remettre let^dits litres et papiers pour 
être déposés aux archives du district et leur donne 
I>ouvoir d'en passer décharge auxdites dames; laquelle 
commission a été acceptée par MM. Guy et Périer, 
qui ont dit qu'ils allaient de suite se rendre audit 
couvent, i 

Du f ••• septembre, — « MM. Jaillet et Périer ont été 
nommés et députés pour se transporter, avec M. le 
Procureur syndic et le secrétaire du district ou son 
substitut, au monastère des dames religieuses de Saint- 
André-le-Haut de cette ville, afin d'y faire la descrip- 
tion des litres et papiers dudit monastère et de suite se 
les faire i*emettre sous décharge pour rester aux archi- 
ve» de ce district; laquelle députation MM. Jaillet et 
Périer ont acceptée et promis de se rendre, dans (vlle 
matinée, au susdit monastère, pour y faire la des- 
cription et opérer la rémi>sion des susdits titres et 
papiers. 

« MM. Guy et Périer ont dit qu'en suite de la commis- 
sion que leur donna le Directoire, dans sa séance de 



l'aprés-midi du jour d'hier, ils se tran-iportërent au 
couvent des dames religieuses de Sainte-Ursule de cette 
ville, qu'ils y ont procédé & la description des titres et 
papiers dudit couvent, que les titres et papiers leur ont 
été remis, ainsi qu'il ré-ulle du verbal par eun dressé 
à cet égard, dont ils ont remis auxdiles dames un 
double en original, pour leur servir de décharge; 
lequel verbal, ainsi que les titres, piipiers qu'ils ont 
reçus, ils mettent sur le bureau pour être délibéré ce 
qu'il aiiparliendra. 

« Vu le verbal et les titres et papiers rerais, et sur 
ce oui le Procureursyndic. le Directoire a délibéré que 
ledit verbal et les litres et papiers remis seraient dé- 
posés aux archives du disIricL pour y avoir recours le 
cas échéant. » 

Du même joui- 1" septembre, — v MM. Jailletet Pé- 
■ rier, commissaires nommés dans la séance de ce matin. 
pour se transporter au monastère des dames religieu- 
ses (11- Sainl-André-le-Haul de cette ville, ont dit qu'ils 
se sont transportés audit monastère, h l'effet d'y faire 
la descriplion et opérer la rémission des litres el pa- 
piers dudit monastère, qu'ils n'ont pu procéder à celte 
description, attendu que lesdites dames religieuses les 
ont assurés qu'une partie des papiers les plus essen- 
tiels du monastère ét.aient entre les mains de leurs 
conseils et qu'en conséquence elles les priaient de 

vniilfiir rptivnvpp cpifp oiiérnrinn h uil autre jOur, (iont 

ont pas cru devoir 
t Guy ont été nom- 
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mes et députés pour se transporter, avec M, le Procu- 
reur syndic et le secrétaire du district ou son substi- 
tut, au couvent des dames de Saint-Joseph, pour y 
faire la description et se faire remettre les titres et 
papiers qu'elles ont en leur pouvoir, étant autorisés à 
passer auxdites dames décharge desdits titres et 
papiers ; laquelle députation MM. Jaillet et Guy ont 
acceptée et déclarent qu'ils vont de suite se rendre 
audit couvent. » 

Du 2 septembre. — « M. Guy a été nommé et dé- 
puté pour se transporter, avec M. le Procureur syndic 
et le secrétaire ou son substitut, au monastère des 
dames religieuses de Saint-Bernard de cette ville, y 
faire la description des titres et papiers dudit monns- 
tère, et se les faire remettre sous décharge ; laquelle 
députation a été acceptée par M. Guy qui , à cet 
effet, a promis de se rendre de suite audit monas- 
tère. » 

Du même jour. — « MM. Jaillet et Guy, commis- 
saires nommés par le Directoire, dans sa séance du 
jour d'hier au matin, pour se transporter au couvent 
des dames religieuses de Saint-Joseph de cette ville, 
et se faire remettre les titres et papiers dudit couvent, 
ont dit qu'ils se sont transportés audit couvent et que 
la supérieure leur a représenté des lettres patentes, 
par lesquelles il était constaté qu'elles n'élaient qu'une 
association de filles pieuses sous le norn de Sœurs 
hospitalières de Saint-Joseph, destinées à servir les 
malades dans les hôpitaux, à avoir soin des fill(\s or- 
phelines et tenir pour elles école de charité, et qu'elles 
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étaient enfin maison de refuge, où Ton renferme les 
filles et femmes débauchées. Lesdites lettres patentes 
vérifiées, ainsi que leur enregistrement, lecture faite 
de plusieurs lettres écrites par plusieurs des sœurs de 
cette maison placées dans différents hôpitaux, et no- 
tamment à rhôpital de la Providence, à Grenoble — ce 
qui prouvait que la maison de Vienne était principale- 
ment destinée à former des élèves — ils ont cru devoir 
se faire remettre copie desdites lettres patentes seule- 
ment pour les rapporter au bureau et surseoir à une 
plus ample rémission des papiers et titres, les croyant 
comprises dans Texception portée par l'article 8 des 
décrets des 14 et 20 avril dernier. 

a Vu les pièces susénoncées et ouï le Procureur syn- 
dic, le Directoire a délibéré qu'elles seraient envoyées 
au Directoire du département, avec copie collationnée 
du présent délibéré, pour être statué si lesdites dames 
sont dans le cas de l'exception. > 

Du 5 septembre. — « MM. Jaillet et Guy ont été 
nommés et députés pour procéder à l'inventaire des 
effets mobiliers et description des titres et papiers du 
chapitre de Saint-Pierre et Saint-Chef de Vienne. En 
conséquence, il leur a été donné pouvoir de se faire 
remettre les titres et papiers dudit chapitre pour 
rester aux archives du district, et d'en passer dé- 
charge (i). » 

La rédaction de ces inventaires n'était pas achevée 
à la fin de Tannée 1790 et le Directoire, sollicité par 



(1) Arch. de l'Isère, L, 733, fol. 9-20. 
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de nombreuses préoccupations, n'avait plus le temps 
de sen occuper de façon suivie. C'est pourquoi, le 
11 janvier 1791, il délégua à la municipalité de Vienne 
la mission « de recevoir les comptes des communautés 
ci-devant régulières des deux sexes existant dans la 
ville, d'en achever les inventaires, d'en retirer les 
titres et papiers et de les déposer dans les archives 
du district ». Les officiers municipaux de Vienne 
étaient priés de remplir ces formalités, soit dans la 
ville de Vienne, soit dans les campagnes du district, où 
elles ne pourraient être accomplies par les autorités 
locales (1). 

Le 24 mai 1791, le Directoire du département pre- 
nait la délibération suivante (2), de laquelle il résulte 
que les archives des chapitres de Saint-Maurice, de 
Saint-Pierre et de Saint-Chef de Vienne n'avaient 
encore été ni inventoriées, ni transférées au district. 

€ Sur l'observation qui a été faite, que les titres, 
terriers et autres papiers des ci-devant chapitres de 
Saint-Maurice et de Saint-Pierre et Saint-Chef de Vienne 
avaient été mis et étaient encore sous les scellés, ainsi 
que l'argenterie et les ornements précieux de ces deux 
églises; que l'administration avait tous les jours besoin 
de consulter les titres et terriers, et qu'il était à crain- 
dre que l'argenterie et les ornements ne dépérissent 
ou ne fussent volés; qu'ainsi il serait à propos de 
donner commission au Directoire du district de 
Vienne de lever les scellés, afin qu'il pût se procurer 



(1) Archivée de Vl$ère., L, 735, fol. 109. 
9)lbid,, L, 64, p. 1110. 



— el- 
les papiers nécessaires à ses opérations et yisiter 
l'ai^enterie et les ornements précieux, qui risqueroient 
de dépérir; 

* Vu la lettre écrite par le Procureur syndic du dis- 
trict de Vienne du 8 du présent mois de mai, oui le 
Procureur général syndic, 

€ Le Directoire de déparlement autorise le Direc- 
toire du district de Vienne k procéder à la levée des 
scellés, apposés sur les papiers, argenterie et orne- 
ments des égli:?es des ci-devant chapitres de Saint- 
Maurice, de Saint-Pierre et de Sainl-Chef de Vienne, 
afin qu'il puisse vérifier et employer au besoin les 
papiers nécessaires au maintien des intérêts de la 
nation, à la charge par lui de veiller à la conservation 
desdits papiers, ornements et argenterie et de s'occu- 
per, le plus tôt qu'il sera possible, d'en faire l'inventaire 
prescrit par les décrets de l'Assemblée nationale, sanc- 
tionnés par le roi. i 

Les choses n'étaient pas beaucoup plus avancées à 
la fin de l'année 1791, et la délibération ci-après de 
l'Assemblée administrative du district de Vienne en 
explique la raison. 

« L'Assemblée administrative ayant vérifié que les 
titres et papiers des différents chapitres, corps et com- 
munautés religieuses sont encore déposés dans les 
archives desdits chapitres et corps, s'est convaincue 
que les administrateurs composant le Directoire ne 
peuvent pas eux-mêmes parvenir à faire l'inventaire et 
le dépouillement desdits papiers, soit parce que leur 
multiplicité présente un travail immense, soit parce 
rpi'auriin d'eux n'a une connaissance a«5sez parfaite des 
vieilles écritures pour les vérifier, classer et se ren- 
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dre corApte des différents mérites que chacun d*eUK 
peut avoir. » En conséquence l'Assemblée administra- 
tive du département sera priée d'autoriser le Direc- 
toire du district à choisir une personne compétente, 
laquelle « sera adjointe aux commissaires du Directoire 
pour faire le dépouillement et l'inventaire des papiers 
et titres des communautés religieuses, qui sont encore 
dans les archives desdiles communautés, le traitement 
de cette personne devant être fouriii par le trésor 
public, attendu que le but des recherches est de 
retrouver des droits appartenant à l'État (1) ». (8 novem- 
bre i 791.) 

En attendant que le Département eût statué sur cette 
requête et surtout fixé la caisse publique qui devait 
rétribuer l'archiviste, on avait assez fréquemment 
be^in de recourir aux titres des communautés suppri- 
mées pour activer le recouvrement des créances 
devenues nationales. Dans ces cas, on levait les scellés 
apposés sur ces archives ; on en retirait les titres dont 
on avait besoin, lesquels étaient déposés au secrétariat 
du district ; après quoi les scellés étaient de nouveau 
apposés sur les portes des archives (2). 

Cinq mois s'étaient écoulés depuis la délibération du 
8 novembre 1791 et le Département n'avait pas 
répondu autrement que par la notification du règle- 
ment administratif du 2 décembre 1791. A raison de 



(I) Arch, de riêèrf, L, 729. fol. 15 v. 

(i) C'est 06 qui eut lieu notamment le !iO janvier 179i pour des 
torri^r» de Saint- Maurice, dont les fermiers avaient besoin 
pour se faire payer {Arch. de l'Iêèrtf L, 741, fol. 1C). 
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l'urgence que présentait le choix du fonctionnaire pré- 
posé à la recherche et à la défense des droits que 
rÉtat avait hérités des communautés religieuses sup- 
primées, le district de Vienne nomma, le 21 mars 1792, 
Antoine-Marie Peignard fils, géomètre et feudiste à 
Vienne, pour remplir les fonctions d'archiviste, « sous 
tel traitement qu'il plairait au Département de lui 
allouer (i) ». 

Le nouvel archiviste était délégué, le li avril suivant, 
pour se rendre à Lyon et y recevoir un certain nombre 
de pièces concernant des biens de l'abbaye de Saint- 
Pierre, du chapitre de Saint-Paul et de Tabbaye d'Ai- 
nay, situés dans le district de Vienne, et il en passait 
décharge au district de Lyon, le 21 avril, en présence 
de Berthelet, administrateur dudit district, et de Bla- 
chier, archiviste. Les registres et pièces ainsi trans- 
férés à Vienne ont été vraisemblablement délivrés 
aux acquéreurs des biens nationaux qu'ils concer- 
naient, à l'exception des terriers qui durent être 
brûlés (2), car il n'en reste rien aux Archives de 
risère. 

A son retour, il se rendit à Beaurepaire pour y 
prendre possession des archives de l'abbaye. Le 31 mai, 
il recevait les papiers des Minimes de Roussillon, que 
le procureur syndic Guy était allé chercher dans 



(1) Arch, de Vhère, L, 742, fol. 4 v*. Il était yraisemblablement 
le ÛUde FloHs-Joseph Peignard, géomètre à Vienne, de qui nous 
avons un inventaire, rédigé en 1765, des titres des prêtres col- 
légiés de Féglise cathédrale de Vienne (Inventaires n** 177 et 178). 

{%) Ibid.y L, 742, fol. 50. L'inventaire de ces pièces est conservé 
aux Archives sous le n* 220. 
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cette commune et qui furent déposés dans une des 
salles de Fancien palais de l'archevêché, pour y être 
classés et inventoriés (i). 

Le 25 mai, il envoyait une partie des archives des 
UrsuHnes de La Côte-Saint-André au procureur général 
syndic du département (c'étaient des titres de rentes) 
et une autre partie au sieur Meyer, percepteur des 
droits d'enregistrement à la résidence de La Côte-Saint- 
André (2). 

Et ainsi jusqu'à la fm de l'année, Peignard labo- 
rieusement travailla à réunir dans le palais de l'arche- 
vêché les archives des communautés religieuses de la 
ville et du district de Vienne, et cela sans recevoir la 
moindre partie de son traitement. Sur ses instances, le 
18 décembre 1792, le district de Vienne lui accorda 
400 livres pour ce qu'il avait fait et fixa à i,200 livres 
ses appointements de l'année suivante, « à condi- 
tion qu'il s'occuperait sans relâche de l'inventaire 
des titres utiles à la conservation des biens nalio- 
naux (3) ». 

Cette décision fut ratifiée, le 9 février 1793, par 
la délibération suivante du Directoire du départe- 
ment. 

« Le Directoire, considérant que, par l'arrêté du Con- 



f1) Arch. de VIêère, L, 743. fol. 74. M. Guy s'était rendu, le 
SSmaj, à Roussillon, avait procédé à la levée des scellés apposé> 
«ur les archives des Minimes et avait fait mettre en ballots et 
charger sur une voiture les registres et papiers qui, à leur arrivée, 
tarent reconnus par les membres du Directoire. 

Ci) Ibid., Inventaire n* 299. 

;3) Ibid., L, 73i, (61. 6. 
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seil du département dudit jour2 décembre, les adminis- 
trations de districts ont été autorisées à se choisir un 
archiviste et le Directoire de département à en fixer 
les appointements provisoires et que les fonctions 
principales des archivistes de district sont de mettre 
en ordre et de conserver les titres des biens nationaux, 
spécialement confiés à la surveillance des administra- 
tions de district, 

c A arrêté et arrête ce qui suit : 

« Art, i«'. — Le traitement du citoyen Peignard, 
archiviste du district de Vienne, est fixé annuellement 
à la somme de douze cents livres, qui lui sera payée à 
compter du l*' janvier 1793, par trimestre et à l'échéan- 
ce, sur les mandats du Directoire du même district; 
et, au moyen de cetraitement,le citoyen Peignard de- 
meure chargé des fournitures de bois, chandelles, pa- 
piers et autres menus frais de bureau. 

« Art, S, — Il est accordé au citoyen Peignard la 
somme de quatre cents livres pour les travaux par lui 
faits antérieurement au i*"" janvier dernier, pour ras^ 
sembler les titres des différents corps et communau- 
tés ecclésiastiques du district de Vienne. 

« Art. 3, — Les appointements du sieur Peignard, 
ainsi que la somme de quatre cents livres portée en 
l'article ci-dessus, seront payés des fonds du trésor pu- 
blic, conformément aux lois des 16 octobre 1791 et 
10 novembre 1793. Le Directoire du district de Vienne 
demeure, en conséquence, chargé de comprendre le 
montant desdits appointements dans Tétat général des 
frais d'administration des biens nationaux qu'il doit 
adresser à l'administrateur général desdits biens, con- 
formément au chapitre II de la seconde partie de 
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rinstruction du 15 décembre sur Tadministration géné- 
rale des biens nationaux. 

« Art. 4.— Le citoyen Poignard est chargé de 
s'occuper sans relâche de la recherche, réunion et de 
rinventaire de tous les titres, papiers et terriers dé- 
pendant des ci-devant corps jet communautés suppri- 
més dans retendue du district de Vienne» duquel in- 
ventaire il sera adressé, incontinent après sa clôture, 
au Directoire de département une expédition, dûment 
certifiée par le Directoire du district de Vienne (i). » 

Peignard fils abandonna ses fonctions le 9 mai 1793, 
probablement pour satisfaire à la loi militaire. Il ne fut 
remplacé que trois mois après, le 23 août 1793, par son 
père (2). 

En même temps que les pièces d'archives, les biblio- 
thèques des communautés supprimées avaient été 
réunies au collège de Vienne et cataloguées, en 1792, 
par Benoit Magnard, principal de ce collège. La seule 
bibliothèque du chapitre de Saint-Maurice comprenait 
528 ouvrages et 2,047 volumes (3). A la fin de Tan II, 
l'administration du district fit transporter au même 
collège tous les livres provenant des émigrés (4). 



(1) Arch, dé VJêère, U 7i* P- 4S33. 

(2) Ibid., L, 749. fol. 26. 

(3) Ibid., Inventaire n* 179. 

(4) Ibid., L. 753. fol. 37 v*. Délib. du I*' ftmns-culottide de l'an 
Il : • F ^ ciioy*'n DecomberoiiSRe est autorisé à faire tran<porter 
a la b l»liothèf|iie du colietre l(*s livres axant appartenu à Uienas- 
•îa. JHn>it*r, Macoii et Verre et tous autres qu'il pourniit décou- 
vrir appartenanl à la nation. Les séqueslréa qui pourraient 
les avoir aous leur garde sont tennt de les lui remettre à sa 
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DISTRICT DE LA TOUR-DU-PIN. 

A La Tour-du-Pin, l'installation des archives du dis- 
trict fut plus tardive. Ce n'est pas que dès Tannée 4790 
on ne leur ait ménagé une place dans le couvent des 
Récollets, où TAssemblée administrative et le Direc- 
toire du district tenaient leurs séances (i). D'autre part, 
le 28 septembre 1790 (2), le Procureur syndic écrivait 
aux municipalités de Bourgoin, Morestel, Le Pont-de- 
Beauvoisin, Crémieu, Virieu et Saint-Geoire pour leur 
demander l'envoi des inventaires qu'elles avaient dû 
rédiger dans les maisons religieuses situées sur leur 
territoire. La municipalité de Crémieu avait envoyé les 
inventaires des Augustins et des Capucins, mais avait 
laissé aux membres du district le soin de cataloguer 
les titres des Ursulines et de la Visitation (3). Celle du 
Pont-de-Beauvoisin envoya peu après l'inventaire des 
titres des Augustins (4). A Saint-Geoire, qui n'avait en- 



première demande. — Art. 9. Le citoyen Decomberousse est 
également autorisé à faire transporter à Vienne les tablettes 
de la bibliothèque des ci-devant Picpus (à la Guillotière), ainsi 
que les globes célestes et terrestres, qui se trouvent dans la 
même maison, avec pouvoir de faire les démolitions nécessaires 
pour leur sortie ; et il les placera au collège dans Tendroit le 
plus commode pour leur conservation. » 
(!) Àrch, de l'Isère, L, 509, fol. 45. 

(2) Ibid., L, 581. fol. 28. 

(3) Ibid,, L, 581, fol. 45. 

(4) Ibid., fol. 46. Les titres des Pénitents de Crémieu, enfer- 
més dans une cassette de fer, furent déposés aux archives de la 
commune, le 4 novembre 1792. 



I 
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corerien foit, on adjoignit un administrateur, M. Mar- 
quis, pour dresser le catalogue de la maison des Ursuli- 
oes (i). Un autre administrateur, M. Gros, fut commis 
pour faire Tinventaire du mobilier et des papiers des 
monastères de Sainte-Ursule et de Sainte-Marie de 
Crémieu (2). En novembre, la commune de La Balme en- 
voyait l'inventaire des titres de la chartreuse de Salet-- 
tes (3). Quant aux archives de la chartreuse de la Silve- 
Bénite.un inventaire sommaire en fut dressé par la com- 
munauté de Virieu, leO mai 1790, et envoyé au district 
deLaTour-du-Pin, au commencement de décembre (4). 



(!) Arck. de VIêère, L, 569, fol. 50, L, 581, fol. 49. Cet inven- 
taire fat dressé les ^ septembre et 27 octobre 1790. 

(i) Cet inventaire fut adressé au District, le 4 novembre 
1792. 

(3) Ilnd,, L,581, fol. 79 v. Cet inventaire avait été rédigé, en 
mai 1790, par les officiers municipaux de La Balme. Il y avait 
alors dans les archives 87 volumes de terriers, des procédures et 
deux volumes in-folio contenant des extraits des titres du couvent : 
le premier de 538 et le deuxième de 503 feuillets, non compris 
les répertoires. Il résulte d'une lettre du 2 fructidor an VII du 
Commissaire du Directoire exécutif pré» l'administration muni- 
cipale du canton de Parmilieu, conservée dans les cartons des 
archives, qu'un second inventaire fut dressé ultérieurement 
par le citoyen Fhaloze, commissaire nommé à cet effet par le 
district de La Tour-du-Pin et que les titres de la Chartreuse de 
Salett«8 furent transportés au chef-lieu de ce district, où la plus 
grande partie dut être brûlée, en exécution du décret du 
17 Juillet 1793. 

(4) Ifnd., fol. 110. Cet inventaire constatait qu'il y avait àcette 
époque dans le monastère une importante bibliothèque de 
3Û60 volumes dont quatre-vingts manuscrits (67 in-fol., 15 in-4*, 
8 iD-8*). Parmi ces manuscrits se trouvaient un certain nombre 
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A cette date, Bourgoin et Moreslel, sollicités par d'autres 
soucis, ne s'étaient pas encore exécutés (1). Devant une 
nouvelle lettre de rappel, Bourgoin envoya, le 5 janvier 
1791, l'inventaire du mobilier etdes titres des Augustins 
de cette ville (2). Les papiers des Augustins de Morestel, 
classés et numérotés, furent adressés, le 21 août 1791, 
•au district de La Tour-du-Pin (3). 

On saisit ensuite et on envoya au district, après 
les avoir inventoriées, les archives des émigrés de 
la région : Mercy, de Ruy (4); Planelli, de Bour- 



de terriers. En ce qui concernait les archives, Jes religieux de 
la Silve- Bénite déclaraient que, pendant les troubles de Tannée 
précédente, pour soustraire leurs titres aux violences populai- 
res, ils les avaient dis^f^imulés, après en avoir enlevé les éti- 
quettes, dans les pièces les plus reculées de leur monastère. 
Depuis ]ors, ils les avaient rétablis dans les archives, où ils 
étaient entassés sans ordre. En octobre 1792, lot^que ces titres 
furent traneférés à La Tour-du-Pin, on constata que, si le» 
archives n'avaient pas été touchées, il n'y avait plus dans la 
bibliothèque que 900 volumes et 60 livres de chœur. Les reli- 
gieux de la Silve s'étaient appropriés les autres volumes c en 
vertu d'une loi postérieure à l'inventaire de 1790 i (Série Q. Inv. 
des mobiliers nationaux). 

(1) Arch. de l'Isère, L, 581, fol. 102 et 110. Des lettres de rap- 
pel leur furent adressées, les 3 et 7 décembre. 

(2) /6td., L, 5d2, fol. 8 v*. La bibliothèque des Augustins de 
Bourgoin comprenait h peine 300 volumes dont 118 de patrologie 
en mauvais état et 200 « vieux bouquins couverts de parche* 
mins, incomplets et en mauvais état ». (Série Q.) 

(3) I/inventatre de ces titres avait été fait, en 1778, par le 
P. Janin, provincial, en 13 pages sur papier libre. La biblio- 
thèque ne comprenait que vingt-deux volumes in-folio de patro- 
logie (Arch. de V Isère, série Q). 

(4) L'inventaire des papiers trouvés dans la maison du sieur 
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goin 0); Chevallet, dA Chamont (2); Menon, de 
Fille; Boffln, de Pusignieu (3) ; Arthaud (4), de La 
Palud ; Baihéon (5), de Vertrieu ; Saint-Innocent (6)9 
de 8aint-Chef; Catin-la-Merlière, de Moras (7), etc. 

Le 35 pluviôse an II, le conseild'administralion du 
district faisait apposer les scellés sur les papiersde Marc 
DoUe, contre lequel un mandat d*arrôt avait été décerné 
par le Comité de sûreté générale de la Convention na* 
tionale. 

D'autre part le Conseil de district se préoccupait de 



Vcrey, à Ruy, fut dressé, la 14 juin 1703, par Claude Gayet, juge 
de paix du canton de Bourgoin (Inventaire n* 139). 

(1) L'inyentaire des archives des Planelli fut dre»<8é, le 4 dé- 
eemlfre 1792, par Louis-Guillnume Ranchin, juge de paix à 
Bourgoin. Len litres furent apportés, It» 3 août 1798, à La Tour* 
dtt-PIn at brûlés; en grande partie, le 10 août suirant (Inventaire 
dM46). 

(2) Inventaire n* 122. rédigé les 28 et 29 mai 1793. 

^3/ Inventaire n* 120« rédigé, le 11 septembre 1793, par Antoine 
Bouquin, notaire h Arandon. 

(4) Inventidre rédigé, le 16 floréal an II, par le Juge de paix du 
eanton des Abrets. 

(5) loventaire des effets et papiers trouvés dans 1& maison de 
la veuve Detbéon,éDiigrée,ei8e à Vertrieu, dressé par le juge de 
paix du canton de Parmilieu, le !•' messidor an II [Arch. de 
Vl$ere, série 0). 

(6; Inventaire des effets mobiliers et papiers trouvés dans la 
maison de la ci-devant matx|uise de Sainl-lnnoccnt, née Cba- 
tcauvieux, et de l'émigré d'Orlie, ci-devant marquis de ^aint- 
Innocent, son fils, située à 5Nainl-Chef, dressé, le 16 août 17ÎKJ. par 
Fraoçoia-laidore Pareol, notaire à iSainl-Chef (Aick. du l'hère, 
série Q). 

(7) Inventaire rédigé le 18 juin 1792, par Claude 1 hibaud, 
notairp à Crémieu {/6i£f.]. 
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faire dresser le catalogue des livres, manuscrits, ta- 
bleaux, gravures, machines et médailles provenant des 
bibliothèques ou cabinets des corps et communautés 
supprimés, conformément à la loi du 5 novembre 1790, 
et il chargeait, le 20 décembre 1792, le Directoire de 
faire transporter incessamment dans les archives du 
district tous les registres, papiers, terriers, chartes, 
etc. , provenant des mêmes cabinets ou bibliothè- 
ques (1). 

Ces diverses opérations exigeaient un bibliothécaire 
et un archiviste et on n'avait à La Tour-du-Pin ni l'un, 
ni l'autre. En fructidor an II, sur une plainte des 
membres du Conseil d'instruction publique, commis- 
saires de la bibliographie, par laquelle ils rappelaient 
l'exécution de la loi du 8 pluviôse, qui fixait à quatre 
mois le délai accordé aux administrations de district 
pour envoyer au Comité d'instruction publique le cata- 
logue en cartes des bibliothèques nationales de leurs 
arrondissements, ainsi que le catalogue des tableaux, 
statues et autres monuments des sciences et des arts, 
le Conseil décida qu'il serait écrit aux receveurs des 
droits d'enregistrement pourles charger de faire trans- 
porter sans délai au siège du district tous les livres, 
manuscrits, tableaux, statues et objetsd'art et de science 
qui se trouvaient dans les maisons nationales et il dési- 
gna le citoyen Chabert, de Paladru, pour en dresser l'in- 
ventaire (2). Celui-ci ayant décliné cette mission, com- 
me au-dessus de sa compétence» on lui substitua le 



(i) Arch,de l'Iière, L, 5C5. 
(2) /6id., L, 568, fol. 4. 
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citoyen Dubois-Fontanelle, a homme fort instruit et 
parfaitement à même de remplir les vues du Comité 
d'instruction publique (i) >. 

n était déjà trop tard pour remplir utilement cette 
formalité. A la Silve-Bénite, les religieux s'étaient par- 
tagé la bibliothèque. Dans certaines communes, les li- 
vres et objets d'art des maisons nationales avaient été 
mis au pillage. A Crémieu, l'administration munici- 
pale dut faire une proclamatioB pour inviter ses conci- 
toyens à rendre les livres et objets qu'ils s'étaient in- 
dûment appropriés. Le Directoire du district envoya 
de son côté un commissaire, le citoyen Reverdy, pour 
prendre possession de ces bibliothèques et les faire 
transporter à La Tour-du-Pin. Le 5 floréal an III, celui- 
ci écrivait au Directoire qu'il n'avait pu retrouver les 
meilleurs ouvrages des anciennes bibliothèques et 
que c toutes les histoires modernes en avaient été en- 
levées et pillées (2) ». 

Cependant on cherchait toujours un archiviste et, 
dès le 17 ventôse an II, on avait écrit aux agents na- 
tionaux de Vienne et de Grenoble pour s'en procurer 
un (3). La délibération ci-après prouve que ces sollici- 
tations étaient restées infructueuses. 

Du 8 frimaire an III. 
c Vu la lettre écrite par le citoyen Perroncel, secré- 



(1) Délib. du 17 frimaire an III. L, 568, fol. 148.~ Dubois-Fon- 
taneUe habitait alors Cbimilin. 
(È) Areh. de l'hèrê, L, 671, fol. 97. 
(3) Ibid., L, 567, fol. 354. 
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taîre du district, au représentant du peuple Gauthier, 
le 9* du présent mois, par laquelle il demande à être 
autorisé à se démettre de la place de secrétaire pour 
prendre celle d'archiviste, attendu que dans cette der- 
nière place il pourrait avoir quelques moments à don- 
ner aux affaires de sa famille; le renvoi du représen- 
tant du peuple Gauthier à l'administration pour avoir 
son avis ; 

H Vu aussi la lettre écrite par Tagent national du 
district au même Représentant, le 5 du mois courant, 
par laquelle il lui donne avis que Tad ministre tion est 
dans l'intention de nommer le citoyen Marion le jeune, 
habitant à Bourgoin, à la place de secrétaire général 
du district et le citoyen Perroncel, secrétaire actuel, k 
celle d'archiviste; 

« L'aji^ent national entendu, 

« Le Ck>nseil, considérant le besoin pressant, où il se 
trouve, d'un archiviste pour l'arrangement des papiers 
de l'administration et autres pièces qui doivent être 
déposées aux archives ; 

« Considf^rant qu'en nommant à cette place le cito- 
yen Perroncel, secrétaire actuel, il est indispensable 
de nommer sur-le-champ un autre secrétaire ; 

« Considérant que le citoyen Marion le jeune, habi- 
tant Bourgoin, possède les qualités qu'exige cette place, 

« Arrête qu'il présente au représentant du peuple 
GauMiier, le citoyen Perroncel , secrétaire général actuel 
du district, pour remplir la place d'archiviste et le ci- 
toyen Marion le jeune, habitant à Bourgoin, pour rem- 
plir c<*Ile de secrétaire général du district (1). » 

(\) Arch, de VJière, L, 568, fol. 127 v. ' 
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Qu^nes jours plus tard, ces propositions furent 
ftgréées pir le représentant du peuple Gauthier «t 
PerroDcel nommé archiviste du district. Le 25 frimaire^ 
on lui attribuait â,000 francs de traitement. Le 9 niv6se 
il était installé et prétait serment en ces termes : « Je 
jure d'être fidèle à la nation et à la loi, de maintenir 
de tout mon pouvoir la liberté, l'égalité, la République 
une et indivisible, de remplir avec xèle et fidélité les 
fonctions de la place à laquelle je suis appelé et de 
mourir à mon poste (1). » 

Le nouvel archiviste était un ancien officier de 
santé de Saint-Geoire; c'est dire quelle était sa compé- 
tence. Le 17 pluviôse an III, il fut chargé de faire 
faire à la maison nationale de M"** de Vallin, les amé- 
nagements nécessaires pour l'installation de la bi- 
bliothèque et des archives du district (2). Le 27 plu- 
viôse, son traitement fut porté à 2^800 francs (3). Il 
n'en jouit pas longtemps. Â la suite de Tarrété du 
Comité des finances du 2 thermidor an IH, qui réunis- 
sait les archives des districts au secrétariat, Perronoel 
céda, le 29 thermidor an III, ses cartons au secrétaire 



(1) Arch de l'Isère, L, 568, fol. 168 et 194. 

(2) « Le Conseil a arrêté: 1* que les deux pièces de la maison 
naUooaJe ayant appartenu à la veuve ValHn, émigrée, à gauche 
de la première montée d'escalier et qui communiquent sur le 
baJeoa, seront employées à la bibliothèque ; 2* que lu troisième 
ptèoe du même c6té, donnant aussi sur le balcon, est destinée 
pour les archives ; charge, en conséquence, l'archiviste de faire 
Ciire sur-le-champ et sous l'inspection des citoyens Guilloud et 
Roche, administrateurs, les réparaUons nécessaires à cet éta- 
bUiaement. » L. 568, loi. 247 v^ 

(3) Ibid., fol. 2S6. 
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en chef Manon, après lui en avoir fait récoler l'In- 
ventaire (i). Il ne parait pas avoir joué un rôle plus 
étendu que celui d*un commis d'ordre, préposé au 
classement des dossiers administratifls. 

Le 27 germinal an III, le Directoire du district ren- 
voyait à l'agent national, chargé d'en poursuivre l'exé- 
cution, une lettre de la commission des administrations 
civiles, police et tribunaux, du 19 germinal, relative à la 
négligence *des municipalités à exécuter les disposi- 
tions de l'article 40 de la loi du 6 mars 1791, ordonnant 
que les minutes et registres des juridictions suppri- 
mées soient déposés dans les greffes des tribu- 
naux (2). 

Cette lettre n'avait presque aucune portée dans le 
district de La Tour-du-Pin, qui, au point de vue judi- 
ciaire, dépendait anciennement du bailliage devienne. 
Aussi, est-ce au greffe du tribunal de cette ville 
qu'avaient été déposés tous les registres des judica- 
tures subalternes ressortissant à ce bailliage et dont 
la plupart étaient exercées par des avocats résidant 
à Vienne. 

DISTRICT DE SAINT-MARCELLIN 

L'histoire de la formation des archives du district de 
Saint-Marcellin est à peu près celle des archives du 
district de La Tour-du-Pin que nous venons de conter. 
Peut-être pourrait-on constater à Saint-Marcellin une 



(1) Arch. de l'Isère, L. 571, fol. 167 et 179. 

(2) Ibid., L, 571, fol. 64 V. 
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plus grande ardeur révolutionnaire. Les Saint-Marcel- 
linois sont les méridionaux du département de Tlsère. 
Ils le montrèrent en donnant à leur ville et à leur dis- 
trict le nom héroïque de Thermopyles, et à Saint- 
Étienne-de-Saint-Geoirs celui non moins glorieux de 
Marathon. 

Au temps où il s'appelait encore simplement Saint- 
Ifarcellin, le Directoire de ^on district avait installé 
ses bureaux dans le couvent des Grands-Carmes et 
avait réservé au premier étage de Taile droite une pièce 
pour les archives (1). Cette pièce fut assez rapidement 
comble et Ton dut, en brumaire an III, faire aux archives 
du district une place plus vaste dans une autre aile du 
même couvent (2). 

Les archives du district étaient en effet destinées à 
recevoir, outre les papiersde cette administration, ceux 
de toutes les communautés religieuses supprimées qui 
se trouvaient dans son ressort. 

Le 9 septembre 1790, le Directoire du district de 
Saint-Marcellin prenait la délibération suivante : 

c Du jeudi neuf septembre mil sept cent quatre- 
vingt-dix, dans le bureau du Directoire du district de 
Saint -Marcellin, où étaient MM. Buisson, vice-prési- 
dent, Juvenet, Meynier, membres du Directoire, le 
Procureur syndic a dit qu'à la forme de l'article l'2 des 
lettres patentes du 22 avril dernier sur les décrets 
des 14 et 20 du même mois, il était enjoint aux dis- 



(1) Arch. dé Vlêère, L. 6U. fol. 14 v». Dùlib. de l'Assembh'e 

adminUtraUvedudffttricl deSaint-MarcelUn du^ septembre 1790. 

(S) Ibid., L, M6, 35* cahier. Délib. des 21 et 22 brumaire an UI. 



tricts bu k leurs Directoired de faire procéder sans 
àéM à Tinventaire des titres et papiers, mobilier, dé- 
pendant de tous les bénéfices, copps, maisons ou com- 
munautés de Tun ou de Taulre sexe, qui n'auraient pas 
été inventoriés par les municipalités, en vertu du décret 
du 20 mars dernier, sauf aux Directoires à commettre 
les officiers municipaux pour les aider dans ce travail; 
et comme tous les membres du Directoire sont actuel- 
lement occupés à rinventaire des maisons religieuses 
qui sont dans la présente ville, il requiert à ce que 
ledit Directoire, ici assemblé, ait à commettre les offi- 
ciers municipaux de toutes les communautés, où se 
trouvent des maisons religieuses, pour procéder audit 
inventaire dans tous les endroits^oU les municipalités 
n'auraient pas fait cette opération, lors de laquelle ils 
se feront remettre les derniers inventaires, qui peuvent 
avoir été faits dans chaque bénéfice ou maison, après 
la mort du dernier titulaire ou religieux et a signé : 
Vallier-Collombier. 

a Sur le réquisitoire de M. le Procureur syndic, le Di- 
rectoire a commis et commet par le présenties officiers 
municipaux des endroits, bourgs et communautés, où 
il y a des maisons religieuses et où les municipalités 
n'auront pas fait Tinventaire et les autres opérations 
prescrites par l'article 5 des lettres patentes du 26 mars 
dernier sur les décrets de l'Assemblée nationale des 19 
et 20 février précédent, à Teflel de faire un inventaire 
du mobilier, des titres et papiers dépendant de tous 
les bénéfices, corps, maisons et communautés reli- 
gieuses de l'un et de l'autre sexe qu'il y a dans chaque 
munioipahté et de se faire remettre les inventaires faiUs 
dans chaque bénéfice ou maison après la mort du der- 
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nier titulaire ou religieux, conformément à l'article 12 
des lettres patentes du 22 avril dernier sur les décrets 
des 14 et 20 du même mois, tout quoi sera fait inces- 
samment sans aucuns frais môme de contrôle ; à quel 
e(Tet la présente sera adressée sans délai à toutes lef^ 
municipalités du district, où il y a des bénéfices et mai« 
sons religieuses, par M. le Procureur syndic, avec avis 
de renvoyer lesdits inventaires aussitôt après leur con- 
fection et ce en original, ainsi que ceux qui leur seront 
remis (i). » 

A la suite de cette délibération, le Procureur syndic 
du district écrivit, le 11 septembre, aux officiers muni- 
cipaux de Vinay, Tullins et Moirans pour leur recom- 
mander de s'occuper au plus vite, s'ils ne Pavaient 
déjà fait, de la préparation de ces inventaires (2). Le 
20 septembre, la municipalité de Beauvoir-en-Roy an s 
s'exécuta Tune des premières. Il convient d'observer que 
les catalogues qui furent alors rédigés étaient extrê- 
mement sommaires et que les titres et papiers y étaient 
confondus avec les objets mobiliers de la maison (3). 
Et cela devait être, les notaires ou géomètres que les 
muoicipalités chargeaient de ces opérations étant 
incompétents pour analyser des documents paléogra- 
phiques qu'ils ne savaient pas lire. 

Ce n'est que l'année suivante qu'on se mit en mesure 
de faire transférer ces titres au chef-lieu du district. 



(1) Areh. dé Vlière, L, 645. 

(2) /Wd., L, 65i. fol.2!. 

(3) /Wrf., L, 645. Les titres des AugusUns de Vinay traient été 
Ifirentoriés le 5 mai 1790. 

G 
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Mais, au début, on ne se préoccupa que des titres utiles 
pour la défense des droits du trésor. Le 18 mars 1791, 
le Directoire ordonnait à toutes les municipalités du 
district, autres que celle de la ville de Saint-Marcellin, 
« de faire déposer aux archives du district, dans le délai 
d'un mois, tous les titres établissant des rentes, pen- 
sions ou intérêts au profit des ci -devant bénéficiers, 
corps ou communautés ecclésiastiques situés dans leur 
arrondissement, papiers, livres de raison, terriers, 
lièves et autres documents ; de tous lesquels titres et 
papiers il serait dressé un état distinct et séparé pour 
chaque maison ou bénéfice par le sieur Frachon, no- 
taire de cette ville, à ces fins commis ». Tous ces pa- 
piers seraient ensuite déposés dans les archives, classés 
par fonds et numérotés. En conséquence, tous déten- 
teurs de documents de cette nature étaient sommés de 
les remettre aux officiers municipaux de leur com- 
mune, faute de quoi il serait dressé contre eux procès- 
verbal (1). 

Le 28 mai, les archives des Augustins de Vinay et 
de L'Ozier, inventoriées Tannée précédente, furent 
remises au district (2). Celles des Carmes de Beauvoir 
y furent transférées quelques jours après (3), et succes- 



(1) Àrch. de Vlière, L, 645. 

(2) Ibid., Tï* 325. 

(3) Ibid., L, 645. U 29 mai 1791, le Directoire du district décide 
que la maison et l'église des Carmes de Beauvoir avant été vendues 
au sieur Vial, les meubles de cette maison et église seront aussi 
mis en vente et c que les titres, Chartres, papiers, registres, 
terriers et généralement tous les objets, qui ne doivent pas être 
vendus, seront de suite transportés dans les archives du district, 
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sivement celles des Ursulines de Saint-Marcellin, de 
Moirans et de Tullins, des Cordeliers de Moirans, des 
Minimes de Tullins, des Récollets de Saint-Marcellin, 
des prieurés de Beaulieu et d'Àuberives, de la maison 
de retraite de Parménie, des écoles de charité de 
Hoybon et de Saint-André et de l'ermitage de Des- 
sins (i). 

Le citoyen Frachon recevait les pièces et les classait 
dans le dépôt du district. Il recevait aussi les titres qui 
lui étaient envoyés de Grenoble et qui concernaient 
des prieurés dépendant de Tévêché et du séminaire de 
cette ville (2), ou des biens de ces deux établissements, 
situés dans Tétendue du district. Tous ces déplace- 
ments de titres étaient motivés par les nécessités de la 
gestion des biens nationaux. Aucune préoccupation his- 
torique ou littéraire ne s'y mêlait. 

Le fonds d'archives ecclésiastiques, le plus impar- 
tant du district, était celui de l'ancienne abbaye de 
Saint-Antoine. On sait que cet ordre avait été réuni à 
Malte en 1775 et l'on croit communément que ses 



pour être dressé état des papiers, en conformité de Tarrôté du 
18 mars dernier >. ^ 

(\) loTentaire n* 925. Sur l'ermitage de Bessins, voyez une 
délibération du Directoire du district de Saint>Marcellin du 
Itt noréal an II {Arch. de VUère, L, 646, cah. 29). 

.'2} Le 25 mai 1791, M. Enoch, ci-devant syndic du séminaire 
de Grenoble, lui envoyait les archives du prieuré de Beaulieu 
(L,655. n»»56 et 79;. Le 7 avril 1792, le district de Grenoble lui 
avait expédié les titres du piieuré de Revesty, situé sur la 
commune de La Rivière, extraits des archives de Tévéché de 
Grenoble. — Inventaire n« 197. Cf. L, 655, fol. 233 et n- 553 
eiS81. 
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antiques archives furent alors définitivement trans- 
férées à lacommanderie de Saint-Georges de Lyon. Il 
est bien vrai que, par Tordre du commandeur de Menon, 
les archives de Saint-Antoine furent transportées à 
Lyon en 1785. Mais, lorsqu'on en eut tiré les seuls 
titres qui intéressaient les chevaliers de Malte, — je 
veux dire les titres de propriétés des riches tlomai- 
nés de Tabbaye, — on renvoya le reste à Saint- 
Antoine, et ce reste, comme on le verra plus loin, 
formait un ensemble considérable, méthodiqueftoent 
rangé sur des tablettes et défendu par cinq robustes 
serrures (I). 

A raison du volume de ces archives, il n'avait pas 
été question tout d*abord de les transporter à Saint- 
Marcellin, et on ne s'occupa même de les mettre sous 
scellés que le 30 octobre 1792, à la suite de la loi du 
19 septembre précédent. Le 9 janvier 1793, le Direc- 
toire du district commit le citoyen Etienne Genissieu, 
l'un de ses membres, qui habitait Saint-Antoine, où il 
exerçait la profession de géomètre, pour procéder au 
récolement de l'inventaire des litres de Saint-Antoine, 
et confîa la garde des scellés au citoyen Massonnet, 
notaire, procureur fondé des chanoinesses de Malte, 
installées dans l'abbaye depuis le mois d'avril 1787 (2). 
Une délibération du môme district, datée du 25 jan- 
vier 1793, explique à la fois la nature et le but de la mis- 
sion confiée à Genissieu. 

€ Le Procureur syndic a dit que, le 9 du présent mois, 



(1) Arek, de Flêèrê, Inventaire n* 31S. 

(2) Ibid., L, 645, cah. 15. 
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le Directoire a commis le citoyen Genissieu, adminis- 
trateur, pour procéder au récolement de l'inventaire, 
&it le 30 octobre dernier et jours suivants, en vertu de 
la loi du 19 septembre précédent, des meubles et effets 
mobiliers dépendant du ci-devant chapitre de Malte à 
Saint-Antoine et autres opérations prescrites par cette 
commission ; qu'il fut fait & cette époque une apposi- 
tion de scellés sur les archives, comme mesure de 
sûreté, jusqu'à ce qu'il fût procédé à l'inventaire des 
titres et papiers qui y existent; qu'il devient chaque 
jour plus urgent de lever ces scellés et d*inventoner 
les titres et papiers, dont majeure partie sert à la manu* 
tention des immeubles ci-devant possédés sur divers 
districts par cette maison ; que. la vente n'en est pas 
moins pressante et que ces titres et papiers sont indis- 
pensables pour parvenir aux opérations préliminaires 
qu'elle exige. 

« Il a aussi observé que dans l'état des ci-devant cha- 
noinesses, remis au Directoire pour la fixation de leur 
traitement.se trouvent comprises les aspirantes admises 
relativement à la fixation de leur indemnité; qu'à 
Tappui de cet état les réclamantes ont produit un 
recueil de 224 délibérations sur les preuves de ci- 
devant noblesse et les réceptions desdites aspirantes ; 
que toutes les pièces, titres, mémoires, certificats, 
tant originaux que par extraits, ainsi que les arbres 
généalogiques énoncés dans ces délibérations, ou qui 
y ont rapport, sont autant de monuments contre les- 
quels réclament la loi du 19 juin 1790, portant aboli- 
tion de la noblesse, et celles ensuivies, qui n'en sont 
que la conséquence, et qu'ainsi la translation de 
toutes ces pièces aux archives du district est égale- 
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ment pressante ; requiert en conséquence que le Direc- 
toire nomme un commissaire pour la levée des scellés 
dont s'agil et retirer des mains de tous détenteurs les 
pièces, titres et autres pièces («te) relatives aux preuves 
énoncées dans le susdit recueil de délibérations, sous 
les peines portées par la loi, 

« LeDirecloire,faisant droit à la réquisition motivéedu 
Procureur syndic et l'adoptant dans tout son contenu, 
commet le citoyen Genissieu, administrateur, pour pro- 
céder à la reconnaissance et levée des scellés apposés 
sur les archives de la maison des ci-devant chanoi- 
nesses de Saint-Antoine, et de suite à l'inventaire som- 
maire des titres et papiers qui y existent, ou au réco- 
lement de l'inventaire d'iceux, s'il en existe dans les- 
dites archives, comme aussi pour retirer sur-le-champ 
toutes les pièces relatives aux preuves de ci-devant 
noblesse des aspirantes, énoncées dans ledit recueil 
de délibérations, des mains de toutes personnes déten- 
trices; lesquelles pièces seront envoyées sûrement aux 
archives de ce district, pour en être disposé conformé- 
ment à la loi ; à quel efTel, ledit recueil sera adressé au 
commissaire susdit, qui le renverra avec lesdites pièces 
et recevra les affirmations et déclarations des ci-devant 
chanoinesses, qu'elles n'en détiennent aucunes autres 
et qu'il n'est pas de leur connaissance que d'autres 
personnes en soient détentrices, sous les peines 
portées par la loi ; de tout quoi ledit commissaire dres- 
sera procès-verbal particulier, qui sera joint auxdiles 
pièces. 

(( Et attendu que le citoyen Massonnet, notaire à 
Saint-Antoine, gardien actuel des scellés mis sur les 
archives, en a une pleine connaissance, et que son tra- 
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vail sur les opérations nécessaires à Tordre, l'arrange- 
ment et la distinction des papiers qui y sont renfermés, 
ne pourra qu'êlre très utile et faciliter l'exécution de 
la présente commission, quant à ce, le Directoire 
le nomme pour seul expert audit inventaire. 

« En conséquence; arrête que lesdits commissaire 
et expert, de concert, feront distinction par états 
séparés desdites pièces desdites archives par districts ; 
sauf en ce qui concerne les papiers terriers, qui seront 
tous compris dans la portion du district de Saint-Mar- 
cellin, comme chef-lieu de Tétahlissement supprimé ; 
qu'après les opérations ci-dessus, les papiers relatifs 
aux biens situés dans ce district seront déposés avec 
les terriers dans ses archives, ainsi que les procès- 
verbaux et les titres concernant les biens situés sur 
les autres districts, pour y être classés séparément, et 
ce fait , leurs Directoires seront avisés de les faire retirer 
ince8samment,en ce que chacun concerne, moyennant 
décharge au pied de chacun des états, qui seront 
dressés en vertu de la présente commission ; qu^enfm 
extrait du présent sera adressé aux dits citoyens 
Genissieu et Massonnet pour s'y conformer (1). > 

Le 6 février 1793, Genissieu se présenta à Tab- 
haye, accompagné par trois membres du conseil de 
la commune, du citoyen Massonnet et d'Antoine 
Nivollet, gardien des scellés. Après avoir vérifié les 
scellés, Genissieu ouvrit la porte des archives. Les 
premiers titres qu'il trouva, en entrant, étaient environ 
trois cents registres de terriers occupant trente et une 



(1) Arch,déVI$èrê, L, 645. 



étagères, dont trois étaient vides, les registres qui y 
étaient déposés ayant été envoyés à la comroanderie de 
Saint-Georges à Lyon, et quelques-uns roéroe expé- 
diés sur la langue de Provence (1). 

Il signale ensuite dans son procès-verbal les inven- 
taires suivants des titres de Sa(tnt-Antoine contenus 
dans différentes armoires : 

<( i^ Un gros volume relié en basane contenant 
292 feuillets intitulé : B&pertoire du présent ttircn- 



(1) Le 7 février 1793, le Procureur syndic du district de 
Saint-Marcellin écrivait au citoyen Duc, chanoine régulier de 
Saint-Antoine, à Romans: « Pendant votre séjour en cette ville, 
citoyen, vous avez régi des biens de Malte, suivant des rap- 
ports qui nous ont été faits. Vous avez les clefs des archives, 
qui sont à la maison curiale de Saint-Marcellin. Vous avez 
encore en votre pouvoir ou dans votre maison, à 8aint-Maroellin, 
des papiers défiendant de Tordre de Malte. L'art. 1*' de la loi 
du 22 octobre 1792 nous charge d'apposer les scellés sur ces 
effets. L'art. 3 veut que nous en fassions inventaire. L'art. 6 
nous ordonne d'en faire la remise sans délai, sous peine d'être 
poursuivis comme détenteurs de biens nationaux. Il serait donc 
à désirer que vous vous rendissiez en cette ville pour satisfaire 
à cette loi ; mais des bruits publics vous ont accusé d'avoir 
crié anathème contre les lois nouvelles, d'avoir inspiré aux 
simples que ces lois détruisaient la religion catholique. Le 
peuple s'est ameuté pour vous obliger de sortir de cette ville. 
81 vous reveniez, il est à craindre qu'on ne sollicite contre vous 
Texécution de la loi du 26 août. Votre position est vraiment 
déplorable. Cependant nous ne pouvons pas tarder davantage 
la faction de l'inventaire dont je vous ai parlé plus haut. Vous 
pourriez envoyer vos clefs, charger M. votre frère de représen- 
ter les effets qui sont sous ces clefs, faire la remise des papiers 
que vous avez en vos mains au district du lieu de votre rési- 
dence, etc. » {Ai'ch. de l'Isère, L, 656, fol 217 v^. 
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taire roisonne de$ Htreê et papien concernant tant 
fabbatfe de Saint-Antoine que pltmeurs maiêone de 
Vordre, trouvés dans les archit^es de ladite abbaye, 
en i744. Ce volume comprend aussi, à partir du 
folio 371, les titres relatifs au grand hôpital; 

c 2* Uo autre volume du môme format contenant 
390 feuillets, compris des intermédiaires en blanc, por* 
tant sur les communes de Varacieu, Miribel et autres 
lieux divisés par chapitres ; 

« 3^ Un autre volume in*folio, divisé comme le ci- 
dassus, portant sur Diona^, Beaufort et autres lieux, 
contenant 413 feuillets, compris des intermédiaires en 
blanc; 

• V Un inventaire, en gros volume relié en basane, 
des titres trouvés dans les archives en l'an 1660, divisé 
en pluaiieurs chapitres, contenant 779 feuillets tant 
écrits qu'en blanc, outre le répertoire ; 

c 5* Un autre gros volume d'inventaire, qui est le 
double d'un ci-dessus, contenant 1086 pages,tant écrites 
qu*en blanc, outre le répertoire en tète ; 

f 0*Un inventaire des titres desfondations faites dans 
l'église de Saint-Antoine et d'autres documents, relié 
en basane, contenant 378 pages {Nota : il y en a un 
double contenant 3il pages) ; 

<i 7* Un petit volume, relié en basane jaune, contenant 
388 pages, qui est un inventaire d'albergements, in- 
vestitures et reconnaissance sur divers lieux, ayant un 
répertoire au commencement, etc. ^ 

Après avoir inventorié un certain nombre'de titres 
de propriété de date récente, Genissieu rencontre et 
signale « cinq volumes, reliés en basane brune, con- 
tenant des actes des chapitres canoniaux de Saint- 
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Antoine et deux autres volumes, reliés en carton sous 
parchemin, où sont des décrets capitulaires de 1626 
à 1742 et de 1629 à 1742 t. Il décrit ensuite vingt-sept 
paquets de rouleaux de parchemins, tous cotés de let- 
tres alphabétiques et de numéros et justiflant les 
droits de l'abbaye sur Saint-Antoine et les environs. 
Au sujet de cette partie du charlrier de Saint-An- 
toine, le citoyen Massonnet, expert, « observe que les 
archives de Saint-Antoine furent transportées à Lyon 
par ordre du ci-devant commandeur de Menon, au 
mois d'octobre 1785, et que partie des titres n'a été 
renvoyée à Saint-Antoine qu'au mois de mai 1788, et 
qu'en y donnant un nouvel ordre en 1790, ledit Masson- 
net s'est aperçu, par un récolement aux inventaires, 
qu'il manquait un assez grand nombre de documents ; 
mais qu'il ne peut assurer si ce déficit provient de la 
translation des archives de leur dépôt à Lyon ou de 
quelques autres causes antérieures. Il ajoute que ledit 
récolement resta imparfait, faute d'un temps libre suf- 
fisant >. 

L'inventaire fut poursuivi du 6 février au 22 mars, 
par Genissieu et Massonnet. Nous relevons dans leur 
procès-verbal les mentions ci-après : 

Dix-sept protocoles d'Eustache Vourey, notaire, de 
1627 à 1649; deux paquets d'anciens titres de l'hôpital 
des démembrés; un inventaire des titres de cet hô- 
pital coté ^Hôpital B, ^^; un autre petit volume d'in- 
ventaire coté VHôpital D. *; c un autre vieux volume 
ou registre, couvert de parchemin comme le précé- 
dent, contenant des actes en latin relatifs aux biens 
et droits de l'hôpital, coté G. * ; 

(( Les statuts de l'hôpital, traduits du latin en français, 
cotés G. 2 ; 
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c Un autre volume, relié en parchemin, contenant 
des actes en latin non signés, constatant des acquisi- 
tions et reconnaissances de renies au profit dudit hô- 
pital. Sur la couverture il est écrit : c Ce livre paroit 
être entièrement inutile et par ce on ne Ta pas mis 
dans l'inventaire général. » Il est coté : L'Hôpital. 

t Un petit carnet en parchemin, contenant dix-sept 
feuillets, intitulé : Status hospitalis infirmorum magni 
hûspitalis monasterti Sancti Antonti Viennensis. 

« Cinq paquets de rouleaux de parchemins, qui sont 
des titres d'anciennes fondations faites dans la grande 
église de Saint-Antoine ; lesdits rouleaux cotés par 
lettres alphabétiques et numéros avec le mot Fonda' 
lion. Ils sont décrits et analysés dans les deux in- 
ventaires, dont nous avons fait mention... 

« Dans quatre petites armoires des archives se sont 
trouvés des anciennes bulles de différents papes, 
lettres patentes, arrêts, diplômes, procès- verbaux, 
brefs, authentiques des reliques de liëglise et autres 
documents de date fort reculée,tous relatifs à Texistence 
de l'ordre de Saint-Antoine, à ses privilèges et à son 
régime intérieur, de même qu'à son érection de cha- 
noines réguliers sous le tilre de Saint-Augustin, ordre 
de Saint-Antoine. Ces divers papiers étaient sans or- 
dre ; mais ils sont tous cotés de ces mots L'Ordre et 
VÉtaty avec, la plupart, des lettres alphabétiques et 
des numéros, qui en indiquent la relation aux inven- 
taires. Nous en avons fait trente-quatre liasses... 

« Plus encore, cotés Sur VOrdre, il s'est trouvé deux 
bulUires reliés en parchemin, une histoire ancienne 
par Aimar Falcoz, d'anciennes constitutions formant 
aussi un volume en basane brune et enfin un autre 
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volume, même reliure, colé D. •. V Ordre F. • relatif à 
Texistence des reliques de Saint- Antoine dans la grande 
église, contre la prétention des Bénédictins de Mont- 
majour, établis à Arles. 

«Dans six autres armoires se sont trouvés plusieurs 
anciens registres renfermant des actes portant sur une 
multitude d'objets... la majeure partie desdits actes en 
latin... lesditsregislresontdes étiquettes tellesque nous 
allons les rapporter dans Tordre qu'ils se présentent : 
Registre A, A/. — Inventaire, registre CC. — Gohart 
A. — Gohart A, 4. — Registre G, Chalvet, notaire iS15, 

— Dubois, A. de iol5 à 1587. — Registre B. 140 i 
jusqu'à i4S9. — Registre N, Savelli, notaire, iS9S. — 
Raussin, 1630^ G. iO. — Dubois, D. L — Registre S. 

— Dubois, notaire, n° /«% 1572 à 1574. — Registre Y. 

— Registre J.-- Gohart, R, i^^, 1534.— Gohart, Jî. J?S 
i54S. — Registre 0. Savelli, 1432. — Protocole. — Re- 
gistre &&. — Registre A. Chalvet et M eilluret, notaires, 
i407.- Gohart, C. 2, 1533.-- Registre V. Quinquère, 
1638, 1640, 1645, 164îf. — Dubois, notaire, 1572. — 
Dubois^ notaire, n'> 2. — Registre K. de Lupo, notaire, 
1384. — Inventaire P. 1354. — Registre F. 1344. — 
Registre M. Guillaume Morel, 1387. — Registre H. 

— Registre Q. 3. 1493 ad 1522. — Registre À. 10. 
Hôpital de Saint-Jacques. — Raussin, notaire, 1610 
ad 1630. — Registre B. 2. — Registre D. 1439. — 
Registre L. 1408. — Registre Q. 2. GuéHn, 1475, ad 
annmn 1521. — Registre T. — Registre Q. 1. — 
Gohart, n° 1. 

« Vingt-huit registres ou cahiers sans cotature et 
dont il n*est point fait mention dans les inventaires 
desdiles archives, contenant des actes sur divers objets. 
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« Un cahier contenant 760 articles, qui est un recueil 
des albergements ou baux cmphitéotiques, dont les 
actes se trouvent dans les archives de Fabbaye de 
Saint-Antoine, depuis 1294 jusqu'en 1699. 

€ Dans une armoire des archives se sont trouvés 
quatre paquets de vieux rouleaux de parchemin, qui sont 
des titres, terriers, reconnaissances et acquisitions de 
rentes... lesquels titres sont inventoriés au commen- 
cement d'un des gros volumes dont nous avons parlé... 
lequel, après son répertoire du nom des lieux, com> 
mence ainsi : Inventaire des titres cotés sur le commun , . ; 
et ayant parcouru les articles de cette partie d'inven- 
taire pour la séparation des titres par districts, nous 
avons reconnu que se trouvant tous composés de 
terriers et actes féodaux, ils devaient, d'après notre 
commission, être mis dans le lot du di&trict de Saint- 
Marcellin. 9 

Suit l'inventaire des titres de propriétés de l'abbaye, 
où l'on remarque environ quatre-vingts liasses de rou* 
leaux de parchemin, transactions, reconnaissancci^, 
terriers, albergements du xiii* au xvi« siècle. Puis 
un carnet coté Ordre, Electionesabbatum, qui contenait 
des requêtes et procès- ver baux relatifs aux élections des 
abbés de Saint-Antoine, des cartes et des plans des 
possessions de l'abbaye, un livre de professions, un 
volumineux registre d'actes anciens concernant le 
prieuré de Mamans, etc. 

Le 21 juin 1793, les experts Genissieu et Massonnet 
clôturaient leurs opérations par cette observation : 
« En attendant que les administrateurs du Directoire 
du district de Saint-Marcellin aient destiné un local 
commode à recevoir les papiers desdites archives et 
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alors nous y ferons transporter tous les titres et docu- 
ments, que nous placerons» autant que faire se pourra, 
dans le même ordre où ils se trouvent actuellement 
rangés, de laquelle dernière opération nous dresse- 
rons procès-verbal (1). » 

Les archives de Saint-Antoine étaient donc encore 
à celte date conservées, presque au complet, dans une 
salle soigneusement fermée de Tabbaye. En se retirant, 
Genissieu et Massonnel apposèrent leurs scellés sur la 
porte qui les gardait. Depuis lors, que sont-elles deve- 
nu'es ? Il n'en existe que quelques débris que j'ai 
recueillis, il y a cinq ou six ans, à la mairie de Saint- 
Antoine. Ont-elles été entièrement brûlées le 10 no- 
vembre 1793? C'est ce que nou^ aurons occasion 
d'examiner plus loin, en parlant de la destruction des 
titres féodaux. 

Le notaire Antoine-Mathurin Frachon, qui rem- 
plissait en fait les fonctions d'archiviste du district, dut 
être officiellement nommé à cet emploi vers la fin de 
l'an II, avec 1,800 livres de traitement. Il continua à 
recevoir et à cataloguer les titres et objets mobiliers 
des églises qu'on lui apportait de tous les points du 
district. 

D'autre part, une délibération du 2 messidor an II, 
de l'administration du district, avait ordonné que les 
scellés apposés sur les biens des émigrés seraient levés 
et que leurs titres et papiers inventoriés seraient 
envoyés aux archives du district. Le juge de paix de la 
commune des Thermopyles était commis pour ces 



(l) Arch. de V Isère, Inventaire n» 312. 
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diverses opérations (1). On n'apportait pas que des 
papiers au Directoire; on y transportait aussi des 
objets mobiliers, lorsqu'ils semblaient avoir une valeur 
artistique. Le 27 messidor an II, on prenait des mesures 
pour y recevoir une magnifique tapisserie, provenant 
du château de Varacieux et appartenant à Témigré Me- 
non. Cette tapisserie mesurait « cent qualre-vingt dix 
pieds de longueur » et représentait c partie de la fable 
et des pastorales intéressantes (2) >. 

Le i2 messidor de Tannée suivante, l'archiviste Fra- 
chon est commis pour aller prendre possession des 
archives de ce même château (3). En floréal an III, il 
reçoit les papiers du Comité révolutionnaire des Ther- 
mopyles (4). 

D'autre part, le 18 germinal an II, le Conseil général 
du district, sur la demande de la Société populaire des 
Thermopyles et en exécution de la loi du 8 pluviôse, 
votait l'établissement d'une bibliothèque publique au 
chef-lieu du district et nommait des commissaires pour 
recueillir les livres et objets d'art provenant des com- 
munautés religieuses et des émigrés et pour aménager 
un local destiné à les recevoir. Le local choisi fut 
d'abord l'oratoire des Ursulines (5), puis la bibliothè- 
que des Récollets. 

Le 4 prairial an II, le même Conseil nommait les 



(1) Arch. de l'Iière, L, 646, cah. 30. 
(i) Ibid., cab. 31. 
(3) Ibid., cab. il. 
(4) /Md., cah. 40. 
ih) Ibid. 
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citoyens Bossan, géomètre, et Dufort, tous deux mem- 
bres de la Société populaire, et le citoyen Joachim Rey, 
pour procéder de suite à l'inventaire ou au récolement 
des inventaires des livres et manuscrits des corps et 
communautés ecclésiastiques, des émigrés et des con- 
damnés et aussi des objets d*art, des instruments de 
physique, des collections d'histoire naturelle, de nu- 
mismatique, etc., de la même provenance, qui 
devaient prendre place dans les musées et biblio- 
thèques (1). 

Le 12 frimaire an III, pour faciliter la besogne 
des commissaires, le Directoire du district ordonna 
que tous les livres et manuscrits existant dans les 
maisons nationales, seraient transportés et réunis dans 
la bibliothèque des ci-devant Récollets de Saint-Mar- 
cellin (2). 



(1) Arch. de VUiré, L, 646, oab. S9. 
(î) /frûf., cah. 36. 



CHAPITRE III 



LES DESTRUCTIONS DE TITRES 



l^' Brûlemeiits des Titres féodaux 

Toutes les mesures dont nous venons de parler 
avaient pour but la conservation et la centralisation 
entre les mains de TÉtat des documents qui consti- 
tuaient les Archives de Tancien régime. Sans doute, le 
souci que Ton prenait de ces vieux titres ne s'inspirait 
que de motifs d'ordre pratique. Si on les classait avec 
soin, c'était en vue d'assurer à l'administration des 
Domaines les pièces justificatives des droits qu'on avait 
connsqués. Et le jour où l'on songea à les considérer 
comme des souvenirs historiques, ce fut pour les enve- 
lopper dans la haine que Ton professait pour ce pas^é 
abhorré, encore si proche et dont quel(|ues impru^ients 
prédisaient le retour. Kt il sembla (}ue la féod.ililt» 
S4*rait plus définitivem^înt abolie, si 1rs titrt\s (N)nsti 
tulife de ses droits étaitMit eiix-niémes arjéaiiti> par le 
feu. 

Dans cet ordre d'idées le peuple pr«''r»'Mla h* lé^^isla- 
leur. Avant la loi du t24Jiiin 1792, qui prescrivait de 
brûler tous les titres généalogiques, les paysans dau- 
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phinois avaient fait des feux de joie avec les terriers de 
leurs seigneurs. Le mouvement général, connu sous le 
nom de u la grande peur s qui se produisit dans 
toutes les campagnes de France, entre la prise de la 
Bastille et la nuit du 4 août, eut son contre-coup dans 
la partie du département de Tlsère correspondant aux 
arrondissements de La Tour-du-Pin et de Vienne. L'ar- 
rondissement de Grenoble et celui de Saint-Marcellin 
semblent y être restés étrangers. Du 27 juillet au 
3 août 1789, sur un mot d'ordre mystérieux, les paysans 
se réunirent en armes pour résister à une prétendue 
invasion des Savoyards et, lorsqu'ils eurent constaté 
que leur crainte était vaine, se dirigèrent vers le châ- 
teau ou le monastère voisin, se firent remettre de gré 
ou de torce les terriers et les reconnaissances, où était 
inscrit le chiffre de leurs redevances, et les mirent en 
morceaux ou les brûlèrent dans la cour du château ou 
devant Téglise du village. 

La correspondance de la Commission intermédiaire 
des États du Dauphiné, conservée à la .bibliothèque de 
Grenoble, abonde en détails sur ces incendies, qui 
anéantirent des milliers de terriers, dévorèrent parfois 
les châteaux eux-mêmes et s'aggravèrent de scènes de 
pillages odieuses (Ij. Les archives du monastère de 



(1) Catalogue des manusci'Hs des bibliothèques publiques de 
France. Département», tome Vil, n®» 1530-1531. Le rapport pré- 
senté à la commission par les commissaires, qu'elle avait en- 
voyés sur les lieux pour faire une enquéle, a été publié assez 
incorrectement et sans notes, en 1891, sous le titre de Mémoire 
détaillé et par ordre de la marche des brigandages qui se sont 
commis en Dauphiné, en ilS9.... par Xavier Roux. Grenoble^ 
1891, in-8'. 
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Bonnevaux furent ainsi complètement détruites (i). La 
charlreuse de la Silve-Bénite dut livrer ses terriers, qui 
furent lacérés el brûlés dans la basse-cour du couvent 
ei ne parvint à sauver ses bâtiments du pillage qu'en 
signant un abandon général de tous ses droits seigneu- 
riaux dans le marquisat de Virieu (2 . Le 31 juillet, une 
bande se présentait au chapitre de Saint-Chef, péné- 
trait dans les appartements de la chamarerie, cherchant 
les terriers, les trouvait enfin dans une cave, où ils 
avaient été cachés, les mettait en lambeaux et en faisait 
un feu de joie sur la place du Doyenné (ÎJ). La veille, on 



{, Le mémoire précité rapporte que, le 29 juillet, pendant 
qu'une troupe de brigands pillait la maison de Bonnevaux, 
UQ homme, assez élégamment vêtu, se présenta, qui demanda la 
rief des arcllives et s'y dirigea. Depuis lors, on le perdit de vue. 
Op. c«<., p. 20i. Cf. Mss. <>,8S'.)et 9S3 de la Bibliothèque de Gre- 
noble contenant le procès-verbal du pillage de Bonnevaux et de 
la destruction des archives, le 29 juillet, à 4 heures du soir. Les 
Archives de l'Isère possèdent le certificat ci-après de la munici- 
paiite de Saint Jean-de-Bouriiay: « Nous, maire et officiers 
municipaux du bourg de Saiiil-.le<in-de-Bouniay, certifions et 
attestons que, le 29 juilh^t 17HJ, jour de la dévastation de la 
maison de Bonnevaux, les brij^aiids ont brûlé les archives de 
ladite maison el. à la demande du sieur Krnottt', ci-devant 
religieux de ladite abbaye, luy avons délivré le présent pour luy 
servir et valoir ce que de raison. A Saint-Jean-de-Bournay, le 
2 mai 179L 8i«né: Pichat. maire, etc. » (L. 11^*.) 

(2) Hib. de Grenoble \Us. 0. 909 911. 

(3) Arch. de Vhère. série l>, n* 199. Déclaration d<' Claude 
<iarnier de Saint-Chef: « Levendredy, jour indiqué pour brûler 
oj déchirer les titres terriers du chapitre, arriveront, stir h-s dix 
heuresdu matin, neufadix inconnus, qui dirent avoir des ordre- 
pour brûler le» teriiers des «ei^fiieurs, acL'ompa^iiés d'une ft>ule 
innombrable d'habitants du mandement de Saint-Chef et des lieux 
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avait brûlé, sur la place de Téglise, les terriers de la 
cure de Bourgoin (1). 

Presque tous les châteaux du Viennois et de la Terre 
de la Tour (2) reçurent la visite des bandes incen- 
diaires et fournirent leur tribut aux bûchers qui pré- 
paraient la nuit du 4 août. Le château de Septème, 
appartenant au Marquis de Viennois, président de la 
Commission intermédiaire des États du Dauphiné, ne 
fut pas épargné et ses terriers et reconnaissances 
furent brûlés devant le portail de l'église du village, 
dans les premiers jours du mois d'août. 

Si ces exécutions révolutionnaires n'avaient atteint 
que des terriers, la perte, au point de vue historique, 
ne serait pas grave, les documents sur lesquels s'exerça 
la colère intéressée des paysans dauphinois étant, en 
général, de date récente. Mais bien qu'elles se fissent 
accompagner de gré ou de force par des notaires ou 
hommes de loi, auxquels elles confiaient la mission de 
reconnaître dans les archives seigneuriales ou monas- 
tiques les documents qu'on voulait détruire, les bandes 
de brûleurs, pour être plus sûres de n'en laisser aucun 



circonvoisins, lesquels entrèrent en foule dans la chamarerie 
de Saint-Chef et, après avoir fouillé et parcouru tous les appar- 
tements, descendirent à la cave, et la ils trouvèrent loua les 
terriers.... et les portèrent sur la place du Doyenné, où là 

chacun s'empressa de les déchirer sans en excepter un, etc 

Cf. L, 739, fol. 68 v, déclaration du sieur Moussier. 

(1) Fochier, iSouyem>« historiques sur Bourgoin^ page 133. 

(2) Les terriers des Planelli de La Valette, conservés dans les 
châteaux de Bourgoin et de Maubec, furent brûlés le 28 juillet. 
{Arch. de l'Isère, Inventaire n* 147). 
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derrière elles, jetèrent parfois indistinctement au feu 
tous les parchemins dont le grimoire indéchiffrable 
leur était suspect. Ainsi périrent les archives de 
Tabbaye cistercienne de Bonnevaux et celles d'un cer- 
tain nombre de châteaux qui furent entièrement livrés 
aux flammes. 

Ce que la colère populaire avait commencé, le van- 
dalisme légal l'acheva, et les coupes sauvages qu'il 
pratiqua dans les collections historiques dauphinoises 
y laissèrent d'irréparables lacunes. 

Le premier texte législatif, qui ait ordonné de détruire 
des pièces d'archives, est la loi du 24 juin 1792. Elle * 
prescrivait de brûler tous les titres généalogiques 
qui se trouveraient dans les dépôts publics et char- 
geait les Directoires de départements de présider à 
cette destruction, après avoir fait opérer pnr des com- 
missaires le triage de ces titres inutiles et des titres 
de propriété qui pourraient être confondus avec eux. 

Une loi du i9 août suivant condamnait encore au 
feu, comme inutiles, une notable partie des archives 
des Chambres des comptes. Toutes les pièces des 
comptes définitivement jugés et soldés, qui remonte- 
raient à une date antérieure à trente ans, devaient être 
rejplées des dépôts et brûlées comme papiers inu- 
tiles. Celle loi fut modifiée par celle du 'S octobre sui- 
vant, qui ordonna de vendre ces pièces, au lieu de les 
brûler. 

Comment ces lois furent appliquées dans le départe- 
ment de l'Isère , quelques documents vont nous 
rapprendre. 

C'est d'abord une délibération du Conseil général du 
département, qui porte la date du M août 1792 : 



À 
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« Un membre a dit qu'une loi avait ordonné le brû- 
lement des titres de noblesse, mais que cette mesure 
n'avait pas encore été exécutée. En conséquence, il a 
fait la motion de tirer des archives de la Chambre des 
comptes de Grenoble tous les titres de noblesse, qui 
s'y trouvent déposés, pour être procédé à leur brûle- 
ment , en respectant néanmoins les titres de pro- 
priété. 

« Le suppléant du Procureur général syndic a dit 
que la loi qui ordonne le brûlement des litres de no- 
blesï^e n'était point encore parvenue au Directoire; 
que, par une bizarrerie assez singulière, il avait reçu 
la loi qui lui est additionnelle; que, sous ce premier 
rapport, il n'avait pu exécuter ce brûlement ; qu'en 
second lieu, les scellés avaient été apposés sur la 
Chambre des comptes, en exécution de la loi du 
29 septembre 1791, et qu'à la forme de celle même 
loi, ils ne pouvaient être levés qu'en suite d'un décret 
de TAssemblée nationale; que, par conséquent, le Di- 
rectoire n'avait à s'imputer aucun retard et que ces 
empêchements existant encore, la motion ne pouvait 
être adoptée en l'état. 

« La matière mise en délibération, ouï le Procureur 
général syndic, le Conseil a arrêlé que son président 
écrira au Mmistre de l'Intérieur pour demander inces- 
samment l'envoi de la loi qui ordonne le brûlement 
des titres et papiers de noblesse, et à l'Assemblée 
nationale, pour la [)rier de décréter la levée des scellés 
des Chambres des com[)tes, à la forme de l'art. 8 du 
titre I*"" de la loi du 2Î) seplenibre 1791 (1). » 

(t) Inventaire de^^ Archivts de l'Isère, série L, tunie l**", p. 163. 
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Le 28 août, le Conseil général du district de Vienne 
adressait, de son côté, à TÂssemblce législative 
Tadresse suivante pour stimuler son zèle et obtenir^ 
d'elle des n)esures plus radicales encore : 
« Législateurs, 

•^ L'Assemblée constituante prétendait avoir détruit 
l'arbre de la féodalité, qui couvrait toute la surface de 
la France; mais elle n'avait fait qu'en couper quelques 
rameaux et l'enraciner davantage. C'est vous qui avez 
PU le courage et la gloire de l'extirper. Agréez notre 
reconnaissance et permettez que nous vous observions 
qu'il manquerait quelque chose à votre ouvrage, si 
vous ne décrétiez que tous les titres et papiers, relatifs 
aux droits féodaux abolis et supprimés sans indemnité, 
que tous cas titres (disons-nous) existant dans les dé- 
pôts publics subiront le même sort que ceux de no- 
blesse et qu'ils seront brûlés. La France y trouvera 
plusieurs avantages. Le premier, en ce que les con- 
tre-révolutionnaires auront un aiguillon de moins, en 
perdant tout espoir de recouvrer ces droits; le second, 
en ce que beaucoup de bâtiments, où sont déposés ces 
titres, pourront être vendus ou tourner de tout autre 
manière au profit de la nation, et le troisième, en ce 
qu'elle n'aura plus besoin d'entretenir un nombre con- 
sidérable d'archivistes, dont le traitement est à la charge 
du trésor public. 

• Le Conseil, après avoir applaudi à l'adresse ci- 
dessus et ouï le Procureur syndic, a unanimement 
arrêté qu'elle serait envoyée h rAssembléc; nationale 
et qu'elle serait individuellement sij:^né(; [)ar tons ses 
membres, tant sur le piésent registre que sur la copie 
à envoyer. • 
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En attendant que l'Assemblée législative autorisât 
la destruction générale et systématique de toutes les 
.archives, l'administralion du disirict de Vienne, pour 
calmer ïion impatifuce, organisa, le 9 Tévrier 1793, un 
petit feu de joie dans la grande cour de l'archevêché, 
oîi le Direcloire tenait ses séances. Elle fit flamber en 
sa présence et sous les yeux du peuple assemblé pour 
ce spectacle alisurde et odieus, emprunté aux tradi- 
tions de l'ancien régimi^, un nobiliaire du Dauphiné, 
de Guy Altard, pelil volume in-12 qui ne coniribua 
guère à éclairer les assi-^lants, quaire volumes in-4' 
d'une histoire de la noblesse du Comiat Venaissin et 
de la principauté d'Orange,unri-t?si)ryi;neaIoyiijue, des 
titres de noblesse et des armoiries tirées des archi- 
ves du chapiire de Saint-Pierre et Saint-Chef de 
Vienne (1). 

C'était l'époque où le Directoire du déparlement 
chargeait quati'e de ses membres de vérifier Jes signes 
de féoilalilé et de royauté, qui existaient dans la com- 
mune de Grenoble, et de faire gratter, h cet effet, les 
f,i(,'<»(les des églises et du palais de justice (l'). 

Quelques jours aupiiravani, le Directoire du dépar- 
tement avait pris une importante décision au sujet de 
l'exécution des dive'rscs lois, qui ordonnaient le triage 
des innombrables titres conserves dans les dépôts pu- 
blics et la suppression d'un certain nombre de pièces 
rèpulée-i inutiles ou dangereuses. Cette décision (3), 
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prise le 22 janvier 1793, en même temps qu'elle rap- 
pelle les divers textes législatifs qui avaient réglé la 
matière , explique quel commencement d'exécution 
ils avaient reçu dans le département de Tlsère. 

« Un membre a dit que les lois des 2 septem- 
bre n90, 25 août et 29 septembre 179i,qui suppri- 
ment toutes les Chambres des Comptes, chargèrent les 
administrations de départements d'apposer les scellés 
sur les greffes, dépôts et archives desdites Chambres 
des Comptes, ainsi que sur leur mobilier et d'en retirer 
les pièces des comptes non encore jugés, apurés ou 
corrigés, pour les faire parvenir au bureau de compta- 
bilité; 

« Que quelques départements ayant oublié de se 
conformer à cette dernière disposition, une autre loi 
du 12 février 1792 ordonna que les scellés seraient 
levés et réapposés immédiatement après que les pièces 
des comptes non encore jugés, apurés ou corrigés en 
auraient été retirées; 

a Que la loi du 24 juin suivant chargea les Direc- 
toires de faire brûler tous les titres généalogiques, qui 
se trouveraient dans un dépôt public, quel qu'il fût, et 
de nommer des commissaires pour séparer ces papiers 
inutiles des titres de propriété qui pourraient être con- 
fondus avec eux ; que l'article 4 de la loi du 19 août de 
la même année condamna pareillement au feu tontes 
les pièces des comptes définitivement jugés et soldés 
ou qui remonteraient à une date antérieure à trente 
ans; 

< Que les autres articles de cette dernière loi char- 
gèrent les administrations de déparlements de nommtT 
deux commissaires pour procéder à la levt^e des st^ellés 
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apposés sur les grefles des ci-devant Chambres des 
comptes et de faire Je triage des papiers y existant; 

« Que. par les décrets des i et3 octobre de la même 
année et du 5 du présent mois de janvier, il fut 
dérogé à l'arlicle 4 de la loi du 19 août et décrété 
que les comptes et papiers supprimés ne seraient 
pas brûlés, mais qu'ils seraient vendus à l'enchère 
et que les parchemins provenant de ces suppres- 
sions et les sacs, qui les renferment, ou du moins 
ceux propres au service de Tarlillerie, seraient mis 
à la disposition des Ministres de la Guerre et de la 
Marine; mais que ces trois décrets ne dérogèrent 
point à la loi du 24 juin, qui prescrit de brûler les titres 
généalogiques ; 

€ Que Part 4 de la loi du 3 octobre exceptait de la 
vente, ordonnée par l'article 1*'', les comptes définitive- 
ment jugés qui constateraient un débet envers le trésor 
public, quoique ces comptes eussent une date anté- 
rieure à trente ans, sans cependant que les recherches 
contre les comptables pussent se porter au delà de cent 
années ; 

« Que l'article 8 de la même loi prescrivait aux com- 
missaires de la comptabilité de choisir trois d'entre eux 
qui, en se divisant le travail, se rendraient de suite 
dans les divers départements pour, avec les commis- 
saires nommés par les départements, diriger le triage 
des comptes qui constateraient un débet envers le tré- 
sor public et accélérer l'exécution de la loi du 19 août 
dernier ; 

« Que, par les lois des 3 et 17 septembre 1792, toutes 
les aliénations des domaines nationaux, déclarées révo- 
cables par la loi du 1«^ décembre 1790, furent révoquées 
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et les Directoires de départements chargés de commet- 
tre un ou plusieurs agents pour recueillir et invento- 
rier les titres d'aliénations existant dans les dépôts pu* 
blics et entre autres dans ceux des ci-devant Chambres 
des comptes; 

« Qu'en exécution de ces différentes lois, le Direc- 
toire nomma, le 21 décembre 1791, deux commissaires, 
qui apposèrent les scellés, le lendemain 22, sur tous les 
greffes, archives et dépôts de la ci-devant Chambre 
des comptes de Grenoble ; 

« Que, le 25 septembre 1702, le Directoire commit les 
citoyens Vachon et Bouvier pour procéder à la levée 
des scellés et au triage des papiers, en exécution delà 
loi du 10 août précédent ; 

€ Que le citoyen Colliat, l'un des commissaires de la 
comptabilité, nommé pour Texécution de Tart. 8 de la 
loi du 3 octobre dernier, fit enregistrer sa commission 
le 11 du mois de décembre suivant, et le Directoire 
commit le citoyen Planta, président, au lieu et place du 
iMtoyen Vachon, ancien administrateur, pour opérer 
conjointement avec le commissaire de la comptabilité 
et le citoyen Bouvier, nommé par l'arrêté du 25 sep- 
tembre dernier ; 

« Que ces trois commissaires ont procédé, sans 
interruption, depuis le 11 décembre jusfju'au 1*^' du 
présent mois de janvier, au triage de toutes les jMèces 
des comptes que les lois des 19 août, 1" et 3 octobre 
ont désignées pour être envoyées au bureau de comp- 
tabilité, que l'envoi en a même été fait le 7 du prêtent 
mois, mais que les commissaires du Directoire étaient 
loin d'avoir rempli leur tAche en entier ; 

■ Qu'ils devaient encore : 1® recueillir et inventorier 
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les titres des propriétés particulières et nationales et 
ceux des aliénations des domaines nationaux, en con- 
formité des lois des 3 et 17 septembre 1792 et de l'ar- 
ticle 2 de celle du 24 juin précédent ; 2** trier et séparer 
les parchemins et sacs propres au service de Tartille- 
rie, et que la loi du 5 janvier et Tart. 4 de celle du 
3 octobre ont mis à la disposition des Ministres de la 
Guerre et de la Marine; 3<> trier et séparer encore les 
litres généalogiques condamnés à être brûlés par Tar- 
ticle i*"^ de la loi du 24 juin ; 4* enfin, séparer tous les 
papiers inutiles, qui doivent être vendus, les joindre 
à ceux des comptes supprimés, dont le triage a déjà 
été fait, en exécution de la loi du 19 août et de celle du 
3 octobre. 

« Le rapporteur a ajouté que, par une lettre circu- 
laire du 11 janvier dernier, le Minisire de l'Intérieur 
recommandait aux corps administratifs Texécution de 
la loi relative à la suppression des signes de la royauté 
et de la féodalité, et qu'après avoir fait Ténumération 
d'une foule de décrets, qui indiquent les principaux 
objets auxquels cette loi peut s'appliquer, il observait 
que ces applications comprenaient, en général, les 
sceaux des municipalités, ceux des fonctionnaires 
publics et les monuments même des arts qui en conser- 
veraient encore quelque image ; 

« Qu'au rang des signes de la royauté et même de 
la féodalité on devait placer le grand et le petit sceau 
et les titres de la ci-devant Chancellerie, qui étaient 
renfermés dans des armoires et cofTres, dont les clefs 
étaient au pouvoir des citoyens Froment et Létourneau, 
ci-devant secrétaires en ladite Chancellerie, à qui elles 
ont été plusieurs fois demandées et toujours inuti- 
lement ; 
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« Que d'une autre part, il existait dans le greffe civil 
du ci-devant Parlement une arnnoire qui, à ce qu'on 
prétend, renfermait plusieurs titres de ce genre et 
dont la clef était entre les mains du ci-devant secré- 
taire Laforte, qui avait de même constamment refusé 
d*en faire la rémission. 

« Le rapporteur a appelé l'attention du Directoire 
sur ces divers objets, en remarquant que par sa lettre 
circulaire déjà citée et par celle du- 6 mai 1792, le 
Ministre de l'Intérieur pressait l'administration de lui 
rendre compte des diligences qu'elle aurait faites pour 
lexécution de ces différentes lois. 

^ La matière mise en délibération ; vu les lois et 
pièceij énoncées au rapport, oui le Procureur général 
syndic, le Directoire de département a arrêté et arrête 
ce qui suit : 

** Art 1^^. — Il sera incessamment procédé à la 
vériHcation et au triage des pièces et papiers existant 
dan^ les greffes, archives et dépôt de la ci-devant 
Chambre des comptes, à l'effet de distinguer et sépa- 
rer : i* les titres d'aliénation des domaines nationaux 
et les titres des propriétés particulières ou nationales, 
qui seront de suite inventoriés et déposés dans les 
archives du département ; 2* les titres généalogiques 
et de féodalité, qui doivent être brûlés, en exécution 
de l'art. l""de la loi du 24 juin ; 3«» les parchemins et 
sacs propres au service de l'artillerie et qui doivent 
être mis à la disposition des Ministres de la Marine et 
de la Guerre, en exécution du décret du 5 janvier 1TU3 
et de l'art. 4 de celui du 3 octobre ; i" enlin, l(*s papiers 
inutiles et qui doivent être vendus conjointement avec 
les pièces de comptabihté supprimées, dont le triage 
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a élé fait ci-devant par les commissaires du Directoire 
et celui du bureau de la comptabilité ; lesquels pa- 
piers et pièces inutiles seront divisés en plusieurs 
lots, selon la nature et la qualité des papiers, de ma- 
nière à pouvoir être mis séparément à l'enchère et à 
reflet d*en tirer le meilleur parti possible. 

« A ri. 2. — Les opérations prescrites par Tart. 1" 
seront exécutées par le citoyen Bouvier, commissaire 
nommé par les arrêtés des 25 septembre et 11 décembre 
derniers ot par le citoyen Varnet, membre du Conseil 
de déparlement, que le Directoire a cummis pour rem- 
placer le citoyen Planta, autre commissaire nommé 
par le susdit arrêté du 11 décembre dernier et à qui 
ses fonctions de président ne permettent pas de conti- 
nuer à remplir cette commission. 

« Art. 3. — Avant de faire brûler, vendre ou dispo- 
ser, de quelque autre manière que ce soit, des pièces, 
titres et papiers dont ils auront fait le triage, en exé- 
cution de Tart. 1% les commissaires, nommés par l'ar- 
ticle 2, rendront compte de toutes leurs opérations au 
Directoire, qui se réserve de statuer à cet égard ce qu'il 
appartiendra. 

« An, 4. — Sont autorisés les susdits commissaires 
à délivrer et signer tous les extraits et expéditions des 
actes et titres de propriétés, qui leur seront demandés 
par des particuliers ou des municipalités et autres cor- 
porations, en vertu de compulsoires en forme accor- 
dés par le Directoire du département; mais ils ne 
pourront, sous aucun prétexte, délivrer ni signer des 
expéditions de titres généalogiques. 

u Art. 5. - Il sera procédé, par les citoyens Duc et 
Royer, commissaires nommés à cet effet, à l'ouverture 
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de Tarmoire qui existe dans le greffe civil du ci-devant 
Parlement et dont la clef est entre les mains du 
citoyen Laforte, ci-devant secrétaire au même Parle- 
ment, et à celle des coffre et armoire existant dans le 
bureau de la ci-devant Chancellerie et dans lesquels 
sont renfermés le grand et le petit sceau et autres effets 
dépendant de ladite Chancellerie. En conséquence, les 
citoyens Froment et Létourneau, ci-devant secrétaires 
en la susdite Chancellerie et le citoyen Laforte seront 
tenub, à la réquisition du Procureur général syndic, 
qui leur fera notifier le présent arrêté, de paraître au 
jour et heure qui leur seront indiqués, savoir les deux 
premiers au bureau de la ci-devant Chancellerie et le 
citoyen Laforte au greffe civil du ci-devant Parlement, 
pour y représenter, chacun en droit soi, les clefs dont 
ils sont détenteurs et voir procéder à Touverture des- 
dits coffre et armoire, à la description des effets et 
papiers qui y sont renfermés et à la rédaction du pro- 
cés-verbal, qui en sera dressé. 

<t Art, 6. — Si les citoyens Létourneau, Froment et 
Laforte, ou aucun des trois, ne paraissaient sur la réqui- 
sition du Procureur général syndic ou s'ils refusaient 
de repré.*^enter les clefs dont ils sont dépositaires, les 
citoyens Duc et Royer, con]mi>saires, sont autorisés à 
faire ouvrir par un serrurier les coffre et armoire, 
dont les clefs ne leur auront pas été iepré>enlées et à 
procéder, en l'absence de ceux qui ne paraîtront pas, 
à la description et à la rédaction des procès-verbaux 
ordonnés par Tart. 3. 

« Art.l . — Les frais des procédures et opérations 
déterminées par le présent arrêté seront payés par le 
trém)r public, en conformité de l'art, li de la loi «lu 
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19 août 1792 et de Tart. 9 de celle du 3 octobre sui- 
vant. * 

De ce long exposé il résulte qu'en ce qui concerne 
plus spécialement les suppressions de titres, les admi- 
nistrateurs du département de l'Isère s'étaient jusqu'a- 
lors bornés à nommer des commissaires, lesquels, en 
présence de l'amas énorme de papiers soumis à leurs 
investigations, n'avaient pu que dégager les pièces que 
les lois des 19 août, l**^ et 3 octobre prescrivaient d'en- 
voyer au bureau de la comptabilité à Paris. Il leur res- 
tait à accomplir la partie de beaucoup la plus longue 
et la plus délicate de leur mission : mettre de côté les 
titres des propriétés nationales, rechercher les par- 
chemins demandés par la Guerre et la Marine, les 
titres généalogiques destinés au feu et les papiers inu- 
tiles qui devaient être vendus. 

Six mois après, ce travail n'était pas plus avancé. Les 
commissaires qui en avaient été chargés, absorbés par 
des besognes plus urgentes, n'avaient pu trouver les 
longues heures nécessaires à ce laborieux dépouille- 
ment. Quelques-uns d'entre eux avaient même dû 
quitter Grenoble et parcouraient le département pour 
lui assurer des subsi,stances (1). 

Dans l'intervalle, le département avait reçu le texte 
d'une nouvelle loi, datée du 17 juillet 1793, qui faisait 
plus grande encore la part du feu dans ce classement 
révolutionnaire des archives. Cette loi, la plus funeste 
à nos collections historiques, qu'elle devait effroyable- 
ment mutiler, contenait les dispositions suivantes : 



(i) Arch. de l'Isère, L, 73, fol. 5681. 
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A AH. 6. — Les ci-devant seigneurs, les fçudistes, 
commissaires à terriers, notaires ou tous autres dépo- 
silaires de titres constitutifs et récognitifs de droits 
supprimés par le présont déciet ou par les décrets 
antérieurs, rendus par les assemblées précédentes, 
seront tenus de les déposer, dans les trois mois de la 
publication du présent décret, aux greffes des munici- 
palités. Les titres, qui seront déposés avant le 10 août 
prochain, seront brûlés ledit jour, en présence du 
Conseil général de la commune et des citoyens. Le sur- 
plus sera brûlé à Texpiration des trois mois. 

<( Art. 7. — Ceux qui seront convaincus d'avoir 
caché, soustrait ou recelé des minutes ou expéditions 
des actes, qui doivent être brûlés aux termes de Tarticle 
précédent, seront condamnés à cinq ans de fers. 

« Art. 9. — Les registre.^, cueillerets et autres pièces 
seront aussi brûlés publiquement, à la diligence du 
Procureur syndic du diï^trirt. » 

Ce décret devait être complété par la loi du 2 octo- 
bre I7ÎK], qui condamnait également au feu les titres 
mixtes, c'est-à-dire ceux qui, à côté de stipulations 
féodales, contenaient d^autres clauses purement fon- 
cières. 

En exécution de la loi du 17 juillet, le Directoire du 
département de Tlsère prit, le 5 août 179^5, un arrêté 
qui adjoignait deux de ses membres, les citoyens Duc 
et Burdet, au citoyen F^ouvier. précédemment nommé 
par l'arrêté du ^21) janvier. Ces trois coininissairos de- 
vaient .se mettre à Tœuvre le plus promptement [)on- 
sible et s%)ccuper tout d'ahord de rechercher les titres 
généalogiques, condamnés par Tarticle 1^*'' de la loi du 
24 juin 1793, et les titres féodaux destinés au feu par 

8 
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le décret du 17 juillet, afin que les uns el les autres 
pussent eire brûlés le 10 août suivant (1). 

Cinq jours pour trier les volumineuses archives en- 
tassées dans les salles du palais de justice, c'était peu. 
Aussi doit-on admettre que le Directoire ne prétendait 
pas obtenir une aussi expédilive vérification ; mais il 
n'eût pas été fâché de pouvoir égayer la fête prochaine 
du 10 août par un feu de joie dont nos chartriers au- 
raient fait les frais. Cette satisfaction ne leur fut pas 
donnée. Les citoyens Duc et Burdet, chargés de la 
préparer, loin de se hâter, ne paraissent pas même 
avoir commencé l'accomplissement de la mission qui 
leur était confiée, en sorte que le délai de trois mois, 
fixé par la loi pour le brùlement des litres féodaux, 
allait expirer sans que le triage des titres de la Cham- 
bre des Comptes eût été entrepris. , 

Un instant on eut l'intention de brûler en bloc et 
sans vérification préalable, toutes les archives de notre 
plus ancienne juridiction delphinale. Un scrupule 
arrêta : ces archives pouvaient conlenirdes documents 
utile.s à la défende des droits des communes. Il était 
donc prudent de les inviter à venir en demander des 
extraits avant de les livrer au feu. 

Dans ce but, l'Assemblée administrative du dépar- 
'«""ent fit publier, le 7 septembre 1793, l'adresse sui- 
te ; 

ÎS ADMINISTRATEURS DU DÉPARTEMENT DE LISERE 
A LEURS CONCITOYENS. 

Citoyens, l'art. 6 du décret du 17 juillet dernier. 
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qui supprime tous les droits féodaux quelconques, dis- 
pose que tous les détenteurs de titres constitutifs ou 
récognitifs desdits droits, seront tenus de les déposer 
au jçreffe des municipalités des lieux, dans les trois 
mois de la publication du décret, pour être brûlés à 
respiration de ce délai. 

« L'exécution de ce décret entraîne nécessairement 
l'incendie de tous les titres qui se trouvent à la ci-devant 
Chambre des comptes, 

i Nuus savons, citoyens, que ces titres en renfer- 
ment plusieurs, dont les communes peuvent avoir 
besoin pour étayer leurs réclamations concernant les 
usurpations dont elles ont été presque partout les 
viclimes. Des commissaires ont été nommés pour leur 
délivrer les extraits des pièces qui peuvent favoriser 
leurs prétentions; mais le dépôts dont il s agit, sera 
anéanti. Les commissaires cesseront de remplir leurs 
fonctions à Tépoque prescrite par la loi, et les com- 
munes se trouveront surprises par un délai fatal. 

« Hâtez-vous donc, citoyens, de vous présenter dans 
les trois mois de la publication du décret du 17 juillet 
dernier. 

" Officiers municipaux, qui veillez aux intérêts de 
vos communes, mettez à profit le peu de lem[)s qui 
vous reste, et, tandis que vos frères d'armes vont 
combattre les ennemis sur les frontières, surveillez 
les propriétés particulières et générales. Recouvrer ses 
droits en tout genre et les défendre, telle est la tArhe 
de tous les Français (i). » 



(i) Arch. de l'hère, L. (51, foi. 655 v. 
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Cet appel fut-il entendu? C'est peu probable. Les 
communes avaient en ce moment d'autres soucis. Et 
puis, pour venir réclamer tes litres qui pouvaient les 
intéresser, il aurait fallu qu'elles les connussent et la 
plupart les ignoraient. 

Quoi qu'il en soit, le 23 brumaire an II. deux nou- 
veaux commissaires, choisis par le Conseil général du 
département, se rendaient, à neuf heures du matin, au 
Palais de Justice, pour y faire, en toute hâte, le triage 
des titres ft^odaux et généalogiques de la Chambre des 
comptes. C'étaient les citoyens François-Pierre Four- 
rié-Trollier, des Avenières, ancien juge de paix de 
Corbelin, et François-Isidore Parent, notaire de Saint- 
Chef, tous deux membres du Conseil général. Ils 
s'adressèrent au citoyen Bouvier, ancien commis gref- 
fier de la Chambre des Comptes et lui exposèrent le 
but de leur mission. Les archives de la Chambre des 
comptes H renfermant des titres et des monuments 
essentiellement relatifs à la féodalité •>, devaient être 
livrées au feu. Mais comme elles pouvaient en con- 
tenir d'autres » qui ne portaient pas le caractère et 
les empreintes de la féodalité et qui pouvaient être très 
utiles à un grand nombre de particuliers et en général 
à la Nation elle-même », le rôle des commissaires 
consistait à faire, autant que possible, eu égard à 
l'énorme quantité des papiers à examiner et & la briè- 
veté du délai fixé par la date du jour, oit ils devaient, 
de par la loi, être brttlés, le choix des titres et docu- 
ments qu'il était indispensable de conserver. Ils requi- 
rent le commis greffier de les accompagner et de leur 
laircissemenls nécessaires sur les collec- 
avait la garde. Celui-ci les suivit, la 
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mort dans Tàme, et la triste visite commença. 

Préalablement, les commissaires avaient pris con- 
naissance du texte des lois dont ils allaient assurer 
l'exécution et une question se posa à leur esprit, sug- 
gérée vraisemblablement par le greffler. La loi du 
17 juillet 1793 était-elle applicable aux Chambres des 
comptes? Et ils conclurent négativement. 

« Il parait résulter de ces mêmes lois, dirent-ils, que 
non seulement 41 n*est pas question des dépôts qui 
sont dans les Chambres des comptes , Bureaux des 
finances et tribunaux de justice, mais qu'au contraire 
elles ordonnent de les inventorier, — ce qui ne paraît 
pas avoir été fait, en quoi on a manqué à la loi, — de 
les conserver et de les envoyer aux Archives nationales 
el que d'ailleurs elles veulent que les titres des do- 
maines nationaux soient remis aux secrétariats des 
districts et ceux des particuliers aux greffes des muni- 
cipalités. Or, il n'était pas possible de remettre les 
papiers des dépôts immenses, dont il s'agit, aux gref- 
fes des municipalités. Ils ne paraissent donc pas tous 
compris dans la loi qui ordonne le brûlement, abstrac- 
tion faite des autres raisons qui sont dans ces lois. 

« Ainsi il s'agit d'examiner si on peut étendre les 
dispositions de la loi du 17 juillet 1793 aux grands 

dépôts qui renferment une quantité innombrable 

de papiers, de monuments anciens, de titres de pro- 
priété des communes et des particuliers, des objets 
curieux et peut-être précieux. 

u Nous avons cru devoir présenter ces observations, 
en ajoutant que dans le volume immense de tant de 
papiers se trouve un nombre infini de terriers, titres 
de féodalité dangereux pour l'avenir, qui méritent 
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d'être brûlés, quoique non précisément énoncés dans 
les lois ci-dessus. Aussi, pour en faire la distinction, 
vu qu'ils sont infiniment plus nombreux que ceux qui 
paraissent devoir être conservés, nous avons passé en 
revue tous les appartements qui composent lesdites 
archives pour en faire Texamen, à mesure qu'ils nous 
seront indiqués par le citoyen Bouvier. » 

La visite commença parla pièce dite tour des terriers 
et les commissaires constatèrent qu'elle ne contenait 
presque exclusivement que des terriers de l'ancien 
domaine. Il y en avait plusieurs milliers. Les commis- 
saires ne crurent pas devoir condamner indi.stincte- 
ment au feu cette importante collection et émirent 
timidement l'avis que peut-être dans quelques-uns 
d'entre eux pouvaient se Irouver des titres des proprié- 
tés nationales. 

Dans la même pièce ils signalèrent, en outre, vingt- 
neuf volumes contenant les procédures de la réforma- 
tion des bois de la province de Dauphiné et de la prin- 
cipauté d'Orange, faite en 1724 et années suivantes, et 
quelques autres rej^istres de réformation datant de 
l'année 1700. Ces registres furent recommandés a l'at- 
tention du Conseil général comme renfermant des ren- 
seignements utiles. 

De même ils estimèrent qu'il y avait lieu de garder 
une vingtaine de registres de mercuriales et quelques 
matrices de mesures en fonte et en bois, mais qu'on 
pourrait brûler deux tableaux, l'un de Louis XIV et 
l'autre de son fils et briser des coins de fer avant 
servi depuis 1500 ù la fabrication des monnaies. 

De la tour des terriers les commissaires se rendirent 
dans une pièce située au-dessus et appelée la tour des 
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parchemins. Il y avait là une admirable collection de 
chartes, classées méthodiquement, suivant Tordre 
adopté par Fauteur du grand inventaire de 1700 : 
titres concernant les diverses régions du Dauphiné 
et les pays étrangers » Lyonnais , Forez , Beaujo- 
lais, Bresse, Bugey, Valromey, marquisat de Salu- 
ces, Savoie, Vivarais et principauté d*Orange; des 
protocoles de notaires, les comptes des châtelains 
de 1310 à 1630 et les comptes des receveurs généraux 
de la province. Les commissaires signalèrent l'intérêt 
de quelques-unes de ces collections et aussi le carac- 
tère féodal des hommages et reconnaissances qui s*y 
trouvaient en grand nombre. 

Ils redescendirent ensuite à Tétage inférieur, dans 
le grand bureau de la Chambre des comptes, lequel 
était entouré de trente-huit armoires numérotées. 
C'étaient les fameuses armoires sculptées au xvi« siècle 
par Paul Jude. 

Dans ces trente-huit armoires se trouvaient les regis- 
tres les plus importants de la Chambre des Comptes, 
ainsi répartis, d'après le procès-verbal dressé par les 
commissaires du Conseil général (1) : 

« Le fplacard) n* 1 et le 4°'* contiennent d'abord 
les investitures des terres seigneuriales et de tous les 
fiefs par la Chambre, au nom du ri-devant Roi, depuis 
1400 jusqu'en 1790. Ces registres renferment les enre- 



* Cil inventaire des registres contenus dans ces trente-huit 
armoires a été publit^ par M. l'abbé Ulysse Chevalier. Voyez 
Ordonnances des Rois de France. . , relatives au Dauphin*^, pré' 
cédées d'un catalogue des registres de l'anciefine Chambre des 
comptés de cette province . Colmar, 187!, in-H*, pp. vi-L. 
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gistrements des acquisitions des différentes terres ou 
fiefs, jugements de liquidation et quittances de paie- 
ment d'iceux, comme aussi quelques inféodations de 
partie des domaines d'Orange, faites depuis 1731 ; par 
conséquent, ces actes sont marqués du sceau de la 
féodalité. Examiner ce qu'il faut en faire. 

i Les no» 2 et 5 contiennent plusieurs procès sur la 
succession des comtes de Valentinois, différents car- 
nets de lods et quatre ou cinq protocoles de notaires, 
de 1310 et (années) suivantes. Ces papiers, à part les 
protocoles, sont indilTérents. Quant aux carnets de 
lods, leur nom seul en porte la réprobation. 

(( Les n»^ 6 à 10 contiennent des actes d'hommages 
en faveur des Dauphins, par différents seigneurs, étant 
observé que les registres protocoles, intitulés Pilaiiy 
commençant en 1318 jusqu'en 136'2, contiennent, parmi 
ces hommages, différents actes notariaux de toute 
espèce, dont la plupart ne sont pas féodaux. 

« Sous les mêmes numéros il y a encore quelques 
protocoles de notaires très anciens. 

« Le n® 14 contient différents registres de toutes 
sortes d'actes, de 1 iOU, dont plusieurs ne peuvent 
manquer de contenir des signes de féodalité. 

« Les n«« 11 à 13 sont des registres de dénombre- 
ments ou étals des fiefs et en général des terres, tant 
du domaine que patrimoniales. Il est inutile de dire 
que rien ne peut être plus féodal. 

« Les n*»* 15, iO, 17 et 18 sont les registres des 
arrêts de la ci-devant Chamhre des Comptes, depuis 
1500 jusqu'en 1790. Dans ces numéros sont quelques 
registres relatifs aux ci-devant états de la province et 
d'autres intitulés 3/emoria/ûï,qiii sont des recueils des 
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faits et des circonstances remarquables. Il est sans 
contredit, pour ce qui concerne les arrêts, que ce sont 
des monuments qui consacraient les principes de la 
féodalité ; cependant ils contiennent nombre de choses 
qui lui sont étrangères, telles que les réceptions, les 
enregistrements d*édits et déclarations^ etc. 

« Les n^ 19 et 20 contiennent les procédures de 
régale des bénéfices consistoriaux. Ces actes ne parais- 
sent pas féodaux, sauf meilleur avis ; mais ces titres 
sont très inutiles, sauf ceux concernant le dernier 
évéque de Grenoble et ceux concernant le cardinal Le 
<Iamus, à cause des fotidations qu'il a faites en faveur 
de rhumanité, telles que les places aux hôpitaux et des 
maisons de charité. 

« Les n** 21 et 22 contiennent différents procès entre 
le Dauphin et TArchevéque de Vienne et qiielques 
registres sur les antiquités de Vienne. Ces papiers ne 
paraissent pas avoir trait à la féodalité. 

i Les n^* 23 et 24 contiennent les albergements, for- 
mant environ trente-cinq volumes, passés par le gou- 
verneur et le Conseil delphinal et successivement par 
la Chambre des comptes des propriétés terriloriaies de 
l'ancien domaine de la ci-devant province. La plus 
grande partie porte directe et lodset ventes, donc ,iL< 
sont féodaux. 

« Les n*»* 25 et 26 contiennent les aliénations faites 
par les commissaires des Dauphins et sucressivcinent 
des Rois, des terres domaniales de la province, avec 
faculté de rachat perpétuelle, dont les dernières sont 
de 16i^. Il parait que ce» actes portent des caraclères 
de féodalité. Or, s'ils sont condamnés au feu, la nation 
sera dans le cas de renoncer à la revendication des 
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biens compris dans ces actes d'aliénation^ puisqu'ils 
sont ses véritables tilres et qu'une fois anéantis, les 
détenteurs actuels se prévaudront de leur longue 
possession et on ne pourra plus leur ôter les im- 
meubles. 

« Nota. On observe que les comptes de châtellenies, 
qui sont à la suite des parchemins et dont nous avons 
parlé, se trouvent aussi nécessaires pour la rentrée des 
mêmes biens, par la raison que les aliénations n'ont 
été faites qu'en termes généraux et qu'on ne peut con- 
naître leur existence que par les comptes des châtel- 
lenies, qui énoncent les articles vendus. Ainsi, en brû- 
lant les comptes de châtellenies, on sera très embar- 
rassé de les retrouver. 

« Nous prions le Conseil d'observer sérieusement ces 
circonstances et de ne pas oublier l'art. 1*"^ de la loi du 
17 septembre. 

€ Les n*** 27 et 28 comprennent entre autres matiè- 
res plusieurs registres intitulés Copiamm, contenant 
diflerents actes concernant les ci-devant bailliages du 
Gapençais, de TEmbrunais et du Briançonnais et le 
Buis, comme traités, transactions, procédures de limi- 
tations et autres. Ils comprennent aussi quelques 
hommages. Ces pièces sont relatives à des particuliers 
et principalement à des communautés et peuvent leur 
être nécessaires. Il faut en ôler les hommages qui sont 
des actes féodaux. 

« Les no» 29, 31, 33, 35 et 37 sont des mêmes regis- 
tres intitulés Copiarum, pour les communautés du 
Viennois, Valentinois, Saint-Marcellin, Terre de la 
Tour-du-Pin et renferment toutes sortes d'actes delà 
même nature que les précédents. 
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« Les n»« 30, 32 et 34 sont des anciens registres de 
révisions de feux, depuis 1420 jusqu'à 1660. Ils ne 
paraissent pas être féodaux, à part un petit nombre 
d'entre eux, où il est fait mention des hommes de quel- 
ques ci-devant seigneurs. 

u Les n»* 36 et 38 sont des recueils d'actes de 
notaires, dont l'objet était le paiement des lods 
dus au domaine; aussi on voit ce qu'il en faut faire. » 

Du grand bureau, les commissaires passèrent dans 
une pièce annexe, meublée de quatre grandes armoires 
et qu'on appelait l'ancien greffe. Dans la première ils 
trouvèrent les quarante volumes dits Generalia, dont 
ils donnèrent une description assez inexacte et qui 
était dé nature à les faire condamner au feu : a II en 
résulte que la presque totalité de ces volumes est des- 
tinée au feu ; mais il en faut distraire les parties qui 
contiennent des actes et titres des propriétés natio- 
nales et des particuliers s'il est possible ». 

Dans la même armoire ils signalèrent encore des 
liasses d'édits en parchemin, « bons pour l'artillerie » 
et des registres de péages c bons à brûler ». 

Une autre armoire contenait une importante collec- 
tion d'environ cinquante volumes d'enregistrement des 
provisions et réceptions des officiers des cours de jus- 
tice de la province, « toutes lesquelles, conférant la 
noblesse, devaient disparaître par le feu » et quinze 
volumes d'édits, déclarations et lettres patentes, « qui 
doivent subir le même sort t. 

Dans une troisième armoire se trouvaient vingt-deux 
volumes de procès-verbaux de révisions de feux, qui 
excitent l'admiration des commissaires. — c C'est un 
ouvrage étonnant et précieux w, écrivent-ils, — et par 
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contre des sacs de procès qui soulèvent leur mépris : 
€ il faut les séparer et les chauffer ». 

Enfin, une quatrième armoire renfermait, en trente- 
quatre volumes, l'inventaire général des titres de la 
Chambre des comptes, un recueil des fiefs divisés par 
bailliages, en neuf volumes, « excellents pour brûler», 
et un vieil inventaire t inutile ». 

Les commissaires achevèrent leur visite par le bu- 
reau particulier de la Chambre des comptes où, dans 
un grand placard à plusieurs portes et k deux étages, 
le greffier leur montra des sacs de procès entre la 
Chambre des comptes et le Parlement, « qui doivent 
être au nombre des papiers à vendre », des liasses 
d'édits en parchemin « bons pour Tartillerie i, des re- 
gistres d*épices, des parchemins relatifs aux États de 
la province, une procédure de délimitation de la Savoie 
et du Dauphiné et trois diplômes impériaux avec leurs 
bulles d'or. 

Enfin, dans une pièce voisine , ils trouvèrent un 
amas énorme de registres de comptes et de sacs de 
lettres, aie tout (fut) déclaré inutile et rejeté du dépôt, 
en conformité de la loi du 3 octobre 1792, et destiné 
à être vendu ». Il y en avait, dit le procès-verbal, 
plus de quatre voitures. 

La visite des archives de la Chambre des comptes 
était terminée. Les commissaires se rendirent alors au 
greffe du Parlement, confié à la garde du citoyen Badin, 
chargé du classement des archives de toutes les an- 
ciennes cours de justice. Badin se mit à leur disposi- 
tion et fît, assez parcimonieusement pour qu'on lui en 
sache gré, la part du feu. Il entassa successivement 
sur le plancher, au cours d'une rapide inspection, 
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quelques registres d'arrêts d'enregistrement de lettres 
de noblesse et d'érections de terres seigneuriales, une 
liasse de pièces concernant la leyde de Grenoble, un 
amas de terriers de toute provenance et, parmi eux, 
ceux de la Grande-Chartreuse, c qui ont séjourné assez 
longtemps dans les neiges et doivent se chauffer à pré- 
sent »; et enfin les registres des jugements du Bureau 
des finances, qu'il dut retirer après le départ des 
commissaires, car ils existent encore. Il .signala l'inté- 
rêt des quinze cents registres d'arrêts civils et crimi- 
nels, des registres des justices subalternes et des 
milliers de sacs de procès, qui emplissaient six pièces 
du greffe. 

Enfin, les commissaires achevèrent leur visite par 
le greffe du tribunal civil du district de Grenoble, où, 
sur les indications du citoyen Béroard, greffier, ils 
recueillirent encore quelques terriers destinés au 
feu et désignèrent, pour subir le même sort, les pré- 
cieux registres du Parlement nommés Livres verts, 
qui ne furent pas tous brûlés, car nous en possédons 
encore un certain nombre. Ils firent ensuite mettre de 
c6lé, pour être vendus, une dizaine de cartons ou de 
liasses de correspondances des souverains et des mi- 
nistres, doni la perte eût été regrettable, mais qui, heu- 
reusement, ont été en grande partie sauvées. 

Le procès-verbal de cette longue visite (Ij, daté du 



• Ce procès- verbal, conservé dans les Archives do l'Nere 
(carton L, 199), a été publié par M. Kiigène Chaper dans le 
BulUtin de l'Académie detphtnale, 4* série, t. I*% p. 8, sous 
ee titre : Lei Archivée et la Révolution* 



— 126 - 

25 brumaire an II et signé par le comnrjissaire Parent, 
fut remis au Conseil général du département qui, après 
examen, inscrivit sa décision en marge, en regard de 
chaque catégorie de documents. En même temps, dans 
une délibération du 27 brumaire^ il répondait aux 
scrupules exprimés par les commissaires, au début de 
leur rapport , au sujet de l'application aux grands 
dépôts publics des dispositions draconiennes de la loi 
du 17 juillet 1793. On verra, par le texte de cette déli- 
bération, que le Conseil général se montra encore plus 
cruel que ses commissaires pour les admirables col- 
lections historiques accumulées depuis sept siècles 
dans les archives de notre vieux palais de justice. 

« Sur le rapport qui a été fait par les deux commis- 
saires, nommés par le Conseil général dans la séance 
du 24 de ce mois, pour la vérification et le choix à faire 
de tous les titres et papiers relatifs à la féodalité et qui 
existent dans la ci-devant Chambre des comptes, dans le. 
ci-devant Parlement, Bureau des finances, ainsi qu'aux 
greffes des autres tribunaux de justice de la ci-devant 
province de Dauphiné , en exécution de la loi du 
17 juillet dernier, et pour séparer ceux qui doivent 
être brûlés de ceux qui doivent être conservés, comme 
utiles aux particuliers, aux communes et à la nation ; 
ledit rapport contenant en détail toutes les espèces de 
titres et actes féodaux compris dans les articles 6 et 8 
de ladite loi et dont l'existence est dangereuse pour 
la République ; ouï le Procureur général syndic pro- 
visoire ; 

« Le Conseil général, considérant que la Convention 
nationale, en se proposant l'anéantissement de la féoda- 
lité, n*a oublié aucun des moyens* qui pouvaient y con- 



duire, et qu*en ordonnant, par Tart. 6 du décret du 
17 juillet 1793, à tous les ci-devant seigneurs, notaires, 
feudistes, grefCers et autres dépositaires publics de dé- 
poser dans les secrétariats des municipalités tous les 
titres constitutifs ou récognitifs des droits féodaux et 
des droits supprimés, pour être brûlés dans trois mois, 
elle a compris dans Fart. 8 tous les arrêts, jugements 
qui porteraient reconnaissance de droits supprimés ou 
qui les renseigneraient, les registres qui contiennent 
la déclaration des droits de francs-âefs et les titres des 
domaines nationaux qui sont déposés au secrétariat du 
district; que les lois ne veulent laisser dans la Répu- 
blique aucune trace de féodalité, ni d'aucun signe, qui 
puisse retracer aux yeux des Français Tusage des 
titres et des privilèges de la ci-devant noblesse; que, 
par Part, l"' de la loi additionnelle du 17 septembre 
17ln^, la Convention nationale a ordonné que dans les 
ci-devant provinces réunies à la France et où il existe 
des dépôts de titres d'aliénations de propriétés doma- 
niales, qui sont maintenant nationales, tels que les 
greffes des ci-devant Parlements, Chambres des comp- 
tes, Chambres du Domaine, Bureaux dos finances et 
autres, les Directoires des départements feront re- 
cueillir et inventorier lesdils titres d'aliénations, et 
qu'elle a encore ordonné, par Tart. 2, qu'ils pourvoi- 
ront à la sûreté desdits registres et papiers que ces 
dépôts renferment, et enverront aux archives natio- 
nales ceux qui seront reconnus être relatifs à quel- 
ques aliénations de propriétés nationales; (]ue la (Con- 
vention a entendu ne vouloir conserver que les papiers 
généralement compris dans ces deux articles, comme 
seuls utiles, et anéantir tous ceux qui, regardés 
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commer dangereux, n'y sont pas spécialement dési- 
gnés ; et de ce nombre sont tous les actes qui repré- 
sentaient dans ces dépôts les titres de la ci-devant 
noblesse, et ceux des droits féodaux qui appartenaient 
même au ci-devant Domaine, lesquels ne doivent pas 
mieux subsister que les terriers des particuliers et 
que les autres monuments de la féodalité; 

« Considérant que les greffes de la ci-devant Cham- 
bre des comptes regorgent de papiers qui, depuis le 
déluge qui submergea Grenoble, c'est-à-dire depuis 
sept cents ans, se sont entassés pour fortifier tous les 
moyens par lesquels l'aristocratie nobiliaire tenait les 
citoyens dans la servitude et l'avilissement, ce qui 
se démontre par l'existence d'une masse énorme de 
terriers, de parchemins, d'enregistrements et d'arréis, 
tous dirigés vers le même but; 

a Considérant enfin que parmi l'innombrable quan- 
tité d'actes judiciaires que renferment les greffes et 
tous les dépôts des ci-devant Parlement, Bureau des 
finances et de tous les autres ci-devant tribunaux éta- 
blis dans l'enceinte de cette commune, il existe un 
nombre prodigieux de papiers du même genre que 
ceux qui forment les dépôts de la Chambre des comp- 
tes, et que les principes de la liberté et de l'égahté, 
ainsi que les dispositions des lois ci-dessus rappelées, 
en ordonnent l'anéantissement, 

« A arrêté et arrête ce qui suit : 

« Art. /«^ — En exécution de l'art. !«*" de la loi 
additionnelle du 17 septembre 1792 et des art. 6 et 8 
de la loi du 17 Juillet 1793, et à la diligence des com- 
missaires nommés à cet effet, le 24 du présent, tous 
les titres et papiers féodaux ou relatifs aux ci-devant 
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privilèges de noblesse, sous quelque dénomination 
qu'ils existent dans les greffes et dépôts des ci-devant 
Chambre des comptes, Parlement, Bureau des finan- 
ces et autres tribunaux de justice de la ci-devant pro- 
vince de Dauphiné, ensemble ceux existant dans le 
greffe du tribunal du district de Grenoble, seront 
remis sur-le-champ au grefl'e de la municipalité de 
(irenoble pour être brûlés avec tous les autres pa- 
piers, qui y sont ou qui y seront déposés pour la môme 
fin. 

« Art. 9, — Seront exceptés de la remise au greffe, 
dont il s'agit, les actes, titres et papiers utiles aux 
citoyens en particulier et à la République en général, 
comme servant à constater les propriétés nationales 
et celles des citoyens et à maintenir la paix publique, 
et tels qu'ils sont énoncés dans le rapport qu'en ont 
fait les commissaires et qu'ils sont exprimés ainsi qu'il 
suit : 

« Dans la tour des terriers, il y a : 1" vingt-neuf vo- 
lumes manuscrits qui composent la procédure de 
réformation des bois de toute la ci-devant provinc e et 
de la principauté d'Orange, faite en 1724 et années 
suivantes, et une autre procédure du même genre, 
faite en 1700, mais moins générale et qui fait partie du 
nombre des volumes ci-dessus, tout quoi est suivi des 
jugements des commissaires, qui servent à constater 
l'existence des forêts domaniales, cell(»s propres aux 
communes et aux ci-devant seigneurs, tous les plans 
géométriques des bois et forêts; 2* une vingtaine de 
registres anciens des mercuriales des gros fruits des 
marchés de la ci-devant province; 3* des coins de fer 
pour la fabrication des anciennes monnaies, (]ui seront 

9 
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par la suite dénaturés, aux termes de la loi; 4® quel- 
ques matrices de mesures en fonte et en bois. 

f Dans la tour appelée des parchemins : 5® toutes les 
procédures d'enquêtes qui ont eu pour objet des limi* 
talions ou divisions de territoire ou de communautés; 
6" les arrêts du Conseil delphinal sur les propriétés 
publiques et nationales, tel, par exemple, celui qui 
maintient les habitants de Lemps et autres dans 
Tusage de faire pÂlurer leur bétail dans les bois de 
Bièvre, de Tannée 1402; 7» quelques liasses d'anciens 
protocoles de notaires de la vallée de Graisivaudan, de 
Tannée 1300, et tous les comptes des anciens rece- 
veurs généraux des finances. 

« Dans le grand bureau du Conseil de la Chambre : 
8"sousle n« Ojusqu'au n<>10,sontdei> protocoles d'actes 
cotés Pilati et d'autres actes de notaires plus anciens, 
qui seront conservés, toutefois en supprimant dans 
les actes Pilati ceux qui contiennent des traces de féo^ 
dalité{i); 9** les procédures de régale des bénéfices 
consistoriaux concernant les fondations faites par le 
cardinal Le Camus en faveur de rhumanité,tellesque les 
places aux hôpitaux et autres maisons de charité, sous 
le n« 20; 10*» différents procès entre les Dauphins et l'Ar- 
chevêque de Vienne, et quelques registres sur les anti- 
quités de Vienne, sous les n«» 21 et 22; 11* les aliéna- 
tions faites par les commissaires des Dauphins et suc- 
cessivement des Rois, des terresdomaniales de la pro- 
vince, avec faculté perpétuelle de réachat, dont les 
dernières sont de 1638, et qui peuvent conserver les 



* Cette clause ne fut pas exécutée. 
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droits et les moyens de revendication des biens doma- 
niaux compris dans ces actes d'aliénation, puisqu'ils 
sont les véritables titres de la République pour ôter 
aux détenteurs actuels des biens les moyens de se pré- 
valoir d*une longue possession ; 12^ la collection, en 
UD grand nombre de volumes, de tous les comptes de 
chAteUenie8,du temps des Dauphins, pour la perception 
de leurs domaines, depuis 1310 jusqu'en 1630. Cette 
collection peut être très nécessaire pour la rentrée des 
mêmes biens domaniaux, par la raison que les aliéna- 
tions n'ont été faites qu'en termes généraux et que ces 
comptes énoncent les articles vendus; 13** tous les 
registres intitulés Copiarum, contena*ïit difTérenls actes 
relatifs aux ci-devant bailliages du Gapençais, de l'Em- 
brunais et du Briançonnais, et de Buis, comme traités, 
procédures de limitation et autres, sous les n«» 27 et '28; 
14« sous les n'^'SD, 31, 33, 35 et 37, autres registres de 
même intitulés Copiarum, pour les communautés et 
habitants du Viennois, Valentinois, Saint-Marcellin, 
Terre de la Tour-du-Pin, sauf à supprimer ce que ces 
acUê peuvent contenir de féodal {A]; 15« les anciens 
registres de revision de feux, depuis 1420 jusqu'à 1600, 
conservés, sauf à supprimer les hommages, le tout 
sous les n« 30, 32 et 34. 

u Iians l'ancien greffe de la Chambre : 16* un volume 
contenant l'enregistrement des décrets de l'Assemblée 
Ditionale en cent cinquante-neuf feuillets n)anuscrit>, 
conservé pour l'administration dans une armoire, où 
sont pareillement, en vingt-deux volumes, les ('xpédilions 



* Ott« mutilation leur fut épargnée. 
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originales des procédures de la révision des feux de la 
ci-devant province, qui peuvent servir aux conimunes 
pour établir des propriétés territoriales et à la contri- 
bution foncière; 17« dans le bureau particulier de la 
Chambre et dans un placard^ une ancienne procédure 
sur la limitation de la Savoie et du ci-devant Dauphiné, 
avec plusieurs rouleaux des cartes ou plans des pays 
frontières, sur lesquels passe la ligne de ladite divi- 
sion, depuis Genève jusqu'à la mer, renfermés dans un 
cornet de fer blanc; 48* les sceaux en or de trois bulles 
des anciens empereurs, en faveur des Dauphins; I9»une 
pièce à côté de la précédente se trouve remplie d*un 
tas de papiers de comptabilité, avec de vieux registres 
ou péréquaires inutiles, rejetés du dépôt'par les com- 
missaires de la comptabilité, selon la loi du 3 octo- 
bre 1792 et gardés pour être vendus par la suite ; 

« 20 Dans lesdépôts du ci-devant palais du Parlement, 
plus de quinze cents volumes d'arrêts, tant au criminel 
qu'au civil, sur toutes sortes de matières, desquels 
la suppression est ajournée par des causes très sen- 
sibles; 

« 21** Six appartements remplis de procès tant anciens 
que modernes, parmi lesquels on a tiré tous les terriers 
qui ont été trouvés et le surplus conservé comme 
appartenant aux citoyens en particulier ; 22* tous les 
registres déposés de tous les jugements des justices ci- 
devant seigneuriales de la partie du département qui 
forme le district de Grenoble, gardiens comme les 
arrêts de la propriété des citoyens ; 

« 23» Au greffe du district de Grenoble : dans un car- 
ton une liasse contenant des lettres des ci-devant mi- 
nistres du Roi de France, concernant les religionnaires 
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et adressées au ci-devant Parlement. Quant aux autres 
papiers, qui étaient fermés dans les placards des 
archives particulières du ci-devant Parlement, ils doi- 
vent être vendus. 

« Le Conseil arrête au surplus que le rapport fait par 
lesdits commissaires sera déposé aux Archives (1). » 

Comme on le voit par le document qui précède, le 
Conseil général avait interprété la loi du 47 septem- 
bre 1792, qui ordonnait de garder et d'inventorier les 
titres des Parlements, Chambres des comptes, Bureaux 
des finances, etc., en ce sens que devaient être seuls 
triés et classés les documents intéressant les pro- 
priétés du domaine; le reste devait être vendu, envoyé 
aux arsenaux ou livré aux flammes. Pour faciliter sa 
besogne, le Conseil général, au lieu de désigner les 
pièces qui devaient être brûlées, avait jugé plus expé- 
ditif de signaler seulement celles que Pon devait 
conserver. Le reste était indistinctement condamné. 

Heureusement ces condamnations ne furent pas 
toutes exécutées à la lettre, peut-être grâce à l'inter- 
vention du greffier Bouvier, car un assez grand nombre 
de documents, si laconiquement voués au feu par pré- 
tention, existent encore aujourd'hui. 

C'est ainsi que les chartes de la tour des parchemins 
furent en grande partie sauvées, avec celles de la prin- 
cipauté d'Orange et celles dépendant de la succession 
des comtes de Valenlinois. Échappèrent aussi aux 
flammes quelques registres d'un grand intérêt dits 
Memorialia, les quarante volumes de Generalia, deux 



^ Arch, de l'hère, L. 61, toi. 863. 
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ou trois registres de péages, Tinvenlaire complet des 
titres de la Chambre des comptes, en trente-quatre 
volumes, quelques parchemins relatifs aux assemblées 
des États de la province et les livres verts du Parle- 
ment. 

La part du feu n*en fut pas moins considérable. Pen- 
dant deux jours, quatre porteurs furent employés à 
transporter sur les glacis des remparts, hors la porte 
de Bonne, des milliers de registres. Pierre Chépy 
écrivait, le 30 brumaire, au Ministre des Affaires 
étrangères : « Je t'annonce qu'hier on a fait un auto- 
da-fé des titres de la ci-devant Chambre des comp- 
tes (1). » Ce fut bien un auto-da-fé au sens que l'in- 
quisition donnait à ce mot, c'est-à-dire un acte de 
fanatisme et de sottise que le Conseil général de l'Isère 
fit opérer dans la journée du ^29 brumaire an II (2). 

Il serait difficile de dénombrer exactement les pertes 
irréparables que ce brûlement fit subir à nos Archives 
historiques. Du moins nous pouvons essayer d'indi- 
quer les plus importantes. Le bûcher de la porte de 
Bonne dévora : 

1» Un amas énorme de terriers, qu'on peut évaluer 
à plusieurs milliei^s ; 

2^ Trente-deux registres de Retentiones et Investi- 
ture, de 1404 à 1705; 



^ Delachenal, Corr. de Chépy {Bull, de l'Académie delphinale, 
V série, t. VII, p. 345). 

^ Kt non les 18 et 19 brumaire, comme Ta dit M. Pilot. Je 
reviendrai plus loin sur les causes de cette erreur que j'ai 
reproduite dans mon Histoire de Grenoble, sur la foi du docu- 
ment publié par mon prédécesseur. 



i 
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3* Vingt-cinq registres de lods ; 
4^ Quelques volumes d'hommages ; 
5« Soixante-quinze volumes environ de dénombre- 
ments de fiefs; 

6** Une centaine de registres d'arrêts de la Chambre 
des Comptes, de 1547 au commencement du xvm* siècle; 

?• Une importante série d'arrêts du Conseil delphi- 
nal, remontant à la fin du xiv« siècle ; 

8» Les tomes V, VI et IX des Memorialia ; un regis- 
tre coté Copia magni lihri memorialium incepii de 
mense decemhris 138^ ; deux mémoriaux de Jean 
Guiffrey, clerc des Comptes, l'un commencé le 
1" avril 1400 et le second le l" février 1424; un mémo- 
rial de François Nicolet, de 4406 à 1417 ; un mémorial 
(lu secrétaire Guyon, commencé en 1497. Ces registres, 
dans lesquels les secrétaires des Comptes inséraient le 
récit des événements les plus importants, qui se passè- 
rent en Dauphiné, étaient des documents historiques 
de premier ordre. Ceux qui nous restent ne font que 
plus vivement regretter la disparition des autres ; 

9« Un registre coté Le Gapian, des années 1344 et 
suivantes ; 

i(y> Treize manuels des clercs des Comptes delphi- 
naux, de 1436 à 1561 ; 

11" Quarante volumes environ de procédures de 
régale des bénéfices soumis à la nomination du 
Roi ; 

12« Les comptes des décimes du diocèse de Gre- 
noble, depuis l'année 1534 ; 

13*» Une vingtaine de registres d'albergements, re- 
montant à 1328 ; 
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14° Une vingtaine de registres concernant les terres 
delphinalesduGraisivaudan (1) ; 

15° Quelques registres de péages ; 

l&> Cinquante volumes d'enregistrement des provi- 
sions des officiers de ia province, depuis l'année 1365. 
II ne nous redite de cette importante série que deux ou 
trois registres ; 

17* Les délibérations des États généraux du Dau- 
phiné, tenus à Valence en 1604 ; 

18» Une série de registres cotés Atteslamur, remon- 
tant à 1551 ; 

19* Une centaine de sacs de procès. 

Les Archives du Parlement, du Bureau des Finances 
et des Cours de Justice ne fournirent au bûcher révolu- 
tionnaire que quelques centaines de terriers et peut- 
être deux ou trois cartons de correspondances. 

Pendant qu'on transportait sur les glacis des rem- 
parts les registres séculaires de la Chambre des 
Comptes, un nouvel auto-da-ré se préparait à la mairie 
de Grenoble. L'art. 6 de la loi du 17 juillet 1793 pres- 
crivait, en effet, de centraliser dans les greffes des mu- 
nicipalités les documents condamnés au feu comme 
entachés de féodalité. Dès le 4octobre, le Conseil d'ad- 
ministration du district de Grenoble s'était préoccupé 
d'en assurer l'exécution et dans ce but il avait pris la 
délibération suivante : 

■ Un membre a dit que le délai de trois mois, pré- 
fixé par la loi du 17 juillet dernier pour la brûlure des 
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titres concernant les redevances seigneuriales et les 
droits féodaux, expire dans la première huitaine du 
mois de novembre prochain ; qu'on ne doit pas se dis- 
simuler que, dans ce court intervalle, il est impossible à 
l'archiviste du district de faire seul le triage et le ras- 
semblement des titres et terriers qui doivent être brû- 
lés. En conséquence, il a proposé au Conseil de pren- 
dre la voie qu*il trouvera la meilleure pour faire 
accélérer ce travail. 

« Le Procureur syndic entendu, le Conseil, considé- 
rant que le nombre des corps et maisons ecclésiasti- 
ques supprimés est considérable dans le district, que 
le triage des titres et terriers, dont le brûlement est 
ordonné par la loi du 17 juillet dernier, exige des soins 
et que l'archiviste seul ne peut pas voir la fin de ce 
travail d*ici au mois prochain ; 

« Considérant encore qu'il est nécesssaire de se 

> 

transporter dans les ci devant monastères des religieu- 
ses des Ayes, à Crolles, et de la chartreuse de Prémol, 
à Vaulnaveys, qui ont des titres et papiers terriers, 
pour en faire le choix et les remettre aux greffes des 
municipalités des lieux, 

« Arrête que jusqu'à ce que les opérations soient 
entièrement parachevées, un des membres de l'admi- 
nistration, soit à tour de rôle ou autrement, se trans- 
portera avec l'archiviste dans les maisons et archives 
des différents corps et communautés ecclésiastiques 
supprimés, soit en ville, soit en campagne et m^me 
dans les dépôts des archives du district, où les papiers 
de quelques maisons ont été réunis, pour se livrer, 
toutes affaires cessantes, au tritige des titres et terriers 
qui doivent être brûlés, conformément à la loi du 
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17 juillet dernier; le Constil tlunnant pouvoir t son 
commissaire de remettre lesdita titres ou terriers aux 
greffes des municipalités : savoir ceux qui sont en cette 
ville à la municipalité de Grenoble et ceux qui sont en 
campagne aux municipalités des lieux (1). » 

De son cAté le Conseil général du département dé- 
cidait, le i" brumaire, « qu'il serait écrit aux direc- 
toires des quatre districts pour les inviter à faire mettre 
à exécution, dans les municipalités de leur arrondisse- 
ment, le décret du 17 juillet dernier, qui ordonnait le 
brùlement des titres féodaux dans le délai de trois 
mois, lequel expirait au seizième jour du présent, ré- 
pondant au 6 novembre 1793 (2). > 

Malgré ces appels et le concours qui lui fut prêté, 
l'archiviste du district de Grenoble ne put opérer son 
versement que le 29 brumaire, ainsi qu'il résulte du 
procès-verbal ci-après (3) : 

t II a été remis à la municipalité de Grenoble, parle 
Directoire du district de la même ville, les terriers, 
titres et papiers relatifs aux droits seigneuriaux et féo- 
daux, remis aux Archives du district ou trouvés dans 
celles des bénéficiers, corps et communautés réguliers 
et séculiers, supprimés, ci-après désignés : 

a De l'évéché de Grenoble et des bénéfices qui en 
dépendaient ; du chapitre Notre-Dame de Grenoble et 
des bénéfices qui en dépendaient ; du chapitre de Saint- 
André et des bénéfices qui en dépendaient ; du sémi- 



(t) Arch.del'hhê.L, 457, toi. 3* V. 

fS) Ibid., L, M, fol. 788 v. 

(3) Ibid., et Anh. <U Grmuble, LL, 979. 
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naîre de Grenoble et des bénéfices qui en dépen- 
daient ; 

« Du prieuré et de la sacristie de Saint-Pierre-d'Al- 
levard ; 

« Du prieuré de Saint-Michel-de-Connexe et Saint- 
Firmin ; 

« Du prieuré de Saint-Jean-d'Avalon ; 

i Du prieuré et des Bénédictins de Vif (1) ; 

« Du prieuré et de la sacristie de Sinard ; 

« Du prieuré de Jarrie ; 

« Du prieuré de Saint-Pierre-d'Entremont ; 

« Du prieuré de Vizille ; 

c Du prieuré de Saint-Michel-les-Die ; 

« Du prieuré de Bernin ; 

" Du prieuré de Valbonnais ; 

« Du prieuré et des Bénédictins de Saint-Robert, où 
se sont trouvés des titres et terriers des prieurés de 
Saint-Laurent de Grenoble, de Bernin et de Saint- 
Nazaire ; 

« Du prieuré et des Bénédictins de Domène ; 

** Du monastère de MonUleury ; 

« Des Dominicains de Grenoble ; 

f Des Cordeliers de Grenoble ; 

« De la sacristie de Saint-Laurent-en-Beaumont ; 

« De la cure de Revel ; 

« De la cure de Villard-Bonnot ; 



(1) D'uD état conservé aux Archives de Ylsère (L. 199), il ré- 
tulle que les titres versés au secrétariat du district de Greno- 
ble par François-Octave de Barrai, dernier prieur de Vif. le 
34 octobre 1791, consistaient en vingt-quatre terriers et sept lié- 
ves de recettes de 1503 à 1786, lesquels furent brûlés en 1793. 



- 140 - 

f De la cure de Ui'0llei~ ; 

« De la cure deSainl-Barthéiemy-du-Groin ; 

( De la cure de Biviers ; 

De la cure de Lanchâtre ; 

t De lacure de Saint-Ouillaiime; 

t De la cure-prieuré de Champagnier; 

u De la cure de Pinet-d'Uriage; 

u De lacure de Saint-Ismier et de la chapelle Sainte- 
Caiherine ; 

(t De la cure de Varces ; 

f De la curede Saint-Martin-d'Hëre^ 

« De la cure de Orignon ; 

c De la cure de Sainte-Agnès et des chapelles Saint- 
Jean et Sainl-Michel ; 

« De la cure du Cheyias; 

■ De la cure du Touvet'; 
« De la cure d'Eybens ; 

« De la cure du Monestier-de-Clermont ; 
« De la cure de Siévoz ; 
u De la cure des Cdtes-de-Sassenage ; 
« De la cure de Saint-Bernard ; 

■ De la cure de Morëtel ; 
« De la cure de Pariset ; 
c De la cure du Sappey; 
V De la cure de Pinsot ; 

c De la cure de Chapareillan ; 

" De la cure d'Uriol ; 

« De la cure de Saint-Roch, à Monlchaboud ; 

a De la chapelle Sainte-Calherine, il Vatilieu, district 
de Saint-Marcellin ; 

a De la chapelle Saint-Pierre, Saint-Paul, à Notre- 
Dame de Grenoble ; 
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u De la chapelle Sainte-Luce et Sainte-Catherine, à 
Saint-Honoré ; 

« De la chapelle Saint-Martin, à Ghapareillan ; 

« De la chapelle Saint-Jean-Baptiste, à Voreppe ; 

« De la chapelle Notre-Dame-de-Consolation, à Saint- 
Guillaume; 

« Des chapelles Saint-Marc et Saint- Vincent, à Notre- 
Dame de Grenohle ; 

« De la chapelle Saint-Jacques, à La Mure ; 

« Des chapelles Sainte-Croix, Notre-Dame-de-Con- 
solation alias Purgatoire, de la vicairie de Theys ; 

« De la chapelle Sain te -Catherine, au Monestier-de- 
Glermont ; 

« Du premier et du second monastère de la Visitation 
de Sainte-Marie, de Grenoble. 

a II a été également remis quelques terriers qui 
avaient été apportés de la Grande-Chartreuse au Direc- 
toire du district; 

« Quelques terriers du ci-devant ordre de Malte, 
coromanderie de Chambéry, membres de Mésage et 
d'AUevard, remis aux Archives du district par le 
citoyen Ruelle, de Saint-Geoire; 

< Quelques terriers, lièves confinales et lièves de 
recette, ayant appartenu à Louis du Key de Noinville, 
émigré, remis au district par le citoyen Dumoulin, de 
Pontcharra. 

c Ladite remission faite en exécution de la loi du 
17 juillet dernier. 

« A Grenoble, le 29 brumaire an II de la Répu- 
blique française, une et indivisible. 

«>Signé : Giroud, officier municipal. — Nyer. n 

Comme on le voit, presque toutes les archives des 



communautés religieuses du district de Grenoble four- 
nirent leur appoint au bûcher. De quels éléments se 
composait, cet appoint? Il est assez facile de le présu- 
mer, malgré le laconisme de l'état fourni par l'archi- 
viste Gautier. C'étaient des terriers, des reconnais- 
sances, des albergeinents. La perle qui en résulte 
pour les études historiques, pour n'être pas négligea- 
ble, n'est donc pas comparable à celle causée parle 
brùlement des titres de la Chambre des comptes. 

Dans le grelTe de la municipalité de Grenoble, où l'ar- 
chiviste Gautier fil opérer son versement,se trouvaient 
déjà un assez grand nombre de documents de même 
nature, apportés par des ci-devsnt seigneurs, des procu- 
reurs, des notaires, des commissaires feudistes. L'art. 7 
du décret du 17 juillet, ainsi conçu : « Ceuxqui seront 
convaincus d'avoir caché, soustrait ou recelé des mi- 
nutes ou expéditions des actes qui doivent être brûlés, 
aux termes de l'article précédent, seront condamnés à 
cinq années de fers », explique l'empressement que cha- 
cun avait mis à fouiller son étude ou ses greniers et k se 
débarrasser de documents qui devenaient compromet- 
tants. Cet article avait été rappelé À la population de 
Grenoble parla proclamation suivante de la municipa- 
lité, affichée le 24 octobre 1793 : 

« Citoyens, 
t Par l'art. 6 du décret de la Convention nationale , 
du 17 juillet 1793, il est disposé que les ci-devant sei- 
gneurs, les feudisles, commissaires à terriers, notaires 

itres constitutifs ou 

ir ledit décret ou par 
t, dans trois mois du 



jour de la promulgation de la loi, aux greffes des mu- 
nicipalités des lieux, tous lesdits titres; et comme 
cette loi a été publiée le 19 août suivant et qu*il n'y a 
que très peu deci-devant seigneurs qui y aient satisfait^ 
ceux qui sont en demeure sont requis de faire la ré- 
mission ordonnée avant le 19 du mois de novembre 
prochain ; à défaut de quoi ils seront punis de la peine 
portée par Tarlicle 7 de la même loi, c'est-À-dire de 
cinq années de fers. » 

Un registre avait été ouvert par la municipalité, le 
10 octobre 1793, pour y consigner les procès-verbaux 
de remises des titres féodaux. Ces procès-verbaux, très 
explicites, permettent de préciser le nombre et la na- 
ture des registres et pièces qui furent, en exécution 
de la loi du 17 juillet, déposés à la mairie de Grenoble 
et ensuite brûlés. 

Nous allons résumer les principaux, en suivant l'or- 
dre de leur inscription sur le registre : 

1 . Onze terriers, lièves confinâtes ou lièves de re- 
cettes et cartes littérales de la seigneurie de Cornillon 
et Saint- Vincent-du-Plâlre, remontant à 1577, remis 
par Denis Dupré , seigneur engagiste de ladite 
terre; 

2. Treize terriers du prieuré de Saint-Robert (1345- 
1774) et un extrait d'un terrier de l'évèché de Grenoble, 
fait en 1681 et concernant Crolles, Saint-Hilaire et 
Saint-Pancrasse ; 

3. Environ cinquante terriers, de Domène, Le Ver- 
80ud, Lancey, Villard-Bonnot, Froges, etc., apparte- 
nant à M"» de Montauban, née de Tencin (1486-1780), 
parmi lesquels se trouvaient quelques terriers au profit 
de la cure de Lumbin et du chapitre de Saint-André de 
Grenoble; 
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i. Sepl terriers de l'abbaye de Crufts, et treize cahiers 
de lièves desdits terriers ; 

5. Un terrier du Grand-Liers, appartenant à M. An- 
glancicr-Saint-Germai n ; 

6. Trois terriers de Sain t-Baudille-et-Pi pet, appar- 
tenant à M. de Morges; 

7. Trois terriers et diverses autres pièces concer- 
nant le Qefde Combes, remis, au nom des sœurs Amat, 
par le citoyen Clément-Charles Rolland ; 

8. Quatorze volumes ou cahiers de terriers de Vi- 
rieu et son mandement (1575-1771), remis par la ci- 
toyenne Saint-André-Langon ; 

9. Vingt-quatre terriers d'Allières et autres lieux, 
appartenant à M. de Morges ; 

10. Deux volumes du terrier Lesdiguières de la ville 
de Grenoble (1755), deux lièves connnales, deux lièves 
de recettes et un volume de plans et cartes du mAme 
terrier; deux terriers des dames de Saînt-Just de Ro- 
mans; un terrier du citoyen de Cézarges (1752), sur la 
vallée du Graisivaudan ; l'original et la minute d'un 
terrier de la commanderie d'Échirolles (1711); une 
liasse d'anciens rouleaux de parchemin appartenant 
au chapitre de Notre-Uame de Grenoble, remis par 
le citoyen Jomin , notaire , ci-devant commissaire 
feudiste; 

11. Troiscahiers de reconnaissances de Saint- Vallier 
(1774); 

m. Deux terriers de Jarrie (1629-1701), appartenant 
au doyenné de Notre-Dame; trois volumes de terriers 
sur Saint-Martin-le-Vinoux et une liasse de reconnais- 
sances ; 

13. SoixaiUe-six teniurs (^registres ou rouleaux de 
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parchemin), appartenant à la citoyenne Marie-Françoise 
de Sassenage, veuve de Sébastien-Armand de Bruf, et 
concernant les 8eigneuriesdeLaBaume-d'Hoslun^l32ti- 
, 1773), Saint-Nazaire, La Motte-Saint-Jean, Oriol,Saint- 
Just, Saint-Bonnet, Saint-Laurent, Ilochechinard, le 
comté de Tallard, Aubessagne en Ghampsaur, etc.; 

14. Une vinglaine de terriers divers, dont l'un au 
profit de François Fléard, évégue de Grenoble (1594), 
et un extrait de la reconnaissance générale des habi- 
tants d'Uriage (29 août 1469), provenant du cabinet de 
M. Ferrand, avoué ; 

15. Douze terriers et quelques lièves concernant La 
Mure et la Matésine, remis par le citoyen Alexis-Fran- 
çois Pison-du-Galand fils; 

16. Dix-neuf volumes de terriers de Voreppe (1501- 
1764), vingt et un de terriers de La P'relte, au mande- 
ment de La Côte-Saint-André (14021584), vingt-ci»q 
de terriers de Ghandieu (1412-1570^, vingt-cinq de ter- 
riers de Saint-Égrève , Proveysieux et Mont-Saint- 
Martin (1440-1678 . quarante-trois de terriers de Saint- 
André en Royans (1484-1685), et deux volumes de 
terriers de Saint-André en Beauchéne, le tout prove- 
nant des archives du citoyen Marcieu et remis par le 
citoyen Julliard, son procureur fondé; 

17. Un terrier passé, en 1401, nu profil du Dur de 
Savoie, par des habitants d'Fntre-deux-Guiers, [)rove- 
nant probablement de la Chambre des comptes , remis 
par le citoyen Brun, ci-devant noiaire et commissaire 
feudiste; 

18. Dix-sept terriers <le la viguerie de Moirans et 
autres lieux des environ^ ( lli<C»-l70l , (jueUpies actes, 
8ur parchemin, d'acquisitions, albergements. échanges, 

10 



I 

[ 
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concernant les familles GuilïVey, Ârthaud, Coct, de 
Simiane et un terrier sur Saint-Martin-d'Hère, remis 
par le citoyen Denis Dupré; 

19. Un certain nombre de terriers du mandement de . 
Ralier, appartenant au citoyen Noinville; 

20. Un terrier du mandement de Salettes, reconnu 
en 1541 et 1542, au profit du commandeur de Poèt- 
Laval et de Dalmas Guion, seigneurs indivis dudit lieu ; 
trente-deux volumes de terriers de Septème (1358- 
i78(>\, un rouleau de parchemin contenant les re- 
connaissances passées par les habitants de Sep- 
tème au Comte de Savoie, en 1309; un autre rou- 
leau de parchemin contenant les franchises accordées 
par le Comte de Savoie aux habitants de Septôme, 
en 1341 et une douzaine de carnets de recettes des ter- 
riers de Laval, de Septême, de Saint-Just et des forains 
du Vienne ; le tout remis par le citoyen Joseph-Marie 
Faure, au nom du citoyen Jean-Jacques de Viennois; 

21. Un terrier de Saint-Hilaire, Saint-Pancrasse et 
Grolles, au profit de Tévéque de Grenoble ; 

22. Un terrier signé Médici^ sur Grenoble, de 1455 
et une cinquantaine de cahiers de reconnaissances, sur 
Saint- Mari in-d'Hère et la terre de Saint-Guillaume 
; 15^22-1630 , versés au nom de la communauté des 
notaires de Grenoble ; 

23. Quatorze terriers du Villard-Saint-Christophe, au 
mandement des Échelles et autres lieux, rendus au 
profit de riiôpiiai de Malte, du commandeur des 
Échelles, des prieurés de Saint-Didier, du Touvet, de 
la cure de Varces et des Augustins de Bourgoin (1481- 
1781), provenant du citoyen Michal, commissaire-feu- 
diste ; 
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34. Sept terriers rendus au profit du sieur de Fran- 
con et de Claudine du Faure, sa femme (1686-1683), 
d'Antoine de Guérin, de Tencin (1763), de la marquise 
de Montauban (1784), du chapitre de Notre-Dame de 
Grenoble (1653), de la chapelle de Coublevie (1785) et 
quelques liasses de formalités et lièves de recettes ; le 
tout ver^é par le citoyen Crerboud et appartenant au 
citoyen Montauban, émigré ; 

35. Quatorze terriers ou registres de reconnaissances 
passés au profit du raéme seigneur de Montauban, des 
prieurés de Saint-MicheUde-Connexe, de Vaulnaveys 
et du Touvet, de 1370 à 1777, versés par le citoyen Sé- 
bastien Berriat,filsde Pierre Berriat, avoué au tribunal; 

36. Quarante terriers ou rouleaux de parchemin, 
de 1309 à 1661^ concernant la terre des Adrets ; vingt- 
cinq terriers ou lièves, de 1403 à 1778,- concernant la 
terre de Theys ; trente-deux lerriers ou lièves, de 1465 
à 1765, concernant la terre de Saint-Agnès ; vingt ter- 
riers ou reconnaissances, sur parchemin, de 1310 
à 1766, concernant la terre d'Hurtières, versés au nom 
du citoyen Apollinaire-Etienne Vaulsene, par Simon- 
Pierre Jay, notaire, son procureur ; 

37. Soixante et un terriers et vingt-quatre lièves de 
recettes, de 1367 à 1751, concernant les terres de Bel- 
moot, Biconnes, Biol, Saint-Didier, Virieu el Chélieu, 
Miribel, Moirans, Varces, Saint-Paul-de-Varces, Alliè- 
res, Saint-Ismier, Clèmes, Montbonnot, Bernin, Saint- 
Martin, Craponoz, etc., remis par le citoyen François 
Guttin, procureur fondé de feu François Briancon- 
Vachon-Belmont, général divisionnaire des armées de 
ta République (1) ; 

(1) U est observé dans la déclaration de l ranyoïb Gutliu « i{ue 
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28. Quinze terriers, de 1473 à 1780, concernant les 
Icrreri de Saint-Eusèlje, de t,a Foileresse, de Saint- 
Ituiinet, (le Lar<i{{nf,d'Arzeliers, elc.;un cahier d'hom- 
mages et reconnaissances, de la paroisse du Glaizil, en 
t'uveur de François de Laye, en l'année 1306 ; une liasse 
de parchemins, transactions, transports et reconnais- 
sances, ries années 1300, l'iOO, etc.jdeux volumes con- 
tenant des concessions en fief, inveslUures, aliéna- 
tions, hommages, ttc; un registre de mille feuillets 
intitulé Documents de Tailard; un cerlam nombre de 
liasses de rouleaux de parchemins, arrêts du Conseil, 
[lancartes et. tarifs de péages, elc, remis au nom de la 
citoyenne de lîrut (1); 

'2!>. Sept terriers de l'Allieiic et ChàLeauneuf, Crap, 
Chantesse, des xvi'-' el xvii* siècles, versés au nom du 
citoyen I^urent Oézar de Chaléon ; 

30. lient quarante cini| volumes de terriers, du xiv 
au xviir siècle ; nue cimiuantaine de rouleaux de par- 
clieinins, des caries litléiales, pi-ocès et comptes, con- 
iiiLiant la coiinnaiidi-rie du Temple d'Échirolles, la 
iii;iisoii de Bon-Itepos, la chapelle de Saint-Georges 
(liins l'église île Burranx, le prieuré de Uomène, l'ab- 
l);iye des Aycjs, la cliarireuse de l'rémol, le chapitre de 
S:iirit André de Grenoble, le piieuré de Saint-Ro- 
bci'l, i'lc.,prnvL'nant du c;ibinet de Sa vin, commissaire- 
fi>udi>le ; 

II' cilOM'ii IScimoiil Hiilait mis en roiilf poiii' venir en celle ville 
rouiller IcH clilToieiils cabini-Is dont il uvoit les ctcta, afin d'en 
oliT tous Ips titits i[ui iloiveiii éii-e brûlés il'ftpiês les lois, mais 
HiiHirivi'i i r^tose, il fui alleint (l'une attaque dapoplexie qui 
lui iHvli la vii;, le 1*' de ce mois do novembre (vieux sljle) ». 
'" " . - .r. iiii jiremlcr versement fait 
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31. Dix terriers de Montmeilleiir, de 1427 à 1750, 
rendus au profit de Barrachin, de Theys (1427), do 
Jacques de Morges (1505), de Balthazanl de Morges 
(1630), de Hugues de Galignon (1663), de Hugues de 
Langon (1750), versés, au nom du citoyen Sibeud-Saint- 
Ferriol, par son chargé d'affaires Jean-Baptisle-Joseph 
Accarias-Servière, commis négociant ; 

32. Sept terriers de 1400 «\ 1767, versés, au nom du 
citoyen Dantour, sans désignation de terres ; 

33. Trente-quatre liasses de parchemins et papiers 
concernant principalement les terres de Boucé, en 
Bourbonnais, Jaligny et Saint-Vérant, depuis 1256; le 
fief de Charobord, elc, et seize lefriers des mômes 
lieux, versés au nom du citoyen Pierre-Paulin Barrai ; 

34. Un livre de reconnaissances passées, en 1668 
et 1609, au profit de Gabriel de Genestoux de La Tou- 
rette de Saint-Cierge et de Marie-Madeleine d'Hostun, 
son épouse, pour des immeubles sis à S.iint-Élienne- 
de-Saint-Oeoirs et quatre autres terriers des Granges- 
les-Grenoble, au profit de Fal(|ue d'Aurillac (1523 , 
de Laurent d'Aurillac de Rabot (1620i, de François 
Rabot (1660), de Françoise Guignard, de Saint-Priesl, 
veuve de Nicolas de Briançon, de Varces et de Jean- 
Emmanuel de Guignard, de Saint-Priest (1750-1768) ; 

35. Soixante et un volumes de terriers ou de lièves 
de recettes, sur la terre de Monleynard (1527-1773 ; 
quelques rouleaux de parchemin eonec^rnant la ci- 
devant terre de Piégu, versés au nom de Louise- Fran- 
çoise Monteynard, veuve de Louis-François Mon- 
leynard ; 

36. Onze terriers du prieuré de Bevesiy, uni à la 
cathédrale de Grenoble (1 i<>U-i0()5^ et des cures de 
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l'Albenc e( de Chantesse (1618) ; deux rouleaux de par- 
chemin de 1333 ; des procès Boulenus par les doyens 
liu chapitre de Notre-Dame, comme pHeurade Revesty ; 
un registre intitula Livre des affairet du l'ays « qui 
n'est autre cliose que des copies de mémoires, requêtes 
ou lettre» sans date, fort ancien >> ; le tout versé au nom 
ilu citoyen Courlois-Minut, ci-devant doyen du chapitre 
rie Noire-Dame; 

37. Six tiëves de recettes du prieuré îles Vignes ; 

38. Tranie-deux regislresd'amortissemenlsetfranos- 
fiefs; trenleet un registres du contrôleur des domaines 
pour la recette des droits d'ensaisinement et de lods; 
trois terriers de la 'terre de Corps, un registre de rachat 
lies droits seigneuriaux, etc., versésau nom du citoyen 
i:iappier. directeur de la r^gie nationale de l'enregis- 
trement et dee domaines ; 

3!t, Dix-sept volumes de terriei-s ou Jièves, des cartes 
littérales et des procédure» concernant les prieurés 
de Vif, Saint-Rohert, Varces et Saint-Firmin (1629- 
1734) ; 

40, Soixante-seize rouleaux de parchemin, dix sacs 
de procès, vingt-sept volumes de terriers, douze lièves 
de renetles, douze liasses de procès et une liasse de 
cartes lilléiales, concernant les droits féoduux perçus 
dans lu commune de Saint-Agnès, versés au nom du 
citoyen Porchier ilit d'Arzac du Suvel ; 

■il. Quelijues lerriers de la nfigneuriedeChalancon, 
parmi lesquels se trouvaient six rouleaux de parche- 
t des arrêts et iransacdons entre les ci- 
^urs et la commune de Chalancon. au 
s féodaux, des années 1299, 1320, 1355, 
1609 et cinq grosses liasses de reconnais- 
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sances, albergeroents et procédures conccrDant le 
prieuré de Vif; le tout remis par le citoyen Verdier, 
chargé de la rénovation du terrier de Chaiancon ; 

42. Trois liëves de terriers du chapitre de Vienne, 
sur Voiron, La Buisse, Saint-Jean et Couhlevie ; 

43. Quatre terriers de Tordre de Saint-Jean-de-Jéru- 
aalem, du réfécturier de Doraène, de Mo<^ de La Motte 
de La Répara et quatorze lièves de receltes du chapitre 
de Notre-Dame, de 1 évèché de Grenoble et des deux 
monastères de la Visitation de cette ville ; le tout des 
xvii« et xvm^ siècles ; 

44. Une dizaine de terriers et de lièves intéressant le 
prieuré de Saint- Martin*de-Miséré et le séminaire de 
Grenoble, du xvili^ siècle ; 

45. Vingt-deuK liasses de parchemins et papiers, 
terriers, reconnaissances et procès concernantles com- 
munautés de Montaiglin (1497), Aubessagiie, Les 
Infournas-en-Champsaur , Saint-Thomas-en-Royans . 
Morges, le comté de Tallard, la taille comtale du 
Champsaur, le péage et pulvérage de Tallard et de La 
Saulce, versées au nom de la citoyeune de Brut (1) ; 

46. Quatorze terriers de la terre de Saint-Julien. 
quelques sacs de procès, un extrait du fouriiage de 
Suint-Julien de 1504 ; trois rouleaux de parchemin 
contenant des reconnaissances delà communauté (!<' 
Vuissard (fie) ; 

47. Un grand nombre de lièves, hommages, recon- 
naissances et procès concernant la cure de Mirihel- 
Lanchâtre, les prieurés de Connexe, de Saint-Georges, 



iL a. «•• |3el2«. 
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du Touvel, la commanderie des Échelles et le citoyen 
Gopin-Miribel, ci-devant seigneur de Miribel, Château- 
Bernard et Lanchâtre, versés par le citoyen Sébastien 
Berriat, fils de Pierre, ci-devant avoué ; 

48. Quatre terriers de Lavars et Brion, rendus en 
faveurd'iluguesDesvieux (1430), Henri Desvieux(1521), 
Isabeau Oddoz de Bonniot, veuve d'Alexandre Darma- 
rod (1703), etc.; 

49. Quatre caisses de papiers concernant les com- 
munes de Rives, Tullins, Moirans, Voiron, Beaucrois- 
sant. Renage, Charnècles, Lemps, Colombe, Revenais, 
Izeaux, Sillans, Criel, Vourey, Le Linard, Morette, La 
Méary et Grenoble, et comprenant cinquante-sept 
volumes de terriers, trois sacs de titres féodaux, dont 
deux intitulés Titres delà terre de Ferrièresen Bourbon- 
nais^ vendueen 1120, septrouleaux de parchemins,douze 
liasses d'anciennes reconnaissances et quinze liasses 
de titres divers, le tout appartenant au citoyen Gui- 
gnard de Saint-Priest l'aîné et versé au nom de Jean- 
Jacques de Viennois, qui en était dépositaire; 

50. Doux rouleaux de parchemin contenant des 
reconnaissances passées, en 1344, au profit du Dauphin ; 
un terrier de 1404, reconnu au profit du Dauphin, par 
les habitants du Bourg-d'Oisaiis ; un autre de 1423, 
au profit de la chapelle de Saiiit-Jean-l'Évangélisle, 
fondée dans réglise de Saint-Laurent de Lans ; un 
volume contenant plusieurs procès du seigneur de 
Septème et Saint-Georges, au sujet des droits d'ave- 
nage qu'il percevait sur les terres appelées Le Pied de 
la forêt de Ghana; une liasse de procès et un parche- 
min concernant le don des lods delà terre de Septéme, 
le tout versé par le même citoyen Jean- Jacques de 
Viennois ; 
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51. Quatre terriers du chapitre de Saint-André et 
les lièves y alTérentes, sur Biviers, Saint-Ismier, Saint- 
Marlin-d'Hère, Poisal, Gières, Domène, Le Ver- 
soud, etc., versés par le citoyen GauUer, de La Ter- 
rasse, fermier du chapitre; 

52. Dix-sept terriers des prieurés de Saint-Nazaire et 
de Bemin, de 1402 à 1744 ; 

53. Neuf terriers de la terre de Claix, avecieurs cartes 
littérales, versés par le citoyen Pierre Farconnel, 
chargé d'affaires du citoyen Montchenu, émigré ; 

54. Les terriers du Guâ et de Miribel, ayant appar- 
tenu au citoyen Bérenger ; 

55. Cinq terriers de la chapelle de Saint-Georges, 
fondée dans Téglise de Saint-Martin-de-Miséré, des 
chapelles de Saint-Georges et Notre-Dame-de-Pitié, 
fondées dans Téglise cathédrale de Grenoble, etc., 
concernant Biviers, Meylan, 'Saint-Ismier, Clesmes, 
Saint-Nazaire, Le Sappey ; 

56. Quatre terriers du domaine de l'Arthaudière, 
situé au Cheyias, ainsi que des lièves de recettes dépo- 
sées par la citoyenne Pouchot, femme de Joseph Bruno, 
de Grenoble, et la citoyenne Aubert-Dubayet, née Pou- 
chot, sa sœur, cohéritières du citoyen Pouchot, évéque 
de Grenoble, leur oncle, décédé ; 

57. Vn rouleau de parchemin contenant une transar- 
lion du iO avril 1318 entre Hugues de Monlbrun et ses 
parents, au sujet du partage de leurs droits sur Ferras- 
»ières ; un autre rouleau de parchemin, du 20 jan- 
vier 1536, contenant les franchises des habitants de 
Saull et les droits de Foulque du Puy sur les habi- 
tants de Ferrassières ; cinq pièces concernant la com- 
munauté d'Ison (1607-1752), remis parie citoyen Apol- 
linaire-Etienne Vaulserre; 
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58. Trenle-»ept volumes de terriers et un rouleau de 
parchemin contenant un autre terrier ; trois lièves con- 
finâtes, trente rouleaux de parchemin contenant diffé- 
rents actes et achats de rentes; sept liasses de procès 
concernant les communautés de Saint-Guillaume, 
Saint-Andéol et lieux circonvoisins, versés au nom de 
la citoyenne Marie Bucher-Saint-Guillaume ; 

59. Cent sept articles de pièces féodales, non autre- 
ment spécifiées, concernant ReveU Saint-Martin-de- 
Miséré, Saint-Ismier, Saint-Nazaire, Montbonnot et 
autres lieux de la vallée de Graisivaudan, provenant 
de Tétude de feu Michel (iiron, notaire h Saint- 
Nazaire; 

60. Soixante-deux rouleaux de parchemins contenant 
des reconnaissances et arrentements, quatre liasses de 
transaclions et procès et un registre concernant la sei- 
gneurie de I^ Forteresse, remis au nom de la citoyenne 
de Brut; 

61 . Douze terriers du xvin® siècle concernant la raai- 
8on-forle de Ghâtelard et les paroisses de Montagne, 
Dessins, Chevrières, Saint-Apollinard, Chatte, La Sône, 
Saint-Lattier, Saint-Hilaire, Saint-Bonnet, La Forte- 
resse, Sillans, Izeaux, Saint-Paul-d*Izeaux, Saint- 
Étienne-(le-Saint-Geoirs,Nerpol,Vinay, Varacieux,etc., 
remis au nom de Nicolas La Porte TArthaudière ; 

iY2. Dix terriers et cent huit cahiers de lièves de 
recettes, de 1566 à 1788, concernant la terre d'Ambel ; 

63. Environ dix quintaux de pièces provenant des 
archives du citoyen Marcieu, « dont il serait impos- 
sible de faire la description, vu l'immensité qui s'y 
trouve », le tout versé par le citoyen Julliard, procureur 
fondé du citoyen Marcieu ; 

64. Dix-sept volumes de terriers, déposés par un 
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inconnu dans la maison du citoyen Morges et versés 
par le concierge de cette maison ; 

65. Un grand nombre de terriers concernant les 
communautés des Granges, Vaulnaveys, Brié-et-An- 
gonne, Tavernolles, Sainl-Martin-d*Hère, Jarrie, Le 
Versoud, Varces, Claix, Urioi, Homage, La Roche-de- 
Glun, etc.; un lerrier de la chapelle de Sainl-Jean-Bap- 
tiste et Saint-Michel, fondée dans Téglise paroissiale 
de <]ommelle, en ibOb ; 

66. Trois terriers au profit de la commanderie d*Échi- 
rolles, ordre de Malte (1664-1667), du recleur de la 
chapelle de Marie-Madeleine au port de Jarrie (1516), 
etc., etc.; 

67. Sept terriers de rentes sur Seyssins, au mande- 
ment de Parisel, dont le plus ancien parut être du 
XIII* siècle, les autres portant les dates de 1406, 1572, 
1634; une liasse d*al berge me nts, des comptes de rhâ- 
tellenieN de Pariset, de 1421 et années suivantes ; six 
terriers de Saint-Quentin, Monlaut et lieux circonvoi- 
sins, de 1:^84 à 1782 et dix-sept liêves de 1556 h 1778, 
versés au nom du citoyen Alexis-François Gau- 
theron ; 

^58. Cinq terriers, de 149î)à 1771, concernant le man- 
dement de Fallavier, versés au nom du citoyen Marc- 
Antoine-Rêgis Moydieu, détenu ; 

69. Environ deux quintaux de litres féodaux prove- 
nant du cabinet d'Klienne-Franeois-llobert lMii!is«lor, 
fils de feu François, en son vivant rénovateur i* lerriers, 
et consistant principalement en lerriers et lieves eon- 
flnales, concernant le prieuré de F^ Hui.s>e «M ie> p(»s- 
sessions de la famille de Barrai à Monlferral, Coi he- 
lin, etc.; 
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70. Deux terriers et des hommages, aveux et dénom- 
brements des terres de Maubec et de Bourgoin, par 
Louis-Gabriel Planelli et Laurent Planelli, son père; 
un procès entre les mêmes et les officiers municipaux 
de Bourgoin, au sujet de la leyde. (1780-1784); le tout 
versé par Joseph-Aimé Reverchon, notaire à Grenoble, 
régisseur des terres de Bourgoin et Maubec; 

71. Dix terriers et trois paquets de reconnaissances 
servant « à constater la propriété d'une forêt appelée 
Chambarand », remis parle citoyen JérémieTeysseyre- 
Rochefleix et appartenant au citoyen Jules Clermont- 
Tonnerre: « il a pareillement remis la concession faite 
par le ci-devant Roy, de ladite forêt, audit citoyen Cler- 
mont-Tonnerre, conjointement avec le citoyen Montey- 
nard, ex-ministre de la guerre » ; 

72. Quelques titres : albergement d'un pré à Eybens 
et pièces de procédures appartenant aux œuvres réu- 
nies de la Propagation, la Madeleine et Thospice des 
filles de service, remis par le citoyen Et. Favre, dépo- 
sitaire provisoire de ces œuvres ; 

73. Vingt-sept terriers provenant des archives de la 
villede Grenoble, de 1474 à 1755, sept lièves de recettes 
et des cartes et plans ; 

74. Quatre-vingt-onze terriers sur La Combe-de- 
Lancey, Saint-Mury-Monteymont, Sainte-Agnès, Saint- 
Jean-le-Vieux, Uriage,etc.; vingt-cinq lièves de recettes 
desdits terriers, divers litres anciens relatifs à Saint- 
Jean et La Goinbe-de-Lancey, des cartes littérales, des 
procès, appartenant aux émigrés La Tour du Pin ; — 
quarante-sept terriers, neuf lièves de recettes, des pro- 
cédures et albergements concernant le prieuré de 
Saint-Laurent ; — quatre terriers et huit lièves appar- 
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tenant à la ct-devant sacristie de Saint-Laurent; — 
vingt-sept terriers et huit lièves du prieuré de Saint- 
Robert ; — neuf lerriers et diverses lièves et autres 
piècesappartenant à François Carier-Touvat, dit Girnud, 
de Revei ; — quatre terriers et cinq lièves de l'abbaye 
des Ayes ; — cinq terriers et quatre lièves du chapitre 
de Saint-André ; — neuf lièves, un rouleau de parche- 
min contenant des reconnaissances sur Sainte-Aunès, 
divers autres titres en parchemin et papier apparlenant 
aux Bénédiclins de Domène; — Irois terriers, Irois 
lièves et quelques procès de Tévèché de Grenoble ; — 
trois terriers et dix cahiers de procès de la coniman- 
derie d'Échirolles; — un terrier et deux lièves du 
prieuré de Bernin ; — cinquante rouleaux de parche- 
min du prieuré de Vif; — sept lièves et quel<iues 
pièces de procès du citoyen Vaulserre, des Adrels; — 
le tout remis par le citoyen Pierre-François Arlhaud, 
notaire à Grenoble, ci-devarit rénovateur à terriers et 
en outre « une quantité de papiers n'Ialifs aux ci-de- 
vant droits seigneuriaux, qui ne sont pas en tonne de 
lerrierset dont la description serait impraticable, (jn'ii 
a trouvés dans son cabinet » ; 

75. Cinq volumes de terriers de (lolombier, deux loii- 
leaux de parchemin, des alber^enu iils, des plans et 
des cartes littérales; deux petits terriers intitulés : 
Ter^ers du prieuré de Sainl'Uclion.eic , provenant du 
citoyen Le Gentil, homme de loi à lU)njans, (|ui les 
avait déposés chez le citoyen Delhors ; 

76. Onze terriers de l'hôpital de Grenoble, de 1 i27 
à m)6 ; 

77. Quatorze terriers du domairM» de Jayet, sur 
Saint-Marlin-de-Miséré, dont deux sur rouleaux de 
parchemin ; 
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78. Dix-neuf registres sommiers versés par l'admi- 
nistration de l'enregistrement ; 

70. Deux volumes de reconnaissances et des cahiers 
de procès du prieuré de Saint-Laurent de Grenoble ; 

80. Six registres provenant des archives de la ville 
de Grenoble : un terrier, livres de reconnaissances, 
trois registres reçus Pommier, notaire, contenant des 
albergements, de 1536 à 1556, deux registres d'actes 
relatifs à la féodalité et aux privilèges de la ville^ 
de 1529 à 1549, versés par le citoyen Verdier; 

81. Onze procédures du Bureau des fmances, soute- 
nues pour rémigré Guy de Ville, seigneur engagiste 
d'Étoile et La -Côte-Saint- André. 

On voit, par cette longue énumération, que la loi du 
17 juillet 1793 fut, hélas I trop scrupuleusement exécu- 
tée dans le district de Grenoble et que même elle fit 
sacrifier un certain nombre de documents qu'elle ne 
visait pas. Par contre, quelques notaires eurent le cou- 
rage de défendre leurs minutes, en faisant observer 
que les actes féodaux y étaient mêlés aux autres et 
qu'ils ne se reconnaissaient pas le droit, en détruisant 
les premiers, de faire disparaître les litres de proprié- 
tés de leurs clients. D'autres, moins scrupuleux, ou 
plus timides, arrachèrent de leurs registres les feuillets 
qui contenaient des matières féodales et les apportè- 
rent au bûcher (1). 

Ce bûcher, nous l'avons dit, brûla constamment sur 
le glacis des remparts, hors de la porte de Bonne, 
durant les journées des 29 et 30 brumaire an U (10 et 



(1) Voyez notamment fol. 28 de Tétat précité. 
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20 novembre i793), ainsi qu*ii résulte de l'attestation 
suivante^ qui clôt la longue liste dont nous avons 
résumé plus haut les principaux articles : 

« Nous, maire et officiel^ municipaux de la commune 
de Grenoble, avons clos et arrêté le présent registre 
contenant Tétat et mventaire de tous les titres léodaux 
remis au secrétariat de la commune, en exécution de 
la loi du il juillet, relative à la suppression des droits 
féodaux, comme aussi certifions à tous qu'il appartien- 
dra que, conformément à ladite loi, les titres, décrits 
et inventoriés au présent registre, ont été publique- 
ment, en notre présence, iirûlés le jour d'hier et cejour- 
d'hui pendant toute la journée sur les glacis hors la 
porte de Bonne. En foi de quoi nous avons dressé le 
présent procès-verbal, etc. Fait à Grenoble, en la mai- 
son commune, ce 30 brumaire an 11 de la République 
françoise une et indivisible et avons signé avec le secré- 
taire de la municipalité. Signé : Barrai, maire; Dumas, 
Giroud,Gonnet, Guillerme, Coinpagnon-Hafin, Bertier, 
Clément, Gaudoz, Gravier, officiers municipaux; Le 
Grand, Bernard, Buisson, Cheminade, Accarier, no- 
tables ; Nyer, greffier. » 

Dans son introduction au tome l*'" de VInventairc 
Bommaire de$ Archives de l'hère, M. PiU»t père a 
donné '1), d'après un document des archives (jue je 
n'ai pas retrouvé, une date différente au broiement des 
titres féodaux, opéré en vertu de la loi du 17 juil- 
let 1793 (2j. Le document invo<iué par M. Pilut e>t un 



(1) Page 25. 

;2y M. IMlot dit qui: ce biulcnient fui fait m excculiuu (le la 



État drs journées des porteurs employés pour le trans- 
port drx papiers dn la Chambre des comples du Bureau 
drs financrs et Parlement, pour les briller, les iS' 
et llf brumnire, lequel esl arrélé par le citoyen Parent, 
commissaire du Conseil général du déparlement de 
l'Isère, le Si hnimnire an II. Or, nous avons vu précé- 
demnx'nt par des procès -verlmux orficiels que Parent 
et son col!'>fïue Troll ier ne commencèrenll'examen des 
litres conservés au Palais de Justice que le 23 bru- 
maire an II iV\ novembre 1793) et que leur rapport, 
clos le 25 brumaire, ne fut examiné au Conseil général 
que le 27 du même mois. Ce n'est qu'après la décision 
de ce dernier que le greffier Bouvier put faire le triage 
des pièces condamnées et les faire transporter à l'en- 
droit où elles devaient être brûlées. Il est donc impos- 
sible que le.s litres aient été brûlés les 18 et 19 bru- 
maire, comme le porte le mémoire ci-des.=us et que ce 
mémoire ait élé arrélé le 24 brumaire. En fuit, la décla- 
ration de Chépy, d'accord avec l'altestation de la mu- 
nicipalité de Grenoble, fixe au 29 brumaire )e brûlement 
des litres delà Chambre des Comptes et au 29 et 30 brû- 
le brûlement des pièces versées au greffe de la 
patité Si ces dates ont été modifiées dans 
loire cilé par M. Pilol, c'est peut-être pour les 
îoncorder avec les délais fixés par la loi du 
etl793,pourle brûlement des titres féodaux. On 
vient, en effet, qu'aux termes de l'art. 6 de celte 



i juin iim. C'est ivie erreur : la loi e 
it au teii que les titres géiiéalogiqur 
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loi ce broiement devait être opéré dans un délai de 
trois mois. Or, il parait y avoir eu entre le déparlement 
et la municipalité de Grenoble une divergence de vues 
au sujet du point de départ et par suite du terme de 
ce délai. 11 résulte, en effet, d'une délibération du Con- 
seil gônéral du département, en date du !«•' brumaire, 
que ce délai devait expirer le 10 brumaire, correspon- 
dant au 6 novembre 1793 (1), tandis que la municipa- 
lité, prenant pour point de départ la date de rafficliage 
du décret du 17 juillet, sur les murs de Grenoble 
(19 août), reportait au 19 novembre, c'est-à-dire au 
2Î) brumaire le terme du délai accordé par la Conven- 
tion. 11 se pourrait aussi que cette erreur résultât d'une 
confusion entre Tancien Ciilondrier grégorien elle nou- 
veau calendrier républicain, (jui n'était pas encore 
pleinement entré dans les habitudes. C'est le 27 bru- 
maire que le Conseil général donna son approbation 
au rapport des conseillers Parent et Trollier. Dès 
le 28 on put commencer à trier et à Iransiiorler sur les 
glacis les registres de la Chambre des Comptes ; or, le 
2H brumaire an II correspondait au 18 novembre 1793. 
L'opération s'acheva surtout dans la join*née du lende- 
main 29 brumaire, qui correspond au 19 novembre. 
Ne semble-t-il pas dès lors très vraisemblable de sup- 
po^er que ces dates des 18 et 19, données par le mé- 
moire des porteurs, s'appliquaient au mois de no- 
vembre, de même que la date du 2'i brumaire, qui e.^t 



(1^ Le décret avait été, en elTel, reçu par le Direotoiie du dé- 
pattement et enregislr*^ le août IT'.KJ, ainsi qu'il rcsnlie di» la 
mention qui fut iuiprimée à la huile (Grenoble, Cucliel, in-i*). 

11 



celle de l'atlestalion liiKilo ilu cuiiscillur Purent, pour- 
rait èlre reclifiée en celle du 2-i novembre (1) (-4 fri- 
maire nouveau style)? 

D'aulies lirùleiiients Turenl opéi es dans les diverses 
communes du district de Grenolile. Pour se conformer 
à la loi i|ui stipulait que eus exécutions devaient élre 
faites dans les communes iiiléressées, l'archivisle du 
district rendit parfois aux municipalités les lilres 
fi'odaux provenant des couvents ou des chAteaux situés 
sur leur territoire. Ainsi on renvoya à la municipalité de 
Vaulnaveys-le-llaut des papiers et parchemins prove- 
nant de la chartreuse de Prêmol, « pour t^tre brftiés 
publii|uement en présence du Conseil général de la 
commune ». On fil transporter à Séchilienne une 
charretée de terriers (pour les y faire brûler) (2). .\ 
Sinard,àNoyaroy,(.'î)otc.,on brûla des titres d'émigrés. 

Les habitants des campag-nes voisines de la Orande- 
Ch.irtreusc avaient accueilli avec joie le décret portant 
suppression des droits féodaux et d('s lors ils en récla- 
mèi'ent âgrands cris l'exécution, en ce ipii concernait 
le brillemcnt des litres. Cette agittlion n'était pas sans 
inquiéter les régisseurs provisoires du couvent, qui 
écrivaieni, le iO août, an Oirecloire du district de tire- 
noble ; 

(' Depuis que le décret, qui ordonna le bri!ilement des 
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lerrifr» et autres t'^piBrâ tenant à la féodalité, a été 
connu dans les campagnes, les habitants ont < lé dans 
la plus grande imputienre de le voir exécuter. Ils s'at- 
tendaient tous que ce brûleineiit se ferait le 10 août et 
plusieurs communes voisines députèrent même ici ce 
jour- là pour assister à cet auto-da-fé.Nous conduisîmes 
les députés à la porte de» arctiives, où ils virent les 
scellés qu'y avaient apposés les commissaires des ad- 
ministrations. Ils les respectèrent et se retirèrent sur- 
le-champ. Mais, depuis lors, il nous est revenu que 
les citoyens se plaignent de la lenteur qu'on met à exé- 
cuter une loi aussi bienfaisante, ce qui pourrait faire 
craindre que, si on tardait encore longtemps de s;itis- 
faire leur empressement, ils ne se portassent à des 
voies di! fait et qu'ils ne vinssent forcer les archives et 
livrer aux llammes tout ce qui lomborail entre leurs 
mains ; ce qui serait un t^rand mal, parce qu'un pour- - 
rait brûler des papiers imporl/ints. Vous voudrez bien, 
citoyens administrateurs, prendre des mesures pour 
éviter un pareil désastre et à nous le déiiagrément que 
noua éprouverions d'èire témoins d'exi;ès aussi répré- 
hensibles et qu'il ne nous seroit guère pos^vible d'arrê- 
ter, parce qu'il est difficile de raisonner des personnes 
qui sont persuadées qu'un veut les tromper. 

•' Digillion, Burdet (1). » 

L'administration du district envoya à '■ '' '" 

Chartreuse un commissaire pour achever 
titres. Celui-ci avait terminé sa mission le I 
et il en faisait part dans la lettre suivante ( 



(t) Arch. de l'hère. L, 1 
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aux officiers inuiiici|>aux île la cuinmune de Saint- 
l'ierre-de-Oliarlreuse : 

f Je vous préviens, citoyens, que le dépouiliemeiil 
des aicliives de la Grande-Chartreuse est terminé et 
que j'ai liiissé au pouvoir des régisseurs tous les ter- 
riers et autres lihes léodaux ijui sont dans le cas d'elle 
brûlés, conrorniêmenl à la loi. Les régisseui's vous en 
feront la remise à la première réquisilion que vous leur 
en feiez. 

K J'ai exéruté la loi en fai^nt cette remise au grcUe 
de voire municipalité. C'est maintenant à vous, ci- 
toyens, à décider le jour et le lieu oti vous procéderez 
à ce brûlement. Je vous observerai seulement que ces 
terriers inléressont tant votre commune qu'une infi- 
nité d'autres. Aussi vous réfléchirez dans voire pru- 
dence et sagesse, si, par déférence pour toutes les com- 
munes intéressées, vous ne serez pas dans le cas de les 
inviter à nommer des commissaires pourvenir assister 
à ce brûlement, duquel vous voudrez bien dresser 
procès- veibal sur les registres de votre munici|mlité 
et en envoyer un extrait au Directoire du district. 
« Signé : Giroud [i). n 

Nous ignorons à quelle date eut lieu la u petite fêle », 
à laquelle le commissaire (iiroud proposait d'inviler 
des reprè-sentatils des communes voisines, mais, étant 
données les dispositions des montagnards de la Cbar- 
Ireu.-e, il est j)ermts de supposer i|u'elle ne se fil plus 
attendre (2). 



— 165 - 

La même ardeur, nous l'avons vu précédemment, 
animait le Conseil et le Directoire du district de Vienne, 
qui, en février 1793, faisaient brûler en leur présence 
quelques nobiliaires et deux ou trois liasses de preuves 
de noblesse. Cette ardeur était telle qu'en mai 1793, 
leur archiviste Peignard ayant résigné ses fonctions, ils 
ne songèrent pas à le remplacer, attendant chaque jour 
une loi qui supprimerait à la fois les archives et leur 
inutile gardien. Quand, le 23 août, ils se décidèrent à lui 
nommer un successeur, ils choisirent le citoyen Pei- 



Cbartreuse écrivait au Préfet de l'Isère : « Citoyens, je viens 
dëlrc prévenu que nombre de terriers et de liéves de receltes 
ôe<i droit» féodaux, dépendant de la ci-devant (irand^-Char- 
treiise, existent encore au bureau de rKnregisL'-ement, à Saint- 
I^urent-duPunt, en contravention à la loi qui les a condam- 
nés aux fliimmes. Il ne peut point y avoir d'exception et je me 
crois obligé, pour le bien do mes concitoyens, de votis en Tnire 
part, avec prière de vouloir bien vous en faire rendre compta et 
faire exécuter la loi h cet égard. » 

Après inforraations prises auprès du dirocleur des d«)uiain<'s 
nationaux, le préfet Ricard répondait au maire de Saint- Piene- 
de-Chartreuse : a Sur l'avis que vous m'avez donné, citoyen, 
par votre lettre du !•' vendémiaire dernier, qu'il existait dans 
le bureau des domaines de Hainl-I^urent-du-Pont des terriers 
et liéves de recettes de droits féodaux ayant appartenu à \if 
(irande-Charlreuse, je me suis fait rendre compte des motifs 
qui s'étaient opposés à leur anéantissement. Le directeur des 
domaines nationaux, pnr sa réponse du 6 de ce mois, me 
mande qu'il existe dans ce bureau des titres de celte nature, 
mais qu'd allait les faire transporter dans srs l»ureaux <t 
qu'après avoir «xaniiné s'ils ne piMivent pa< fournir au(Min du- 
rumenl |.our la perroplion au prolil d^* la République de quel- 
ques droit» utiles, il ferait anéantir i-t biûb'r tout c«» qui portera 
un caractère de fodalité. » {\nh de Vhcre, série 0) 
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gnard père, auquel ils donnèrent comme principale 
mission de trier, sans délai, tous les litres et papiers 
nationaux déposés dans les archives du district ou 
ailleurs, de classer et d'inventorier ceux qui paraî- 
traient utiles et de mettre de côté ceux qui seraient 
relatifs aux droits féodaux, dîmes et autres redevances 
supprimées, « pour être brûlés publiquement quand 
Tadminislralion l'aurait délibéré (1) ». 

Le lendemain, 24 août, les habitants de Saint- 
Georges-d'Espéranche ayant minifesté « une impa- 
tience aussi juste que vive de voir brûler les titres 
féodaux que pouvait contenir le château du lieu, ayant 
appartenu à Témigré Lévy », le Directoire du district 
commit le citoyen Peignard père pour s'y rendre le 
26, faire le triage des archives du château et livrer aux 
flammes les pièces suspectes de féodalité (2). 

Dans le courant de brumaire, les archives des chapi- 
tres de Saint-Pierre et Saint-Maurice de Vienne furent, 
à leur tour, transportées au district et soumises au 
triage de l'archiviste Peignard, qui fit remettre au 
grefle de la municipalité de Vienne les titres destinés 
à être brûlés (3). 

Les archives des hôpitaux de Vienne ne furent pas 
épargnées et fourjiirent leur tribut au bûcher, ainsi 
qu'il résulte de la pièce suivante ; 

« J'ai reçu du citoyen Tixier la somme de 25 livres 
pour les ouvrages que j'ai faits dans les archives des 



(1) Arch. de l'hère, L, 749, fol. 26. 

(2) Ibid,, foi. 28. 

(3) Ibid., L, 786, fol. 9. 
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pauvres de Thôpital de cette ville, au sujet du triage 
des titres et papiers concernant les droits féodaux, que 
ledit citoyen Tixier ^ remis h la maison commune et 
qui ont été ensuite brûlés. 

« Quitte à Vienne ce !«•' veniôse an II de la Répu- 
blique uneel indivisible et démocratique. Peignard (1). » 

Nous ne pouvons préciser la date de ce brûlement 
qui dut être opéré au plus tard en brumaire an II. 

Dans le district de La Tour-du-Pin, comme dans les 
montagnes de la Chartreuse, le décret du 17 juillet fut 
connu par les journaux avant d*avoir été régulièrement 
publié. Les habitants des campagnes accueillirent avec 
un enthousiasme facile à comprendre cette loi, qui les 
libérait du paiement des redevances féodales, qui 
pesaient si lourdement sur eux. A Merlas, ils ne vou- 
lurent pas attendre l'expiration du délai de trois mois 
fix»'» par la loi pour la destruction des titres féodaux, et 
comme leurs terriers avaient été envoyés à La Tour- 
du-Pin, ils exigèrent qu'ils leur fussent rendus pour les 
brûler immédiatement (â). 



fi Arch, de tUère. L, 199. 

a, Trie lettre du capitaine de la garde nationale do Merias 
aux adriiiiiislrateurs du district de Lu Tour-dn-I*iii, en date du 
•i() août IT'Jii, constate cette impatiente : « Mes roncilojens, y 
psl-il dit, lie veulent f>as me donner le temp> d'attendre. Ils me 
président avec mennces pour hrûler les titres du terrier du mas 
franc de Merlas, lesquels je rê| ète avoir remis, en avril 17'J2, 
au l»irectiiire de voire dishicL Ils attestent qu'd y a un décret 
qui les autorise a les hrùler riix mêmes. Quonpie ce «ieeret ne 
me soit pas connu et qu'il n'ait pas encore été pulilie ici. ma 
KXimii'Sion a la loi et ma tranfjniiltlé m'obligent a tMivoyer le 
prëncot exprès pour vous priir de in'appreudre [)ar icelui et par 
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A Bourgoin, les terriers et aulres litres féodaux 
qui avaient été déposés à la maison commune furent 
brûlés en présence de la municipalité, le 27 brumaire 
an II (17 novembre 1793) (1). 

A La Tour-du-Pin, Topération fut faite en deux fois. 
Dès le 27 juillet le Directoire du district avait nommé le 
ciloyen Boissieu, Tun de ses membres, pour faire le 
triage des litres destinés au fou et les remellre à la 
municipalité (2). On rengageait à se hûter pour être 
prêt à la date du iO août, et, comme il n'en répondait 
pas, on le remplaça, le 3 août, par le citoyen Phaloze (3). 
Celui-ci réunit quelques terriers d'émigrés et l'on en 
fit un feu de joie qui égaya la fôle du 10 août (4) Mais 
son œuvre était loin d'être achevée. Le 19 frimaire, 
les receveurs de l'enregistrement demandaient qu'on 
leur envoyât un expert pour faire le triage des litres 
féodaux conservés dans leurs bureaux. On leur répondit 
de le (d'we eux-mêmes et d'expédier au plus tôt à 
l'administration du district toutes les piècescondamnées 
par la loi. 

Nous possédons les états des pièces remises par les 



une réponse si \vs liln's, tlonl s'agit, ont élè brûlés à !^ Tour-du- 
Piii.lors de la Fédération dernière, b'ils n'ont été déjà brûlés, je 
vous prie de les remellre an porteur de la présente, afin que je 
puisse, à son retour, satisfaire à la loi el a Tempressomenl des 
citoyens, qui nie pressent pour s'en divertir ou réjouir à leur 
gré. » Le Directoire du district remit les terriers à l'exprès el 
l'on ne dut pas tarder à les brûler. [Arch, de l'Isère, L, 19J.) 

(1) Focliier, Souvenirs historiques sur Bourgoin, p. 23(5. 

(2) Arch. de l'Isère, L, 570. 

(3) Le3aoûtl7U3. Ibid. 

(4) Inventaire, n* 14G. 
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agents do^ domaines de Bourgoin et de Virieu. 
Celaient des regisires de receltes des droits d'amor- 
tissement, des lods et mi-lods, des francs-fiefs, de 
rachats de droits seigneariaux, des sommiers de fiefs 
nobles, des cartes confinâtes des terriers de Bourgoin, 
Jallieu et Ruy, elc. (l). 

I^ brûtemenl put être eflfectué, le décadi 30 frimaire 
à la fin d'une cérémonie patriotique célébrée en l'hon- 
neur de Lepelletier, Beauvais, Maral et Choilier, mar- 
tyrs de la lil>erté. Quelques lettres de prêtrise, dépo- 
sées au Directoire du district, servirent à allumer le 
feu (2). 

Dès le 7 octobre 1793, la municipalité de Châbons 
nommait une commission pour opérer le triage des 
titres de rentes seigneuriales et droits féodaux et les 
faire brûler. F]lle engageait tous ses concitoyens à 
livrer ceux qu'ils pouvaient avoir et à dénoncer ceux 
qu'ils en sauraient détenteurs (3). 

A Virieu, un premier brùlement fut fait le 17 frimaire 
an II, dans la cour de la cure, alimenté par des terriers 
trouvés chez le notaire Marlin-Dufayot (4). D'autre 
pari, un géomètre nommé Tardy avait été chargé de 
rerliercher ce (pii restait de litres féodaux, après le 
bi élément *le 1789, dans les archives dt'la Silve-Béuile. 
31algré les instances du Directoire du district (5), celle 



Il Arch. de i hrn\ L, VJO 
Ci) Ibid , L. 565, fol 121 v. 
(3) I^gier, Aci Hérolut'wn tfaus fe^ Tem's froides, p. 70. 

i) lùtd. 

(5) U écrivait, le 19 frimaiie an II, à Magiiin, rf^ceveiircle IKii- 
regislreroent à Virieu, pour l'inviter à activer les opératiuits de 
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enquête se prolongea jusqu'au 11 Qoréal an III. Acette 
date, le Directoire rendait l'urrèté suivant : 

(I Vu le procès-verbal dressé par le citoyen TarJy, 
géomètre, commissaire nommé par le Directoire du 
district de La Tour-du-Pin, pour le triage des papiers 
féodaux enferinéâ dans le» archives de laSylve-Béiiite, 
en dule du 17 germinal, le Directoire, considérant que, 
dan^ les titres dont il s'agit, quelques-uns sont en par- 
chemin et sont utiles pour la façon des gargousses, et 
les autres sont dans le cas d'être brûlés, en exécution 
de la loi. 

<■ Arrête qu'il charge la municipalité de la commune 
de Vii'ieu de faire opérer le lirùlement des papiers et 
titres féodaux énoncés au prouès-verba) du citoyen 
Tardy, autres que ceux culés n"' 1 et !{, et de se faire 
assister d'un commissaire nommé par la municipulilé 
d'Oyeu et d'un autre de celle de Cliaravine.s, comme 
les plus voisines de Virieu et les plus intéres- 
sées (1). H 

Le brùlemenl dut être opéré peu après. 
A Saint-Marcellin, on brûla quelques volumes de 
terriers provenant des couvents des Carmes de Saini- 



TavJy, et par suitu le l)rûlemenl des titres, qui devrait être 
exécuté par les soins de la miinicipalîlé de Vineu, en présence 
de délégués des communos d'Oyeu, Burcin, Gharavines el Clii- 
reriB {Arch. de l'hère. L, 506, fol. 110). Lo 29 pluviùse an II, il 
nommait le ciloven ChBrn[ieil, notaire à Saint-Ueoire, a la place 
de Tai'dy pour activer le triage. Le citoyen Ctiarnieil n'accepta 
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Marcellin et <le Deauvoir et du prieuré de Beaulieu (1); 
mais l'exécution la plus importante et, par suite, la 
plus regrettable, se flt à Saint-Antoine. On sait que les 
titres de la vieille abbaye avaient été laissés dans les 
archives du couvent et qu'un récolement en avait été 
opéré, en février 1793, par Genissieu, administrateur 
du déparlement. Ce fut au même Genissieu que l'on 
s'adressa pour l'exécution du décret du 17 juillet. Le 
16 septembre 4793, le Procureur syndic du district lui 
adressait la lettre suivante : 

« Je vous adresse, citoyen, l'extrait de l'arrêté du 
14 de ce, mois, qui vous commet pour faire le triage et 
séparation des titres et papiers féodaux, qui doivent 
être brûlés, en exécution de la loi du 17 juillet dernier, 
d'avec ceux à conserver, pour l'intérêt de la Républi- 
que, dans les archives des Dames Chanoinesses. Je 
suis persuadé que vous mettrez, dans l'exécution de 
celle commission, le zèle et Texaclitude qui vous ont 

toujours distingué. 

Robin-Boisclos, p. s. (2;. » 

L'arrèlé du 14 septembre, qui lui était transmis, 
stipulait que les titres et plans, qui pourraient fournir 
des renseignements sur les propriétés de l'abbaye, de- 
vraient être envoyés aux archives du district, mais 
que les titres et terriers féodaux resteraient déposés 
au greffe de la municipalité de Saint-Antoine, pour être 
brûlés par ses soins (1). 



(t) Arch. de l'Isère, Inventaire^ n» ^WT). 

(2) Ibid., L, 657, n- 5t. 

(3) /6id., L, «45, cahier 19. 
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Genissieu se mit immédiatement à l*œuvre ; mais il 
ne tarda pas à être arrêté par des difficultés relatives 
à rinterprétation de Tart. 2 de la loi du 17 juillet, ainsi 
conçu : « Sont exceptées des dispositions de l'article 
précédent les rentes ou prestations purement foncières 
et non féodales. « Il fît part de ses doutes au Procureur 
syndic du district qui, très embarrassé lui-même, en 
référa à l'administration départementale, à laquelle il 
écrivait, à la date du 26 septembre 1793 : 

« Nous nous sommes empressés, citoyens, d'exécu- 
ter la loi du 17 juillet dernier, relative à la suppression 
des droits féodaux et, en ce qui concerne l'administra- 
tion, elle a nommé un commissaire pour faire le triage, 
dans les archives des ci-devant Chanoinesses de Saint- 
Antoine, des papiers concernant les droits féodaux, 
qui doivent être brûlés, au terme de l'article 6, d'avec 
ceux qui doivent être conservés pour la manutention 
des domaines et propriétés de la République. Il se pré- 
sente des difficultés sur les exceptions dont en l'art. 2. 
l'^la loi a-t-elle entendu les borner aux rentes ou presta- 
tions purement foncières sans directe ou, ce qui est 
la même chose, aux pensions mortes résultant d'alber- 
gements? Enfin, y a t-il féodalité toutes les fois qu'il y 
a réserve de directe, même de la part du particulier 
non seigneur ; 2° lorsque des protocoles d'un notaire 
ou autre dépositaire public contiennent des actes rela- 
tifs à la féodalité et des actes qui n'y ont aucun trait, 
comment faire pour exécuter la loi à l'égard des pre- 
miers? Suffira-t-il d'en faire la radiation de manière à 
ce qu'ils soient illisibles, ou de quelle manière faudra- 
t-il exécuter la loi? > De même, si un cahier de recon- 
naissances féodales renferme des albergements sous 



_fc »_ 
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pension foncière morte, comment séparera-l-on ceux- 
ci? Sera-l-il suffisant de les faire extraire et vidimer 
par un officier public, parties intéressées appelées? 
Mais il parait que Tobjet de la loi a été qu'il ne restât 
aucun vestige de tout ce qui tient aux horreurs de la 
féodalité. Il semble que des procès-verbaux ou actes 
énonciatifs seroient contraires à l'esprit de la loi. 

« Dans cette circonstance, je recours au Déparle- 
ment pour fixer toute irrésolution sur ces points. J'es- 
père, citoyens, que vous voudrez bien proposer (sic) ces 
difficultés. Si elles n'étoienl pas résolues à temps, nous 
serions forcés de tout livrer aux flammes, sauf les actes 
d'albergement avec pension morte et les titres de ma- 
nutention et réserve, dont en Tart. 10 de cette loi. 

« Salut et fraternité. 

« Robin-Boisclos, procureur syndic. 

« P. S. — Il nous est revenu que des dépositaires 
de titres féodaux avoient exigé des municipalités des 
récépissés au bas d'un inventaire nominatif de ces 
titres. Nous croyons cette précaution contraire à la 
loi et que celte formalité doit subir le môme sort que 
les titres féoduux. Veuillez encore nous éclairer à cet 
égard. Nous pensons qu'une proclamation générale sur 
ce serait essentielle. » 

Il aurait été intéressant de connaître la réponse qui 
fut faite à cette consultation. Malheureusement, nous 
n'avons pu la retrouver, peut-être parce que le Dépar- 
tement ne se crut pas autorisé à la formuler. Quoi 
qu'il en soit, le triage se continua, en même temps 
que les divers notaires et commissaires à terriers de 
Saint-Antoine recherchaient dans leurs archives les 
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volumes et titres qui luiiibaietil sous U condamnalioii 
de la loi. 

Le 10 novembre, toutes ces opérations étaient à 
peu près terminées et l'on transporta registres et 
parchemins sur un bûcher préparé ii^ur la place 
de la Liberté. Ce l'ut l'occasion il'une Tète patriotique, 
dont le procès-verbal fut déposé aux archives de la 
municipalilé. 

Voici ce document, qui précise assez exactement le 
nombre et la nature des pièces qui furent livrées aux 
flammes. 

€ Le dix novembre mil sept cent quatre-vingt- 
treize, l'an II de la République, je soussigné Etienne 
Genisaieu, géomètre, membre du Conseil d'adminis- 
tration du district de Saint-Marccllin, habitant à Saint- 
Antoine, ensuite de la commission à moi adressée et 
contenue au verbal du Directoire du district, en dale 
du 14 septembre dernier, par lequel je suis chargé de 
faire le triage des papiers et plans qui peuvent donner 
des renseignements sur les propriélés territoriales, 
après avoir, en majeure partie, exécuté ladite commis- 
sion, j'ai requis le.-i citoyens Jean-François Brachct 
maire, Jean-François Genissieu, Glaude Tardy, Antoine 
Baude, Jean Vourey, Joseph Reyoaud, officiers muni 
cipaux; Louis Gerbier, Augustin Bos-sumanet, Ferdi- 
nand Genissieu. Damien Boissct, Claude Giroud. 
Pierre- Barthélémy Sale, Pierre Tabaret, François 
Pelat-Chillol, Pierre Buisson, Jacques Moyel, notables, 
et André Ferrouillat, procureur de la commune, 
composant le Conseil général d'icclle, de se transpor- 
ter avec moi dans les archives de la ci-devant abbaye 
de Saint-Antoine pour recevoir les titres et papiers 
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concernant les droits féodaux supprimés sans indem- 
nité par la loi du 17 juillet dernier, pour élre brûlés 
de conformité à TarticleG de ladite loi ; à quoi satisfai- 
sant, nous nous sommes tous ensemble transportés aux- 
dites archives, où étant, j*ai fait rémission aux sus- 
nommés de cinq cent cinquante-neuf volumes de 
terriers ou lièves de recettes et d'une grande quantité 
de rouleaux en parchemin contenant pareillement des 
terriers et des reconnaissances partielles. Tout quoi a 
été transporté sur la place de la Liberté ci-devant La 
(frotte, et arrangé sur un bûcher qui avait été préparé. 

c Le citoyen Joseph Glandut père a pareillement 
remis à la municipalité tous les volumes, terriers, 
lièves conflnales et de recettes,, reconnaissances 
volantes et en cahiers séparés, procès, assignations, 
commandements, états, mémoires, cartes littérales et 
locales, le tout concernant les mêmes droits féodaux 
supprimés des différents ci-devant seigneurs et autres 
particuliers généralement quelconques, qu'il avait en 
son pouvoir en qualité de ci-devant commissaire à 
terriers; ensemble a encore remis tous les différents 
terriers, lièves conflnales et des recettes, procès et 
assignations d'autres ci-devant seigneurs et prieurs, 
qu'il se trouvait avoir en son pouvoir, comme succes- 
seur à défunt François Glandut, son aïeul, et Jacques 
Glandut, son père, aussi ci-devant commissaires à 
terriers. 

a 11 a pareillement remis le petit terrier lui apparte- 
nant avec les rouleaux de parchemin et autres papiers 
et titres y ayant trait; déclarant ledit citoyen (ilandut 
qu'il continuera sa recherche dans toutes les minutes 
dont il est détenteur, des reconnaissances et autres 
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actes qui poun-aieiit èlre relatifs aux mêmes objets, 
pour les brûler ou bAloimer, autant qu'il sera i>ossj|)lc, 
sans nuire aux autres actes Insérés «lans lesdilcs mi- 
nutes ou pi"otocolea; déclarant l'uroro avoir jiliisieurs 
cahiers d'al berge tnenls ou apiietisionnemt'iils, iju'il 
croit être dans le cas des esceplioiis porlôes \<sif l> s 
lois, ayant oITerl d'en faire la rémission après qu'il aura 
pris des instructions sur le sort qu'ils doivent e>sn\er. 

« Le citoyen Ulandut flls a remis une procèdmi; île 
ventilation et liquiitalion de loiis. poursuivie par Ifs 
ci-iicvant seigneurs de Saint- Antoine coiiire Jean- 
Francois Berger du Bessey et une autre d'emplace- 
ment de fiefs poursuivie par divers seigneurs conde 
Josepb'Matbieu Mondillot, de SaiMl-Qirislophe-du-lluis, 
qui est tout ce qu'il a dit avoir. 

« Le citoyen Bracliet, maire, a fait rémission de dix 
volumes de terriers ou lièves confinâtes, qu'il a décou- 
verts dans les papiers des Piémont, anciens notaires, 
dont il est délenleur; ayant décliiré vouloir continuer 
ses recherches dans toutes ses minutes pour en arra- 
cher ou bAtonner tout ce qui sera relatif auxdits droits 
et ce en présence des ofTicier-s municipaux. 

c Jean-François Genissieu, officier municipal,» remis 
cinq volumes, qui étaient des lièves de recettes de la 
ci-devant abbaye, qui est tout ce qu'il a dit avoir; et fina- 
lement Joseph Cuchet a remis plusieurs volumes et 
cahiers originaux, notamment un de Saint-Antoine et 
d'autres en brouillard, des reconnaissances et autres 
papiers relatifs aux droits féodaux, qu'il a découverts 
parmi ceux de feu Joseph Cuchet, son père, ci-devant 
commissaire ii terriers et a déclaré vouloir continuer 
ses reclierclies. 
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c Tous lesquels tilres et papiers ont aussi été placés 
de suite sur le bûcher; après quoi, en présence des 
officiers municipaux de Dionay et de Montagne et 
d'une quantité prodigieuse de citoyens du canton et 
des communes voisines, les officiers municipaux dudit 
Siiint-Antoine se sont empressés d'allumer le bûcher 
de môme que plusieurs citoyens. A l'aspect de ce feu, 
la plus vive joie s'est manifestée. Les cris de : Vive 
la Convention nationale ! Vive la République ! ont 
reteoti de toutes parts; mais une grosse pluie étant 
survenue, cette fête brillante a été interrompue. Néan- 
moins, par les soins de plusieurs officiers municipaux 
et autres citoyens, qui ont veillé jusqu'à deux heures 
après minuit, le feu a continué et tous ces instruments 
de tyrannie ont été réduits en cendres ; et avant de me 
retirer, j'ai averti les citoyens et la municipalité qu'il 
restait encore quelques papiers dans les archives, dont 
le triage n'était pas achevé, que je m'en occuperais 
incessamment et que sitôtqu'il serait fini, j'en ferais la 
rémission pour être brûlés de la même manière. De 
tout quoi j'ai dressé le présent verbal, qui a éié signé 
de tous les membres des Conseils généraux des com- 
munes du canton, ceux qui ont su le faire et de moi, 
commissaire. Signé: Brachet, maire; A. Rossumanet, 
Claude Tardy, officier municipal; A. Baude, A. Fer- 
rouillat, procureur ; Mayet, Louis Gerbier, F. Gonis- 
sieu, Damien Boisset, Claude Giroud, Pèlerin fiV > 

Il résulte de ce procès-verbal que le bûcher révolu- 



(I) Arcliives de la commune de Saint-Anloiiie, n* li de Vin* 
vgniaire de i85l, 

l!2 
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tionnaire ne détruisit que les terriers et les reconnais- 
sances de Saint-Antoine et que, même après cette 
douloureuse mutilation, les archives de Tabbaye 
conservaient encore des titres nombreux et impor- 
tants. 

D'autres broiements furent effectués dans le district 
de Saint-Marcellin et notamment à Tèche et Beaulieu, 
où le Directoire envoyait, le 19 brumaire, le citoyen 
Foyti, notaire de Vinay, pour faire le triage des 
archives du château de La Blachc eb remettre à la 
municipalité les titres qui devaient ensuite être 
brûlés (1). 



2'' Envois de parchemins aux arsenaux. 

L'idée de faire servir les parchemins des archives à 
la défense nationale, en les transformant en gargous- 
ses, apparaît pour la première fois dans le décret de 
la Convention nationale du 3 octobre 1792, ainsi conçu : 

« La (Convention nationale, dérogeant à Tart. 6 de la 
loi du 19 août '1792, qui ordonne le brûlement des 
pièces et comptes définitivement jugés et soldés, dé- 
crète ce qui suit : 

« Art. I<î^ — Les comptes et pièces supprimés ne se- 
ront pas brûlés; mais les parchemins et papiers pro- 
venant de ces suppressions et les sacs qui les renfer- 
ment seront vendus à l'enchère, sur une seule publi- 
cation et affiche, et en autant de lots qu'il sera jugé 



(1) Arch. de VIsère, L, 645, cahier 21. 
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nécessaire par les Direcloires de départements ou de 
districts dans les lieux où les dépôts se trouvent 

« Art. IV. — Les commissaires chargés desdites 
suppressions sont autorisés à mettre à la disposition 
du Ministre de la Guerre et du Ministre de la Marine 
les parchemins et sacs dont ils auront besoin pour le 
service de rartilterie (1). » 

Ces dispositions furent confirmées par le décret du 
5 janvier 1793, rendu sur la demande du Ministre de 
la Marine, et qui portait que les Directoires des dépar- 
tements, où se trouvaient des dépôts de papiers et de 
parchemins , laisseraient aux préposés du Ministre 
toute lit>erté pour procéder sans délai au triage et à 
l'enlèvement de ceux qu^ils jugeraient propres au ser- 
vice de Tarlillerie (2). 

Ces décrets ne furent heureusement pas exécu- 
tés à lu lettre. Jamais, du moins dans Tlsère, les agents 
de la Marine ne furent admis à faire eux-mAmes leur 
choix parmi les chartes de noire (Chambre des comptes 
et de nos abbayes. Mais si on leur fit leur part, il faut 
reconnaître que celte part fut effroyablement large et 
que, de ce chef, une nouvelle et bien cruelle mutilation 
fut infligée à nos collections historiques. 

Ce furent d*abord les papiers qui furent réquisition- 
nés. Le 25 nivôse an II, Lagrange, commandant en 
chef Tartillerie de Tarmée des Alpes, écrivait aux 
administrateurs du district de Grenoble : 

« Ayant appris que vous aviez des papiers de réforme 



(1) Arck. de Vltère, L, 6, U>me XVI. 
(«; Ibid., L,6. tome XVII. 
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qui pouîToient servir à rarlillerie, pour être employés 
à la fabrication de cartouches d'infanterie, de canon et 
à l'artifice pour lances à feu, vous êtes priés, citoyens 
administrateurs, de vouloir bien procurer à l*arsenal de 
Grenoble tout le papier qui sera à votre disposition. Ce 
sera une économie pour la République et qui évitera 
d'en faire Tachât en partie de neuf cents rames, que le 
Ministre a ordonné, par sa lettre du 45 nivôse, de faire 
passer à Nice pour l'armée d'Italie. » 

Au reçu de cette requête le Conseil du district prit 
l'arrêté suivant : 

« Le Conseil arrête que l'archiviste du district se 
transportera à l'hospice des ci-devant Chartreux, rue 
Saint-Laurent et fera délivrer au garde-magasin d'artil- 
lerie tous les papiers inutiles qui peuvent se trouver 
audit hospice et fera transporter aux archives du dis- 
trict ceux qui pourraient être de quelque utilité. 

« Fait à Grenoble, en conseil permanent, le 27 ni- 
vôse l'an II de la République une et indivisible. 

« Boisverd, président ; Cros. » 

Les papiers ainsi sacrifiés pour réaliser une insigni- 
fiante économie étaient une importante collection de 
livres liturgiques (1 ) apportés de la Grande-Chartreuse. 
Le garde d'artillerie Magnier en prit possession, le 
29 nivôse, des mains du citoyen Gautier, archiviste du 
district, ?t constata qu'il y en avait trois mille six cents 
livres, poids de marc (2). 



(1) Ce renseignement est fourni par une note manuscrite con- 
temporaine inscrite au revers de la lettre de Lagrange. 

(2) Arch. de VIsère, L, 199. L'arsenal de Grenoble semble 
avoir centralisé tous les livres liturgiques de la région. En 1806, 
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emment que les divers com- 
T le triage des litres de toute 
soit au Palais de Justice, soit 
nt reçu le mandat de mettre 
n pouvaient servir à l'arlille- 
des archives de la Chambre 
ncnt les citoyens Trollier et 
uelques catégories de pièces 
Ite afteclalion. C'étaient des 
nces, des liasses d'édils, dé- 
;nfin tout le chartrier de In 
lais aucune remise de pièces 
liée, lorsque l'administration ■ 
lettre de l'Agence de la Com- 
lunitiQns de la République, 
ians laquelle elle éUil invitée 
les divers dépôts d'archives 
grouper ensemltle lesparche- 
ensions nécessaires pour ser- 
jousses ». 

emcnt communiqua cette cir- 
its, en leur recommandant de 
question au chef-lieu du dis- 
le plus tôt possible le résultai 
). 

Ii^s liriiircs Kénéraiix du curdinnl F^bcIi, arctievéïjiie île I.yon, 
réclHM>-'ienl «u Minisire de» C.iHes - une quanlitû consi.lérabip 
de livrt* lili.<-B"'1i"^ <•" ""''""' ■''»« èsi; H'iH^ assijrnifnt avoir t^té 
lra»s|.otles .l«1|^ la.spi.al ...i le- 1 i"o ,1'arlillpiip rie (i,ei...blp. 
po.,r être employé» à houner |™ C8.,..ns .. I.e Minisirc don.a 
rji^ oritrep p^ir qu'on ics leur reriilil {Ibiii .). 
(1) Arch. de VtUre. I„ 137, fol. IIN. 
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Quelques jours après (2i prairial), le Directoire du 
département chargeait un de ses employés, le citoyen 
Bouvier, ancien greffier à la Chambre des comptes, de 
rechercher dans les archives du Palais de Justice les 
parchemins réclamés par la Commission des armes (!)• 

De son côté, la ville de Grenoble décidait, le 25 prai- 
rial, qu'un ét;it serait dressé des parchemins féodaux 
existant dans ses archives et qui seraient propres à 
être utilisés par l'artillerie (2). Il ne parait pas, toute- 
(pis, que cette délibération ait été suivie d'effet. 

Le 19 thermidor an II, le Président de l'administra- 
tion départementale s'excusait auprès de la Commis- 
. siondesarmes et munitions de guerre du relard apporté 
dans l'exéculion de ses ordres. Les districts dûment 
avertis n'avaient pas encore répondu; mais en atten- 
dant, on envoyait Tétai des parchemins provenant diî 
Parlement, de la Chambre des comptes et du Bureau 
des finances, et, le 22 thermidor, le Département écri- 
vait aux quatre districts pour leur rappeler ses ins- 
tructions du 15 prairial ; il ajoutait : « Vous enten- 
dez qu'un plus long retard rendrait votre travail 
inutile et priverait la République de l'objet dont elle a 
besoin (3). » 

Ces instructions furent malheureusement entendues. 
Le 12 brumaire an III, l'archiviste du district de Gre- 
noble fit un premier envoi, à l'arsenal de Toulon, de 



(1) Voyez plus haut celle délibération du Direcloire, p. 37, 
col. i {Arch. deVhère, L, 77, pp. 096-97). 

(2) Arch, de la ville de Grenoble, LL, 5. — Inventaire, p. 28, 
col. 1. 

(3) Arch. de VMre, L, 127, fol. 220. 



i 



— 183 — 

quatre mille huit cent qaatre-yingt-cinq feuilles 
ou pièces de parchemin, dont on fit des gargousses du 
calibre de 36,24, 18, 12, 8, 6 et 4(1). Cet envoi dut être 
en grande partie prélevé sur les archives conservées au 
Palais de Justice, c'est-à-dire sur les chartes de la 
Chambre des Comptes. 

Il ne devait pas être le seul. Le 7 frimaire an III, le 
Comité de Salut public prenait Tarrélé ci-après, sur la 
proposition de la Commission des armes et poudres : 

« Les parchemins imprimés et écrits, existant dans 
les dépôls nationaux, même ceux ayant servi de titres 
d*ofnees et droits abolis, seront remis à la Commission 
des armes el poudres pour être employés au service 
des arsenaux, après néanmoins que ces derniers 
auront été bâtonnés d'encre ou autre substance indé- 
lébile. 

c La Commission des revenus nationaux et celle des 
armes et poudres se concerteront pour l'exécution du 
présent arrêté. 

€ Signé : Guyton, Merlin (de Douai) ; Carnot, 
Ch. Cochon, Fourcroy,J.-F.-B. Delmas. » 

Cet arrêté était peii après transmis aux administra- 
tions départementales par la Commission des reve- 
nus nationaux, avec les explications suivantes : 

€ Nous vous adressons ci-joint, citoyens, des exem- 
plaires d'un arrêté du Comité de Salut public de la 
Convention nationale du 7 frimaire, qui met à la dispo- 
sition de la Commission des armes et poudres les par- 
chemins imprimés et écrits existant dans les dépôls 



(1; Arch.del'lêéte, t., iôX, fol. 158. 
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nationaux, même ceux ayant servi de titres d'offices et 
droits al>)lis, pour être employés au service des 
arsenaux, après néanmoins que les derniers auront été 
bâlonnés d'encre ou autre substance indélébile. 

" Nous vous prions de transmettre surle-chanip à 
chacun des districts de votre département un exem- 
plaire de cet arrêté et de leur recommander de pren- 
dre les mesures nécessaires pour qu'il reçoive son 
exécution. 

« Nous nous sommes concertés, à cet effel, avec la 
Commission des armes et poudres et nous avons pensé 
qu'il suffisait que, lors de la remise des objets dont il 
s'agit, on tirât un récépissé des «igents qu'elle com- 
mettra pour faire ces sortes de réquisitions, sans que 
d'ailleurs on nous en adresse des états particuliers. 

" Nous vous observons, au surplus, «jue la recherclie 
et le choix de ces titres doivent être faits avec intelli- 
gence, afin de ne point confondre ceux qui peuvent 
être utiles aux intérêts de la République ou à ceux des 
particuliers » fi). 

Ces diverses instructions furent soumises au Direc- 
toire du département de l'Isère, dans sa séance du 
15 pluviôse an III. Le Directoire décida que des ordres 
en conséquence seraient adressés aux quatre districts 
et que les agents nationaux, chargés de leur exécu- 
tion, devraient envoyer au département copie des 
bordereaux des parchemins remis par eux à la Com- 
mission des poudres (2). Ces ordres durent être fré- 



(I) Arch. de l'hère, L, 80, fol. 716. 
(2j Ibid., L, 80, fol. 710. 
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quemment renouvelés, devant Tinsistance de la Com- 
mission des revenus nationaux et de la Commission 
des armes (1). 

Le district de Grenoble fit un second envoi le 18 fruc- 
tidor an 111. Que comprenail-il? Il est difficile de le 
dégager du brutal libellé de l'élat dressé par Tarchiviste 
Baudot. 

Double de l'état des parchemins provenant des titres 
féodaux déposes aux archives du district de Gre- 
noble, pour être expédiés à Varscnal de Toulon, con- 
formément à la lettre de la Commission des armes 
de la République, 

« Dix-buit cent cinquante parchemins en soixante- 
quatorze rouleaux de vingt-cinq, propres aux gar- 
gousses, par ordre de calibre, depuis le trente-six jus- 
qu'au quatre inclusivement,renferm4sdans trois caisses 
expédiées à Tarsenal de Toulon (2). 

Certifié par moi soussigné, archiviste du district de 
Grenoble, ce 18 fmctidor an 111 do la République 
française une et indivisible. Baudot, archiviste ». 

Le district de Grenoble avait donc sacrifié, sous pré- 
texte de patriotisme : 

i* Le 42 brumaire an III. . . . 4885 pièces. 
2* Le 19 fructidor an lU J850 — 

Total 6735 pièces. 



fl) Voyez noUmroent, L, 127, fol. 2i:^ et 25*2; I., 81, p 976 
{'!} Àrch, de iliére, I^, lilî) Cesirois caisses pesairnl .'Wi livres 

et furent expédiées le Iendem;iin, 19 frucUdor, à Toulon via 

Arles. 



— 186 - 

Le district de Vienne ne se montra pas moins 
patriote. Le 2 vendémiaire an III, il recevait les ins- 
tructions du Département, relatives aux parchemins 
réclamés par la Ck)mmission dos armes, et immédiate- 
ment il les transmettait à l'archiviste du district, avec 
Tordre de les mettre sans relard à exécution. Le 9, le 
triage était fait. Trois mille trold cent trente 
feuilles de parchemin, comprenant des titres histo- 
riques d*une haute antiquité, étaient déclarées inutiles 
et bonnes à faire des gargousses. 

En voici l'étal dressé et certifié par Benoit-Michel 
Decomberousse (1), qui parait avoir rempli en cette cir- 
constance les fondions d'archiviste du district pour le 
malheur des archives. 

État des parchemins inutiles et qu'on peut envoyer 
au port de La Montagne. 

!• Volume contenant 156 feuil- 

. lets in-folio 456 

2» Autre contenant 106 feuillets 

in-4« 106 



A reporter, . . 262 



(i) B.-M. Decomberousse, qui fut député à la Convention et 
au Conseil des Anciens, était cependant un modéré. Membre 
du Directoire du département de Tlsère, il avait été destitué par 
le représentant du peuple Petit- Jean, le 27 décembre 1793 (Cf. 
Uociias, Biogr. du Dauphinéy I, 299). 
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Déport... 262 
3"" Volume contenant 286 feuillets 

in-4« 286 

A"* Âulre contenant 429 feuillets 

grand in-i'» 429 

Lesaccollés 1 S*» Aulre contenant 397 feuillets 

à l'usage I in-4« 397 

du ) 6« Autre contenant 317 feuillets 

culte romain. I in-4® 317 

7» Autre contenant 428feuillets 

in 40 428 

8* Autre contenant 173 feuillets 

1 in-4» 173 

9* Volume contenant les titres relatifs aux ci- 
devant droits de péage perçus sur le Rhône 
par le ci-devant chapitre de Vienne, com- 
posé de 139 feuilleU in.4* 139 

10* Volume contenant copie de vieux titres de 
statuts d'églises et de prières formant 

205 feuillets in-4« 205 

Ih Volume contenant la relation de fondations 

de messes de 45 feuillets grand in-S» 45 

12» 18t. feuillets in-4» détachés et relatifs à dif- 
férentes matières féodales ecclésiastiques 

ou autrement insignifiantes 18i 

13^ 468piècesde toutes dimensionset détachées, 
consistant en indulgences, bulles, brevets 
royaux, cédules et autres matières sem- 
blables 408 

Total du présent état 3 . 'X^) 

Certifié le 9 vendémiaire de Tan 111 de la Képubli(iue 

française une et indivisible. 

B.-M. Decomberousse. 
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A cet état, monument d'ignorance et de sottise, est 
annexée une note manuscrite de récriture du commis- 
greffier Bouvier, qui fut quelque temps adjoint à 
Baudot dans la garde des Archives nationales du 
département. Cette note est ainsi conçue : Les hislo- 
riens futurs ne pourront pas se persuader que des 
hommes aient été assez ignorants pour envoyer au port 
de Toulon, pour faire des gargousses, des cartulaires 
des églises de Vienne^ de Saint-Fierrey Saint-Chef et 
Saint'André'le-BaSy quils ont désignés sous le nom de 
volumes contenant d*anciens titres, 

Projicerey etc. 

Quand on songe que Thomme, qui a inséré dans ce 
dossier cette impuissante protestation, a été chargé de 
préparer l'envoi des parchemins de la Chambre des 
comptes à l'arsenal de Toulon et qu'il a collaboré à la 
préparation du brûlement de brumaire an II, on ne 
peut s'empêcher de penser que, sans lui, ces destruc- 
tions auraient peut-être été plus complètes, plus irré- 
parables, et Ton est presque en droit de le signaler 
comme un sauveteur à la reconnaissance des érudils 
dauphinois, au jugement desquels il faisait appel il y a 
cent ans. 

Malheureusement les scrupules de Bouvier ne 
furent pas partagés par l'administration du district 
de Vienne, qui prit, le 26 vendémiaire, l'arrêté sui- 
vant : 

« Vu l'état ci- dessus, vu la copie de la lettre de la 
Commission des armes et poudres du 21 fructidor, 
adressée au Directoire du département et qu'il a fait 
passer à l'administration avec sa lettre du 27 fructidor, 
l'agent national entendu, Tadministralion, considérant 
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que par la dite lettre du 27 fructidor, les dits parche- 
mins doivent êlre adressés au Port-de-la-Montagne, 
arrête que Tarchiviste fera emballer lesdils purche* 
mins dans une caisse qu'il adressera au directeur de 
Tarsenal du Porl-de la-Montagne avec le double de 
l'état ci-dessus et une lettre de voilure, qui en consta- 
tera le poids et qu*avis dudit envoi sera donné par 
Tadministration au Directoire du département, et qu'il 
lui sera aussi envoyé une copie dudit état. Fait en 
séance publique de l'administration du district de 
Vienne, ce 26 vendémiaire l'an III de la Républi- 
que française. — Fleury, président ; MitifHot, secré- 
taire (1). » 

En conséquence, des ordres furent transmis le len- 
demain 27 au citoyen Decomberousse, archiviste du 
district, et le 17 brumaire, la Commission des armes 
accusait réception des parchemins désormais acquis à 
l'arsenal de Toulon (2). 

A La Tour-du-Pin, le Conseil du district, dans sa 
séance du 19 prairial, s'occupa pour la première fois 
des parchemins réclamés par l'administration des 
armes et munitions de guerre. Il décida que la lettre 
de cette administration serait imprimée et envoyée à 
toutes les municipalités et sociétés populaires pour 
être publiée et alfichée sans délai. £n même temps, un 
appel était adressé aux municipalités pour les invitera 
réunir au plus vite^ous les parchemins provenant des 
églises, maisons religieuses, collèges, tribunaux, etc., 



(1) Arch. de r/ièi-c, L, 199. 

(i) Ibid., L, 799, fol. 12 et li, et L. 75^, fol. U V. 
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et à les faire parvenir à radmiiiistration du dislrict 
dans le courant de messidor. CSet appel se terminait 
par ces mots : c L'administration compte assez, au 
surplus, sur le zèle et le patriotisme des ofïtciers mu- 
nicipaux et des citoyens pour être assurée que chacun 
fera, en ce qui le concerne, ses efforts pour procurera 
la République la plus grande quantité d*un objet aussi 
nécessaire au triomphe de la liberté que celui qui leur 
est demandé par le présent (1 ). » 

Cette éloquence resta sans effet. Le 19 nivôse an III, 
les municipalités n'avaient pas encore répondu, lorsque 
le district reçut une lettre du citoyen Monttezun, chef 
de bataillon, sous-directeur commandant la place de 
Lyon, datée du 27 nivôse, et une autre d'Hurabert, 
directeur de Tartillerie à Grenoble, toutes deux récla- 
mant renvoi à l'arsenal de Lyon de tous les parche- 
mins que le district de La Tour-du-Pin aurait à sa dis- 
position. L'administration du district répondit que le 
brûlement des titres féodaux avait été opéré dans son 
arrondissement avant que l'on sût que les parchemins 
devaient être réservés, que le silence des municipa- 
lités était signiflcal if à cet égard. Toutefois, elle annon- 
çait l'envoi de quelques kilos de parchemins qu'elle 
avait sauvés du feu (2). 

La môme réponse fut faite le 23 pluviôse an HI 
au Directoire du département qui demandait d ac- 
tiver le triage des parchemins destinés aux arse- 
naux (3). 



(1) Arch. de Vlsère, L, 567, fol. 534. 

(2) Ibid,, L,568, fol. 225. 

(3) Ibid., fol. 252. 
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Si le district de La Tour-du-Pin n'envoya que peu 
de pièces à Tarsenal de Lyon, le district de Saint-Mar- 
cellin, pour les mêmes raisons, semble n*en avoir en- 
voyé aucune. A Suint-Marcellin, comme à Saint-Antoine, 
on avait brûlé tous les litres féodaux, registres ou par- 
chemins. Il ne restait donc rien h remettre aux agents 
de la Commission des armes et munitions. 

Si maintenant nous essayons d*établir le bilan des 
pertes causées à nos collections historiques par ce 
second mode de destruction, nous sommes obligés de 
reconnaître que ces pertes furent considérables et, à 
un certain point de vue, plus irréparables encore que 
celles causées par les bûchers de brumaire. Tandis que 
le feu n'avait guère consumé que des terriers et des 
reconnaissances, l'arsenal de Toulon prit indistincte- 
ment des documents originaux de toute nature, pourvu 
qu'ils eussent certaines dimensions. Il écréma ainsi 
tous nus fonds d'archives, choisissant principalement 
les titres les plus anciens, les bulles des papes, les 
diplômes impériaux, les rouleaux de comptes, les pro- 
visions d*ofDces. Par les débris informes, lacérés et 
souillés qui nous ont été rendus en 1853, au nombre de 
1005, on constate avec tristesse que le chartrier de la 
Chambre des comptes, loin d'avoH* été respecté, comme 
nous l'avions cru d'abord, fut absolument mis au 
pillage. Et cela au nom de l'idée de Patrie ! 



3® Ventes de papiers. 

La même loi du 3 octobre 1792, qui mettait les par- 
chemins des archives à la disposition des Ministres de 
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la Guerre et de la Matitie, auloiis^uil la vente de tous 
les documents qui seraient présumés inutiles. Ren- 
traient dans cette catégorie toutes les pièces anciennes 
de comptabilité, qui nous seraient aujourd'hui si pré- 
cieuses par Tabondance de renseignements qu'elles 
tournissenl, non seulement à l'histoire généi^ale, mais 
encore à Tarcliéologie, à l'histoire dos arts, des mœurs 
et des institutions. Si ces pièces existaient encore, 
nous saurions quels architectes ont construit le Palais 
de Justice de Grenoble, comme nous avons retrouvé 
dans une liasse, oubliée par les vendeurs, le nom du 
maître verrier qui avait fait les vitraux de la Chambre 
des Comptes. 

Le compte de gestion, rendu par l'administration du 
district de Grenoble, du 10 décembre 1792 au 15 bru* 
maire an IV, fournit, sur les ventes de papiers dits 
inutiles, opérées pendant cette période, les renseigne- 
ments suivants : 

« En exécution d^une lettre de la Commission des 
approvisionnements au Procureur syndic, du 'M fruc- 
tidor an II, les vieux papiers ont été distribués à dilTé- 
rents papetiers comme ci-après : 

Quintaux. Livres. 

« Le 9 ventôse an III, livré à 

Riban, en livres de liturgie, ci 25 ^ 22 

« Même jour, en vieux parchemins . 4 11 

c Le 23 ventôse, audit 35 12 

« Le 2 germinal, livré à Marquian . . 115 14 

« Le 21 messidor, au même 16 20 

f Le 10 thermidor, — 18 80 

« Le 5 fructidor, à Mollard 23 » 

« Le cinquième jour complémen- 
taire, au même 2 70 

« Total 240 29 
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€ Le tout ayant produit une somme de 2,314 livres 
11 sols(l).» 

l^s pièces vendues, le 23 venlôse, à Riban fils et C'«, 
papetiers, étaient des lerriors et lèves de recel les de 
cens et renies, remis an district de Grenoble par le 
ciloyen Hache-Dumirail, le 24 brumaire an II (2). 

L**s pièces vendues à Marquian provenaient, à 
n'en pas douter, du Parlement et de la Chambre des 
Comptes. On se souvient en effet que, lors du triage 
des archives dû palais de justice par les ciloyens Trol- 
lier et Parent, un cerlain nombre de documents avaient 
été réservés comme devant t^lro veniius. C*étaienl des 
registres de comptes de tous les receveurs de la pro- 
vince, avec leurs liltérés ou pièf*es justificalives enfer- 
més dans des sacs. Il y en avait plus deqnalre voilures. 
Cétaient encore de très anciennes procédures du 
Parlement, des correspondances avec les Ministres et 
particulièrement avec le Ministre de la Guerre, des 
pièces concernant les privilèges du Parl(»mont et ses 
démêlés avec la Chambre des comptes (3). Or, par un 
arrêté du 27 ventôse, le Directoire du de'>parlenKMit, 



(1) Arch, de ri$ère, L, 458, fol. 158 V. 

(2) Un inventaire de ces pièces est conservé aox Archives de 
ri»ère sous le n«3*21. D'une menlion inscrite à la fln de cet 
inventaire, il résulte que ces registres et papiers furent remis, 
le 93 ventôse an III, aux ciloxens Hiban fils et O" par le citoven 
Gautier, archivkte, conjoint* ment avec les autres piet-es inu- 
tiles déposées aux Archives, en exécution de l'arrêté du Conseil 
de district, rendu sur la pétition du sieur Hiban, le i ventôse, 
tous la condition que tous ces papiers seraient refondus. 

(3) Arch. de VUère, L, 19U. Cf. Bull, de l'Académie delphi- 
nale, 4* série, tome P', p. 8. 

U 
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sur la requête du citoyen Marquian, papetier h Vizilte, 
avait décidé que les papiers inutiles de la Chambre 
des comptes seraient mis en vente, et ctiargé de 
cette opération l'agent national du district de Gre- 
noble (1). 

Quant aux papiers vendus à Mollard, nous pou- 
vons aussi préciser d'où ils provenaient. Après le bro- 
iement des titres féodaux, opéré à la fin de brumaire 
an ]l, en exécution de la loi du 17 juillet 1793, de nou- 
veaux versements de pièces de même nature avaient 
été faits à ta mairie de Grenoble par les commissaires 
nommés pur le district pour procéder au triage des 
titres des émigrés. L'un de ces commissaires, nommé 
Pupin, déposa successivement les registres et papiers 
léodaux qu'il avait extraits des archives des émigrés 
Leclet, Achard de Germane, Virieu, Brison, La Coste, 
Pina-Saint-Didier, Venteroi, Alloix d'Herculais, Ga- 
mon-Montval, Antoine Champ, prêtre exporté, La-Tour 
(iu-Pin-Paulin, Jomaron, de Morges, Vachon, Flory, 
Meynard, L'Argentière et d'Arces. Un autre commis- 
saire, nommé Arnaud, versa des pièces provenant des 
émigrés Ponnat, de Vaux et Seyve-d'Ornacieux. Tous 
ces papiers furent remis, le 4 fructidor an 111, par le 
secrétaire de la municipulilé de Grenoble, àPaul-Fran- 
çois Daudot, arcbiviste du district, et délivrés par lui 
aux citoyens Mollurd et Munjulan , papetiers, pour 
être retondus, conformément aux arrêtés du Direc- 
toire des 11) messidor et 27 thermidor an 111 (2). 



t'J.A,-fl I. wii 
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Des ventes de même nature furent autorisées par le 
district de Vienne, mais semblent avoir porté princi- 
palement sur des livres liturgiques. 

Le 15 pluviôse an lï, sur la requête du citoyen Jean- 
Claude Genin, régisseur d'une papeterie, le Directoire 
de ce ilistricf. « considérant que la consommation 
énorme de papiers occasionnée par l'impression des 
lois et par les correspondances actives qui existent 
entre les autorités constituées, exige que Ton procure 
toutes les facilités possibles aux fabricants de papier, 
considérant en outre que la fabrique du citoyen Genin 
fournit des papiers qui peuvent être utilement em- 
ployés, soit pour les alfiches des lois et des ventes des 
biens nationaux, et que les vieux papiers dont le péti- 
tionnaire réclame la vente peuvent également être 
employés à cet usage, est d'avis que les vieux missels, 
livres de chant el vieux papiers qui sont à la disposi- 
tion de la Nation doivent être vendus au pétilionnairc 
et qu'il peut mettre, dans la pâte du papier qu'il fabri- 
quera, son nom accompagné des mots : régisseur pour 
la Nation (1). » 

Cet avis fut ratifié, le 26 pluviôse, par le Conseil du 
district avec des considérants ijui méritent d'être con- 
servés : « Attendu que les matières propres à la fabri- 
cation du papier deviennent de jour en jour plus rares 
et qu'il existe dans les communes des missels, livres 
de chant et autres livres barbares, qui ne sont plus 
d'aucune utilité depuis que l'Éternel ne re^'oit plus 
l'hommage des Français dans un langage que la plu- 



(1) Arch. de Vlière, U 757, fol. GO V. 
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pari ne comprennent pas, et que celui de la raison 
seule se fait entendre, que l'on a trouvé des procédés 
pour enlever aux vieux papiers les signes de l'erreur 
pour pouvoir y subMiluer ensuite ceux de la vérité », 
ieConsoildu district arrête: « Les municipalités et 
habitants sont invités k apporter au Directoire les 
livrea de cliaiit. missels, bréviaires, livres de dévotion 
el autres papiers inutiles qu'ils pourront découvrir 
dans les églises ou chez eux, pour le tout être vendu 
uu directeur de la papeterie de Vienne, et le prix 
porté au nombre des dons patriotiques faits par ce 
district (1). » 

Ces deux décisions furent exécutées et diverses 
livraisons (ailes, dans le courant de l'an 11, au papetier 
Genin sous le contrôle du citoyen Teste, membre du 
Conseil d'administration (2). Le S ventôse an 111, 
on arrêtait son compte, par lequel il restait débiteur 
du district d'une somme de 5,738 livres 2 sous 
6 deniers (3). 

Ne lui avait-on livré que des livres liturgiques? 
Il est permis d'en douter, car une délibération 
du 17 brumaire autorisait l'arcliivisle du district 
h lui remettre tous les papiers d'un condamné 



i\) Arch. de l'Itère, L, 750, fol. 88 v°. 

(3) l.e 6 vendâtniaire an m. le ciroven Teste, membre du 
Conseil d'admintslration du disti'icl, rappnriait au Conseil gêné- 
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qui avaient plus de trente années de date (1). 

Nous n'avons pas trouvé de traces de ventes de 
papiers opérées dans les districts de La Tour-du-Pin et 
de Sainl-Marcellin. 



(1) Arch. de l'Isère, L. 754, fol. 16. 



CHAPITRE IV 



LES LOIS DU 7 MESSIDOR AN II 
ET DU 5 BRUMAIRE AN V 



ORGANISATION DES ARCHIVES DEPARTEMENTALES 



Au point où nous en sommes arrivé de notre récit, 
la situation est telle : les archives du Parlement, de la 
Ctiambre des comptes, du Bureau des finances et des 
greffes des justices subalternes sont réunies au palais 
de justice de Grenoble (1), sous la garde du commis- 
greffier Béroard. Aux sièges des districts ont été trans- 
portés les titres des communautés religieuses suppri- 
mées et ceux des émigrés et des condamnés. La 
plupart de ces fonds ont été catalogués au moins som- 
mairement. Les titres féodaux ont été brûlés ou 
envoyés aux arsenaux ; les papiers déclarés inutiles 
vendus pour être mis au pilon. 

Il nous faut maintenant faire quelques pas en arrière 
pour revenir à la loi du 7 messidor an II, qui, la pre- 



(I) Excepté celle» des justices de Vienne et de Sainl-Mar- 
celMn, qui devaient rester longtemps enrore aux urtfTes des 
bailliages de ces deux villes. 
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mière, a fixé les bases de l'organisai ion dos Archives. 
Celte loi, après avoir décrété (art. i") «jue « les 
Archives él;ililies auprès de la Iteprésenlalion nationale 
sont un dépôt central [xiur toute la ttépiiblique », 
déclare (urt. 3) que « t'ius dépôls publics de litres 
ressortissent aux Archives nationales, comme à leur 
centre commun, et sont mis sous la surveillance du 
Corps législatif et sous l'inspection du Comité des 
A.rchives ". Le but qu'elle poursuit apparaît clairement 
dans l'art. 6 : « Tous les titres domaniaux, en quelque 
lieu qu'ils existent, appartiennent au dépôt de la sec- 
tion domaniale des Archives, qui sera établie à Paris, 
et sont dès à présent susceplibles d'y être trans- 
férés, sur la première demande qu'en fera le Comité des 
Archives. » 

C'est pour arriver à cette réunion des titres doma- 
niaux que la loi prescrit le liiige et l'inventaire de tous 
les papiers conservés dans les dépôts appartenant à la 
République. Ce triage devait être fait, à Paris, par une 
agence temporaire des titres, composé^ de » citoyens 
versés dans- la connaissance des chartes, des lois et des 
monuments », et dans les déparlements, par des « pré- 
posés au triage >, dont le nombre,(ixéà trois par district, 
pouvait être élevé jusqu'à neuf dans les régions où se 
trouvaient des dépôts considérables provenantde Par- 
lements, Chambres des comptes, etc. 

La mission de ces préposés, comme celle de l'agence, 
consistait à extraire des dépôts soumis à leur enquête : 
1° les titres utiles & la défense du domaine national; 
2» ceux qui pourraientaider à la justificul 
des particuliers, et 3° enfin, — et ceci et; 
« les chartes et manuscrits qui appartie 



— 20i — 

ïoire, aux sciences et aux arts, ou qui peuvent servir 
à rinstruction », lesquels devaient être réunis et dé- 
posés à Paris, à la Bibliothèque nationale, et dans les 
déparlements, ii celle de chaque district (1). Les pré- 
posés au (riage devaient encore signaler les lilres à 
anéantir comme féodaux ou comme inutiles. 

Après la lecture du texte de cette loi, faite dans la 
séance du 7 thermidor an II, le Directoire du départe- 
ment de risère arrêta « que son président écrirait au 
Comité des Archives de la Convention pour lui obser- 
ver que la multiplicité des dépôts provenant des ci- 
devant parlement, bailliages, judicatures royale etépis- 
cupale, maîtrises, élections, traites, bureau des finan- 
ces, etc., exigeait l'augmentation (du nombre) des ci- 
toyens chargés de l'opération du triage et qu'ensuite de 
l'article 20 du décret ci-dessus, ils devaient être portés 
à huit ou neuf; que le citoyen Béroard, conformément 
à l'article 31) (2) du môme décret, continuerait provisoi- 
rement d'être chargé des papiers rappelés par les 
arrêtés du Directoire des 28 février 1702 et 21 prairial 
dernier, jusqu'à ce qu'il y ait été pourvu à la forme du 



fl) Art. n. 

(3) Cet article était ainsi conçu : « Toute nomination fuite 
jusqu'à ce jour par quelque autorité et sous quelque désigna- 
tion que ce soit, notamment dans la commune de Puris, ifu^ents 
préposés au tria^c et inventaire, ou à la garde des lilres 
pièces, quelle que soit leur nalure, est expressément annulée et 
toutes opérations commencées cesseront immédiatement apiès 
la publication du présent décret. Néanmoins les gardiens 
actuels des grelTes et autres dépôts continueront provisoire- 
ment d'en être cliarjîéî», jusqu'à ce qu'il y ait été pourvu, et il 
leur bera tenu compte de leur salaire. 
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décret dont il s'agit; qu'il délivrerait toujours les expé- 
ditions réclamées par les intéressés, à la forme de 
l'arrêté du 21 prairial, mais qu'il cesserait toutes autres 
fonctions immédiatement après la réception du présent, 
dont extrait lui serait adressé (1) >. 

Cet arrêté fut notifié, le 41 thermidor, au citoyen 
Béroard,et le 22, au Comité des Archives de la Conven- 
tion nationale. Cette dernière notiQcation parait être 
restée sans effet, car le 3 brumaire an III, le même 
Comité demandait aux administrateurs du département 
de risère de formuler leurs propositions au sujet du 
nombre des préposés qu'ils jugeraient nécessaire pour 
assurer dans leur circonscription l'exécution de la loi 
du 7 messidor an II (2). Le président du Directoire 
répondit en envoyant copie de sa lettre du 22 thermi- 
dor précédent. Pendant les mois suivants, le Comité des 
Archives s'enquit auprès des administrations locales 
des personnages capables de remplir les fonctions de 
préposés au triage. Or, c'était chose difficile, et dans 
bien des régions impossible, de trouver dans les cam- 
pagnes des citoyens versés dans la connaissance des 
documents paléographiques. Le district de Grenoble, 
qui avait demandé huit à neuf préposés, en obtint deux 
et désigna, pour remplir ces fonctions, les citoyens 
Reverchon, notaire public, et François, ex-commissaire 
à terriers (3). 

Le district de La Tour-du-Pin présenta les citoyens 



(i) Arch. de Vlsère, L, 78, p. 940. 
(-2) Ibid. Carions des Archives. 
(3) Ibid., L, 457f fol. 504. 
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Garnier, âgé de <)uarante-deux ans, géomètre, habitant 
à Franc- Vallon (ci-devant Saint-Chef), et Bussot, âgé 
de trente ans, également géomètre, habitant à Ver- 
cieu (1). Les autres districts durent en agir de même. 
Ces diverses propositions furent transmises au Comité 
des Archives qui, après avoir rédigé des instructions 
destinées à diriger le travail des préposés au triage des 
titres, fit adopter par la Convention la loi du 18 messi- 
dor an m (2), ainsi conçue : 

Loi portant nomination de citoyens aux places de 
préposés au triage des titres dans les départements. 

• La Convention nationale, sur le rapport de son 
Comité des décrets, procès - verbaux et archives, 
décrète : 

« Art. i'^ — Les citoyens dénommés dans les étals 
ci-annexés sont défînitivement nommés pour remplir 
les places de préposés au triage dans les départements 
qui leur sont respectivement attribués, et ce, en rem- 
placement de ceux précédemment nommés, qui ont 
Sonné leur démission par écrit. 

« Art. 2. — Ils entreront en fonctions au 1*' ther- 
midor prochain et se concerteront pour cela avec 
fadminislration de leurs départements, qui leur re- 
mettra rinstruction à ce relative, envoyée à chacune 
d'elles par le Comité ». 

A cette loi était annexé un extrait, en ce qui con- 



(I) Arch. de Vltère, L. 502, fol. 138 v. 

(3) Ibid., L, 82, p. 1708 et 1547. Cf. Carions dos Archives 
Personnel. 



cernait le département de l*Isère, du « Tableau nomi- 
natif des citoyens présentés à la Ck)nvention nationale 
par le Comité des décrets, procès-verbaux et archives, 
pour remplir les places de préposés au triage des 
titres, conformément à l'art. 49 de la loi du 7 messi- 
dor de Tan II de la République ». 

On y voyait que l'exécution de cette loi y était 
confiée à sept citoyens ainsi répartis : 

District de Grenoble. 

« Reverchon, notaire à Grenoble; 

(( François, ex-commissaire à terriers à Grenoble ; 

« Garnier, géomètre à Saint-Chef. 

District de la Tour-du-Pin. 

« Bussot fils, géomètre à Vertrieu ; 
« Joseph Boullu, notaire à Tullins. 

District de Saint- Marcellin, 

« Charles-J. Glandu fils, notaire à Montferrand ; 

€ Jacques Barraud-Rivière, ex-procureur à La Côte- 
Saint-André. » 

On observera que, dans cet état, le district de Vienne 
n*est pas représenté et que, d'autre part, les proposi- 
tions faites par les districts ont été absolument confon- 
dues. Ainsi, le citoyen Garnier, de Saint Chef, proposé 
par le district de La Tour-duPin, est affecté au district 
de Grenoble; Joseph Boullu, proposé par Saint-Mar- 
cellln, est envoyé à La Tour-du-Pin ; Barraud-Rivière, 
du district de Vienne , est délégué à Saint - Mar- 
cellin. 

L'administration départementale ne paraît pas s'être 



^ 
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inquiétée de ces anomalies. Elle avisa immédiatement 
les préposés de la mission qui leur était confiée, en les 
invitant à se mettre à l'œuvre. Les citoyens Reverchon 
et François bornèrent leur rôle à un accusé de récep- 
tion. Leur collègue Garnier, de Saint-Chef, invoqua ses 
occupations et la nécessité de soutenir sa famille pour 
justifier son désir d'abstention. On n'insista pas. Dès 
le 7 messidor, Glandut fils, informé de la proposition 
dont il avait été l'objet, avait répondu que si son père, 
alors âgé de quatre-vingt-trois ans, était expert dans 
la connaissance des chartes, il était, en ce qui le con- 
cernait, absolument ignorant de ces matières et qu'il 
ne pouvait décemment assumer une charge qu'il serait 
incapable de remplir (1). Enfin, Jacques Bari^aud- 
Kivière, ancien procureur et juge de paix à La Côle- 
Saint-André, se dégagea à son tour à raison de sa 
vieillesse, qui touchait, disait-il, à l'âge septuagé- 
naire (2j. 

Des sept préposés désignés par la Convention natio- 
nale, trois refusèrent d'accepter leurs fonctions; les 
quatre autres, moins modestes mais non moins inca- 
pables, ne semblent pas avoir même essayé de les 
remplir. Et ainsi la loi du 7 messidor an II resta sans 
effet dans le département de l'Isère. On ne peut même 
lui imputer la responsabilité des envois de parchemins 
aux arsenaux et des ventes de papiers inutiles, qui fu- 
rent opérés par les archivistes des districts. 

L'existence de ces derniers fonctionnaires et leur 



(t) Arch. de l'Jière, Cartons des Archives. 
(2) Ibid. 
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classement dans la hiérarchie administrative furent 
réglés peu après par un arrêté du Comité des finances 
de la Convention, daté du 6 vendémiaire an IV, qui les 
assimila aux commis principaux de première classe (1). 

L'archiviste du district de Grenoble, Melchior Gau- 
tier, suspect sans doute de jacobinisme, avait été em- 
porté par la réaction thermidorienne et remplacé, lors 
de l'épuration du 9 pi^airial an III, par le citoyen Paul- 
François Baudot ('2). 

Le nouvel archiviste, nommé parle représenlant-du 
peuple Borel, était un ancien prêtre, âgé alors d'une 
soixantaine d'années. Né à Grenoble, dans les dépen- 
dances du palais épiscopal, le 18 octobre 1737, Paul- 
François Baudot était fils de Simon Baudot, officier de 
la [naison de M. de Caulet (3). Dès l'âge de quinze 



(1) Arch. de l'Isère, L. 82, p. 2132, et Cartons des Archives. 
Personnel . 

(2) Ibid., L, 458, fol. 57 v. 

(3) Arch. de la ville de Grenoble. Registre des baptêmes de la 
paroisse de Saint- Hugues pour 1737. 

« Le 19 octobre 1737, messire Etienne-Michel de Lorme, cha- 
noine de 1 église cathédrale, a baptisé Paul- François, né hier, 
(ils de sieur Simon Baudot, officier de M»' l'Évêque de Gre- 
noble, et de demoiselle Françoise Pile, mariés ; étant parrain 
sieur Paul-F'rançois Varillon, maitre chirurgien, et marraine 
demoiselle Anne Bruno, femme de sieur Claude Clerc, maitre 
tailleur, en présence de Jean Baudot, oncle de Tenfant, et de 
sieur François Desblaches, maître sellier. » 

Je n'ai pu retrouver quelle charge remplissait dans la maison 
de l'évoque le père de Paul- François Baudot. Dans les rôles de 
capitation de l'époque il est qualifié épicier et gérant du poids 
public. 
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ans, il avait été incorporé parmi les clercs de l'église 
cathédrale. Plus tard, après avoir rempli pendant quel- 
ques années des fonctions curiales à la campagne, il 
était revenu au chapitre de Notre-Dame en qualité de 
prêtre habitué. Il s'y était fait une existence assez ai* 
sée, cumulant avec les produits de sa charge ceux 
de deux ou trois autres bénéfices, à l'aide desquels il 
jouissait d'environ 1,500 livres de revenus (1). 

Il semblait donc mal préparé à aimer la Révolution, 
qui devait tarir les sources de cette médiocrité 
dorée. Et pourtant il en fut, au contraire, dès le début, 
et il en resta jusqu'à la fin un des partisans les plus 
chauds et les plus fidèles. Élu notable de la ville de 
Grenoble en novembre 1790 (2), il était installé, le 
24 avril 1791, en qualité de curé constitutionnel de . 
réglise de Saint-Joseph de la même ville (3). 

Bien que fervent patriote, il refusa longtemps de se 
déprétriser. Le 13 frimaire an II, il déclarait à la muni- 
cipalité qu'il voulait rester à son poste et conserver ses 



(1) Arch. de l'hère, série L. a Déclaration des revenus de 
Paul-François Baudot, prêtre gradué, habitué de Téglise cathé- 
draJe de Grenoble, ancien curé du diocèse, âgé de cinquante- 
trois ans; treize ans de services comme curé; vingt-cinq an^ 
comme habitué. » Il était notamment, depuis le 29 octobre 178*2, 
recteur de la chapelle de Saint-François-d'Assise, fond«''e dans 
régli^ cathédrale de Grenoble par le duc de Lesdiguières, et il 
en retirait un revenu annuel de^l livres. V. Arch, de la ville 
de Grenoble. Comptes des deniers communs et d'ociroi de 1783 
et 1784. 

(2) Ibid., LL, 1 . 

(3) Arch. de la ville de Grenoble^ Lf^, 232. Il occupait la cure 
depuis le 5 février 1791 . 



fonctions sacerdotales tant que la Convention ne les 
aurait pas inicrdiles. Le corps municipal approuva sa 
déclaration et lui promit « sûreté et protection (i) »; 
mais dix jours plus tard, cette garantie ne lui semblant 
plus suffisante, le curé Baudot revint à la maison com- 
mune avec ses deux vicaires, Rigollier et Giraud, et 
tous trois déposèrent sur le bureau du Conseil leurs 
lettres do prêtrise (2). En fait, il n'y avait pas d'hé- 
roïsme dans son cas. Il tenait à sa cure parce qu'elle 
le faisait vivre, lui, ses trois sœurs et les nombreux 
enfants de ses frères dont il avait la charge t3). Il y 
tenait tellement que, nommé, le 7 nivôse suivant, juge 
de paix du canton occidental de Grenoble parle repré- 
sentant du peuple Petit-Jean (4), pour remplacer « pro- 
visoirement » le citoyen Dantart, « provisoirement 
destitué ï, il continua'à résider dans le presbytère de 
Saint Joseph et ne se résigna aie quitter que le 5 ther- 
midor, sur une sommation delamunicipalité,qui voulait 
y installer une école primaire (5). 

La carrière judiciaire de Baudot cessa avec la fin 
de la Terreur. Un arrêté des représentants du peu- 
ple Gauthier et Cassanhès le fit passer du siège de 
juge de paix dans le Comité de surveillance révolu- 
tionnaire du district (6) de Grenoble, où il remplit suc- 



Ci) Arch. de Grenoble^ Inventaire de la série LL, p. 21, col. 1. 

(2) Ibid. 

(3) Dans une requête présentée à la municipalité, le 28 frimaire 
an II, il exposait qu'il avait la charge d'une famille de seize 
enfants et trois sœurs qui vivaient avec lui. Ibid. 

(i) At^h, de l'hère, L, 74, pp. 6414 et 6417. ^ 

(5) Arch. de la ville de Grenoble, LL, 20. 

(6) Le 21 vendémiaire an III {Arch. de VUère^ L, 198). 
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cessivement les fondions de secrétaire, de vice-prési- 
dent et de président. II était, depuis sa fondation, mem- 
bre de la société populaire de Grenoble. C'est après 
ces multiples avatars que' le représentant du peuple 
Borel, après avoir ordonné son désarmement comme 
ancien terroriste (i), le recueillit pour lui confier la 
garde des archives du district de Grenoble, où il devait 
trouver son incarnation définitive. 

La principale fonction de Baudot, archiviste du 
district, fut de remettre aux acquéreurs de biens 
nationaux les titres de propriété des domaines acquis 
par eux (2). 



(1) Jules Masse. Les tribunaux de Grenoble pemiant les pre- 
mières années de ta Révolution {Bull, de lAradétnit* delphinale, 
4«« série, l. !•% pp. 09, 82, 8 J et IKi). 

{% Ce Tut lui qui prépara Tarticle du cornpb' rendu du (iislri«*l 
de Grenoble de 1792 à l'an IV, relatir aux Archives. Cet article 
était ainsi conçu : 

« l^es Archives du district sont conHées aux soins d'un archi- 
viste, aux appointements d'un principal commis. 

• L'inventaire des titres et papiers, qui y î^ont rassemblés, a été 
lait ei sera joint aux autres inventaires, de même que Tinven- 
taire particulier du mobilier qui s*y trouve. 

• Les papiers utiles ont été conservés. Les titres féodaux ont élé 
bmié:» d'après la loi. Les vieux papiers et chilTons ont élé 
vendus à des papetiers pour être refondus, d'après l'arrélé du 
Comité de Salut public du 8 pluviôse an 11. Les vieux parche- 
mins ont été rassemblés et envoyés à Toulon pour gar^ousses. 
C'est en exécution de la loi du germinal et d'une in>lrnction 
publiée par la Commission d*agiiculture et des arts |»onr la 
refonte des vieux papiers, que leur brûlure a été suspendue et 
qu'ils ont élé livrés aux papetiers, u Suit l'étal des paicheniins 
•ovoyés à Toulon et des papiers vendus que nous avons donné 
plus liaut {Arch. de Vlnère, L. iôS, fol. 158). 

14 



— 210 — 

Après la suppression des districts, Tadministration 
centrale du département le maintint provisoirement 
à son poste par un arrêté du i"^^ nivôse an IV, ainsi 
motivé : « Considérant que la suppression des dis- 
tricts doit faire amener au département tous les pa- 
piers de leur administration et ceux qu*ils avaient 
recueillis, soit des corps ecclésiastiques supprimés, 
soit des émigrés, et qu'il importe d'en faire l'arrange- 
ment au fur et à mesure qu'ils arriveront ; considérant 
en outre, qu'il sera vraisemblablement nécessaire de 
faire le triage et l'inventaire de ces papiers, et qu'en 
l'état on ne peut rien arrêter de positif à cet 
égard, etc.. ». Conformément à la loi, un traite- 
ment de commis principal lui était provisoirement 
assuré (1). 

Le 15 pluviôse suivant, l'administration départemen- 
tale, en exécution de l'arrêté du Comité des finances du 
4 brumaire, imprimé à la suite du décret de la Conven- 
tion nationale du même jour, sur l'organisation de la 
Régie de l'Enregistrement, nommait quatre commis- 
saires pour procéder à l'inventaire des litres des ci- 
devant maîtrises des eaux et forêts. Il n'y avait dans le 
département que deux maîtrises, l'une à Grenoble et 
l'autre à Saint-Marcellin. Pour Grenoble, les deux com- 
missaires furent les citoyens Cousin, ex-administrateur 
du département, et Rey, notaire; pour Saint-Marcellin, 
les citoyens Jean-Baptiste Giroud et Antoine Li- 
gnel, anciens officiers municipaux de cette ville (2). 



(1) Arch. de l'Isère, L, 83, p. 195. 

(2) /6id., L, 83, p. 372. — Je n*ai pas retrouvé les inventaires 
qui ont dû ôtre rédigés par ces commissaires. 
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L'arrêté du i" nivôse an IV, qui maintenait provisoi- 
rement Baudol dans ses fonelions d'archiviste, fut con- 
firmé, le 5 germinal an IV, par radministraliou dépar- 
tementale. A raison de son âge avancé, on lui donna 
comme collaborateur Tancien commis-greffier de la 
(Ihambre des Comptes, François IJouvier, depuis quel- 
que temps attaché aux bureaux du déparlement et dont 
la compétence en ces matières était bien connue (1). 
L'arrêté qui les nommait tous les deux fixait, ainsi qu'il 
suit, leur mission : 

(( L'administration, considérant qu'il importe de 
faire procéder au triage des litres des créances de la 
Nation, afin de les faire inscrire dans la forme déter- 
minée par la loi du 9 messidor an 111, concernant le 
Code hypothécaire ; qu'à cet elTel, il est instant de faire 
faire un inventaire des papiers des ci-devant corps et 
communautés ecclésiastiques et des émigrés, existant 
dans les archives du ci-devant district de Grenoble et 
de ceux provenant des autres districts de ce déparle- 
ment, arrête, de l'avis du commissaire du pouvoir 
exécutif : 

€ 4" Que le citoyen Baudot, préposé, en qualité d'ar- 
chivistedu ci-devant, district de Grenoble, à l'arrange- 
ment des papiers ci-dessus désignés, et le citoyen 
'Bouvier, employé dans les bureaux de l'administration, 
sont commis pour procéder à l'arrangement, au tri«ige 
et à la classification desdits papiers et auront soin de 
séparer ceux qui seront jugés inutiles ; 



(1) Depuis la levée des scellés, François Donvier élail resté 
gardien des archives de la Cbanibre des comptes. 
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« 2" Qu'à cet effet, ils dresseront un inventaire som- 
maire et particulier des papiers provenant des émi- 
grés et des ci-devant corps et communautés ecclésias- 
tiques ; 

« 3** Que lesdits citoyensjouiront, à compter du 1«' de 
ce mois, du traitement accordé aux chefs de bureau de 
l'administration (1). » 

Baudot et son auxiliaire Bouvier se mirent immédia- 
tement à l'œuvre et, avec une activité vraiment méri- 
toire, réussirent en moins d'un an à dresser les inven- 
taires des titres des<îommunautés religieuses et des 
émigrés du district de Grenoble et à en extraire pour 
l'administration des domaines tous les titres justificatifs 
des créances nationales (2). 

C'est au cours de ces opérations qu'ils reçurent com- 
munication de la loi du 5 brumaire an V, qui suspen- 
dait l'exécution de celle du 7 messidor an II, ordonnait 
la réunion au chef-lieu du département de tous les 
titres et papiers déposés dans les dépôts appartenant à 
la République, et le triage de ces litres, en vue de 
fournir des renseignements utiles sur la consistance 
des domaines nationaux. 

Dans cette voie, le département de l'Isère avait 
devancé le législateur. Pour des raisons que nous 
avons indiquées, la loi du 7 messidor an II était restée 
sans exécution et le triage des titres était déjà, 



(3) Arch. de l'Isère, L, 8i, pp. 660 et 661. 

(4) Tous les inventaires dressés par Baudot et Bouvier exis- 
tent aux Archives de Tlsère. On en trouvera la liste aux pièces 
justificatives de ce mémoire. 
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en ce qui concernait le district de Grenoble, fort 
avancé. 

D'autre part, l'arrêté du 5 germinal an IV avait prévu 
la réunion au chef-lieu du département des anciennes 
archives des districts, et déjà Ton s'était préoccupé de 
rechercher le local où elle pourrait se faire commodé- 
ment. A ce sujet, Tarticle 2 de la loi du 5 brumaire 
an V, tout en laissant au Directoire exécutif le soin de 
choisir parmi les édifices nationaux celui qui convien- 
drait le mieux à cette destination, émettait une préfé- 
rence en faveur des édifices affectés aux séances des 
administrations centrales de département. A Grenoble, 
on le sait, le département était installé dans l'ancien 
hôtel Lesdiguières, appartenant à la ville depuis le 
commencement du xvni^'^ siècle et où se trouvaient 
aussi les divers services de la municipalité. On ne pou- 
vait songer à transporter dans ses archives, déjà encom- 
brées par les papiers de l'Intendance, les fonds encore 
volumineux, malgré les mutilations révolutionnaires, 
de la Chambre des comptes, des communautés reli- 
gieuses et des émigrés. Mais il y avait au palais de jus- 
lice de vastes locaux, jadis affectés à la Chambre des 
comptes, et Ton y avait déjà fait transporter tous les 
fonds catalogués par Baudot et Bouvier (1). Ce fut là 



(1) Le 9 floréal an IV, Baudot était commis, sur sa demande, 
pour réunir aux archives natioïKilesdela Chambre des comptes 
les titres et papiers des biens nationaux et émigrés épais dans 
les bureaux du district ou aillouis [AnU, de Vhcre. Airéh's 
du bureau des biens nationaux, an IV, u* 2^2. Cf. L, 150, 
n* 733). 
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que l'on décida de centraliser loules les archives nalio- 
nalesdu déparlement. 

En réiionse à un mémoire fourni par Baudot sur 
l'installation et l'organisation des archives, le commis- 
saire du pouvoir exécutif près l'administration du 
département de l'Isère lui adressa, le 18 brumaire 
an V, les instructions suivantes : 

• Le Commissaire du pouvoir exéculif près l'admi- 
nistration du département de l'Isère, 

« Au citoyen Baudot, arcliivjste de l'administration 
du département, à Grenoble. 

(( Le citoyen Gautier, citoyen, avait 1res bien com- 
mencé le travail de l'arrangement et de l'ordre à mettre 
dans les papiers des archives. Je ne doute pas que 
vous ne l'ayez exactement suivi en conlinuant ce tra- 
vail, et je me rapporte entièrement à ce qui est fait et 
continuera de l'être, et je suis persuadé que, d'après 
l'ordre établi, il n'y aura plus ni embarras, ni incerti- 
tude pour trouver dan» son ordre (sic) tous les papiers, 
à mesure du besoin. 

« L'admiiùslration a pris, hier, lecture de votre 
mémoire. Elle vous invite à mettre en ordre les pa- 
piers de la Chambre des comptes, du Bureau des 
finances, du Parlement et des autres tribunaux. Vous 
connaissez les lois relatives h cet objet. Je vous invite, 
au nom de ladministration, à vou.s y conformer pour 
l'ordre et l'arrangement qu'elle vous autorise à mettre 
dans ces papiers, en vous adjoignant le citoyen Bou- 
vier, très au fait de cette partie. Il faudra mettre de 
côté les papiers inutiles et de rebut, el, ii la fin du tra- 
vail, on vendra le papier pour la refonte ou d'après 
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« Le citoyen Daussc, qui veut bien diriger les répa- 
rations du changement qu'il convient de faire dans les 
élablissemenls public^, dirigera les travaux relatifs au 
local ajouté aux archives. Il jugera s'il est utile d'abat- 
tre les gypses, dont vous parlez dans voiro lettre 
ou mémoire. Il faut, pour cela, une pétition à l'admi- 
nistration. Rien que sur cet objet, nous la renverrons 
au citoyen Dausse pour en faire prendre le devis esti- 
matif, d'après lequel l'adjudication des réparations, 
jugées indispensables, sera donnée au rabais, et il ju- 
gera s'il convient d'en faire quelques-unes par écono- 
mie, en attendant l'adjudication. 

« Incessamment, l'administration fera un règlement 
pour Tordre et la tenue des archives. Il faudra, pour 
cela, lui présenter un projet contenant vos vues. Elle 
vous nommera définitivement son archiviste, fixera 
vos appointements qui, en attendant, continueront de 
vous être payés. 

€ Comme les archives font partie des bureaux de 

l'administration, vous pouvez prendre au département 

huile, chandelles, papier et charbon pour le poêle, et à 

mesure qu'il viendra du charbon de bois de Chartreuse 

et de terre de Pierre-Châlel, on vous fera passer la 

quantité dont vous aurez besoin et, en attendant, vous 

pourrez faire prendre au département, pour entretenir 

le poêle, jusqu'à ce que les provisions du dehors 

arrivent. 

« Hilaire (I). » 

Quelque temps après, pour lui faciliter m lârh«% 



(i) Cartons des Arcbivej?. 
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l'administration départementale permit & Baudot de se 
loger, moyennant un prix de location modique, dans 
un petit appartement situé bu second élage du palais 
de justice et attenant aux archives dont il avait la 
garde (I). Il devait y rester jusqu'à sa mort. 

Après avoir trié, en vue du Domaine, les titres na- 
tionaux réunis au district de <!ronoble, il se préoccupa 
de recueillir ceux qui pouvaient être encore déposés 
dans les archives des anciennes communautés reli- 
gieuses, dans les châteaux ou dans les municipalités. 
C'est ainsi qu'en germinal an V nous le trouvons à 
Crolle^ et à Lanccy, à la recherche de vieux papiers 
provenant de l'abbaye des Ayes et de l'avocat Jail (2j. 
Au commencement de vendémiaire an VI, il se rend k 
Saint-Maurice et Lalley pour y sauver ce qui restait 
des archives du château de Saint-Maurice, ayant ap- 
partenu il l'émigré Dupuy Saint-Vincent, mis au pillage 
par des nialfaiteurs (3). Il parcourt le canton et rap- 
porte à Grenoble un précieux butin. 

A Grenoble, il retrouve, dans les archives de Saint- 
André, une bonne partie des papiers du bureau de 
l'Élection, mêlés, on ne sait pourquoi, aux archives du 
chapitre. 



(1) Arnilé <jii i5 tlicrmi lor an V (.4re/i. -le l'iirre. Elegistre 
des arri^tés ilu bureau des biens tialioiiaux, nn V). 

(3) Ibid , n* 282. 

(3| Ibid. h, 90, p. 3 v>. Des • malveillante >, dit un document 
du temps, s'étaient introduite par une Fenêtre dans le château 
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En même temps, il reçoit et catalogue les titres des 
districts de Vienne, La Tour-du-Pin et Saint-Marcel- 
lin, qui ne lui parviennent que tardivement. De c^s 
titres on fait deux parts : 1*» les archives personnelles 
des districts, registres de délibérations, arrêtés, cor- 
respondances, dossiers administratifs, sont remises 
à Tarctiiviste du département, Ponon ; S** les litres 
domaniaux, provenant des maisons religieuses et des 
émigrés, sont versés au dépôt national, formé au palais 
de justice, sous la garde de Baudot. 

Celui-ci, aidé du fidèle Bouvier, classe, cote et inven- 
torie tous ces versements. Il remet aux acquéreurs de 
biens nationaux leurs titres de propriétés, rend aux 
émigrés rjyés de la liste leurs livres et registres con- 
fisi|ués , fournit aux diverses administrations , aux 
communes et aux particuliers, des notes et renseigne- 
ments utiles. Le 13 messidor an V, il envoie au dépar- 
tement de la Drôme un cartulaire de Tévêché de Va- 
lence et une quarantaine de procès provenant vrai- 
semblablement des archives du Parlement et de la 
Chambre des comples, lesquels intéressaient des 
communautés religieuses du Valentinois et des Baron- 
nies (i). 

En Tan VII, Tadministration centrale du déparie - 
ment lui communiqua, ainsi qu*à Ducros, bibliothé- 
caire, une lettre de François de Neufchâteau, ministre 



{\) Àrch. de Vhère. Inventaire n* 3*22. En brumaire an VI, il 
remet à Jay, professeur de dessin à l'École centrale, tous les 
carton» ft dessins qui a\ aient êlé vers<^s aiu Archives avec les 
papiers de Taocienne école de dessin. 
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de l'Intérieur, par laquelle il demandait l'envoi à la 
Bibliothèque nationale, à Paris, de tous les cartulaires 
conservés dans les bibliothèques et les archives de la 
République. Nous n'avons pas retrouvé la réponse de 
Baudot, mais nous possédons celle de Ducros, dont 
voici les parties essentielles : après avoir expliqué avec 
beaucoup de sagesse que les cartulaires appartiennent 
aux archives et non aux bibliothèques, et qu'il n'en a 
pas trouvé dans les bibliothèques des maisons reli- 
gieuses, dont il était dépositaire, il ajoute : « Le citoyen 
Baudot, archiviste, peut encore avoir dans son dépôt 
beaucoup de choses en ce genre; mais je crains bien 
que la plupart de ces cartulaires et autres papiers de 
ce genre n'ayent été la proie des flammes. Vous savez 
qu'on a brûlé au Champ-de-Mars, pendant plusieurs 
jours, une infinité de titres et parchemins et qu'on 
n'aura peut-être pas su distinguer les tifres essentiels 
qu'il fallait conserver pour l'histoire d'avec les titres 
onéreux de féodalité. Je connaissais la plupart des 
grands cartulaires de la ci-devant province de Dau- 
phiné et j'aurais bien désiré qu'on eût pu les conser- 
ver ou, du moins, que je puisse {sic) en avoir une copie 
dans cette bibliothèque, à cause des traits historiques 
qu'on ne peut point trouver ailleurs. Tel était le pré- 
cieux carlulaire de Saint-Hugues, dont l'original était 
conservé aux archives du ci-devant évèché de Greno- 
ble et une copie dans celles de la cathédrale. On au- 
rait dû également conserver lecartulaire de la Grande- 
Chartreuse, ceux de Saint-Barnard, à Romans, de 
l'archevêché et métropole de Vienne, de Saint-Ruf, à 
Valence, d'Oulx, dont une copie était aux archives de 
l'évêque de Grenoble, de Saint-Antoine, dont je crois 
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que tous les papiers sont encore à cette ci-devant 
abbaye. Outre ces cartulaires, il y a d'autres titres de 
fondations, de donations, bulles, privilèges, qu'on peut 
encore trouver dans l'ancien dépôt qui est à la ci-de- 
vant Chambre des coniples et dont le citoyen Baudot 
est gardien, et qui rempliraient les vues du Ministre de 
rintérieur. 

n Je vous envoie, citoyen PrésidenI, un cartulaire 
d'une maison des ci-devant Chartreux de ce dépîirfe- 
ment. Je l'achetai de hasard, il y a trois ou quatre ans. 
J*ai encore à ma disposition une caisse de diiTérenles 
bulles en parchemin, cpii avaient appartenu à la Grande- 
Chartreuse. Il faudrait les confier à quelqu'un qui eût 
le temps et qui sût lire les anciennes écritures. Il 
pourrait s'y trouver des privilèges accordés par les 
papes à l'ordre «les Chartreux, ce qui paraît encore 
faire un objet de la demande du Ministre. » 

Aucun des carlubires signalés par Ducros ne semble 
avoir élé envoyé à la Bibliothèque nationale. 

Le 28 frimaire an VI, dans le procès-verbal de pres- 
tation do serment des conmiis du département. Bou- 
vier figurait encore à côté de Biudot, sous la rubrique 
spéciale d' c archives nationales », alors que Joseph 
Ponon était qualifié archiviste du département fi). En 
germinal an VIII, à l'arrivée de Xavier Ricard (2), pre- 
mier préfet de l'Isère, Baudot restait seul gardien des 



(1) Arch. de Chère, L, U), p. ;J!C 

(2) «jabriel-Jo8€i>h- Xavier liirarti, iioninié prt^ft't du départe- 
ment par le pnMiiier ('oiisiil le 12 ventôse an VIII, ne fut ins- 
tallé que le li germinal. 
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archives réunies au palais de justice. Il parut même 
craindre un instant que le nouvel administrateur du 
département, très désireux, disait-on, de faire des 
économies, ne songeât à supprimer son emploi. Pour 
conjurer ce danger, il rédigea un mémoire dans lequel 
il démontrait l'utilité des fonctions d'archiviste par 
l'exposé de ce qu*il avait fait et aussi de ce qui restait 
à faire. <• Il s'est fait, expliquait il, un travail considé- 
rable dans cette partie d'archives: le triage des papiers 
féodaux et ceux inutiles; ceux féodaux vendus à la 
refonte, conformément à la loi; ceu.x inutiles et non 
féodaux vendus à Tépicier. De toutes ces ventes le re- 
ceveur des domaines a retiré le prix. La recherche des 
créances a été le travail le plus long et le plus pénible; 
il en est résulté un produit considérable au profit de 
la Nation. Le registre du chargé du Directeur des 
domaines, qui est aux archives, est la pièce comp- 
table qui prouve suffisamment l'exactitude du tra- 
vail, etc. . . » 

Baudot fit adresser ce mémoire au Préfet par son 
ami Boissonnet, accusateur public près le Tribu- 
nal criminel de Grenoble, qui y joignit la lettre sui- 
vante : 

« Grenoble, le l«' floréal an VIII de la République fran- 
çaise, une et indivisible. 

« L'Accusateur public près le Tribunal criminel du 

département de l'Isère, 

« Au Préfet général du déparlement de l'Isère. 

« Citoyen, 
c< Le préposé aux archives du département m'a prié 
de vous adresser le mémoire ci-joint. Quand vops ep 
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aurez pris lecture, vous resterez convaincu de la néces- 
sité de conserver ce citoyen à la garde des archives. 
Si l'assurance que je vous donne qu'il a déjà rendu de 
très grand» services par son zèle, son aptitude à la 
chose et son entier dévouement à la République, peut 
élre prise en considération , je m'estimerai heu- 
reux d'avoir pu être utile & un citoyen recomman- 
dable. 

« Salut et considération, 

u BOISSONNET. B 

Ricard répondit, le lendemain 2 floréal, qu'il avait 
lu avec attention le mémoire du citoyen Baudot et que 
son talent et la recommandation du citoyen Boissonnet 
le déterminaient à demander des Tonds t pour la con- 
servation d'une place m utile ». En même temps il 
écrivait aux Mini^tre3 de l'Intérieur et des Finances 
pour obtenir d'eux les autorisations et crédits néces- 
saires (1). 

IjB Ministre des Finances dut émettre un avis favo- 
rable, car Baudot fut maintenu par l'arrêté du 5 prai- 
rial an VIII, dans lequel le Préfet réglait le traitement 
des employés de la préfecture d'après l'arrêté des con- 
suls du 26 ventôse an VIII, qui fixait U ^0,000 francs la 
somme affectée au traitement des employés, garçons 
de bureaux, concierges et huissiers de la préfecture de 
l'Isère. 

Dans l'état annexé à cet arrêté, Ponon figurait sous 
Is rubrique de commis aux archives avec un traite- 
ment de l,!iO0 francs. Baudot était visy par un arti' 



(1) Areh. de l'hère. Cartons des Archives. 
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spécial ainsi conçu : u Art. 2. Le ciloyen Baudot, pré- 
posé actuel aux Archives nationales, sera employé à 
faire, de concert avec le citoyen Ponon, commis aux 
Archives du département, le triage des papiers existant 
dans Tune et Tautre de ces archives, conformément 
aux instructions qui leur seront données par le Préfet 
ou par le Secrétaire général. Les appointements 
(1,200 francs), assignés par le présent au citoyen 
Baudot, seront payes des fonds faits par le Ministre des 
Finances pour les dépenses du bureau des domaines 
nationaux (1). » 

Le Conseil général du département ratifia, quelques 
mois après, la décision du Préfet, en invoquant Tutilité 
des archives, tant au point de vue historique que dans 
rintérôt de l'État et des communes. On lit dans les 
procès-verbaux de la session de thermidor an VIII : 

€ Le même rapporteur a fait sentir la nécessité de 
conserver les archives de la ci-devant Chambre des 
comptes, connues, aujourd'hui, sous le nom d'Archives 
nationales, attendu que ce dépôt renferme une grande 
quantité de titres et papiers infiniment précieux, soit 
à rhistoire, soit aux diverses communes de la ci- 
devant province, soit môme pour les intérêts du Gou- 
vernement. 

« Il a observé qu'il fut fait, il y a quelques années, 
un triage de ces papiers et qu'on ne laissa subsister 
que ceux qu'il était important de conserver; que 
depuis, on y avait remis tous les titres des biens natio- 



(1) Arch. de Vfsère, série K. Arrêtés du Préfet, t. XXXVII, 
fol. 99 V. 
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naux de première et de seconde origine; que leur 
arrangement et leur conservation exigeaient un archi- 
viste distinct et séparé de celui chargé des archives du 
département; que le bien public s*opposail à ce que 
les archives de la ci-devant Chambre des comptes 
fussent tirées du local où elles sont établies, et trans- 
portées dans celles du département, ainsi que le 
Ministre Ta écrit au Préfet, d*autant mieux que ces 
dernières sont déjà resserrées dans un local insuffi- 
sant. 

« Cet objet, pris en considération par le Conseil, il 
invile le Préfet à ne faire aucun changement à Tordre 
actuellement établi pour la conservation des archives 
de la ci-devant Chambre des comptes. 

€ Il émet, de plus, son vœu auprès du Gouverne- 
ment sur Tutililé de ce dépôt, la nécessité de sa con- 
servation dans les bâtiments nationaux qui lui sont affec- 
tés, et pour fixer un traitement assuré au préposé à ce 
service important, qui néanmoins en serait chargé sous 
la surveillance du Conseil de préfecture, qui autoriserait 
les recherches à faire et la délivrance des extraits qui 
seraient demandés (1). » 

Il résulte de ce document que le Ministre de Tinté- 
rieur avait demandé au Préfet, conformément à la loi 
de brumaire an V, la réunion de toutes les archives 
nationales et départementales dans un seul et même 
dépôt. Celte réunion, nous Tavons dit, était impossible, 
à raison de Texiguité des locaux affectés aux archives 
de la préfecture. De cette dualité des dépôts résultait la 



(1) Arch, de VIêère, séria N. 
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néce-ssité de deux archivistes. Mais comme il rallaît 
faire des économies, on rogna d'un tiers le traitement 
du vieil archiviste, qui fut réduit k i ,200 francs, au lieu 
de 1,800 qui lui avaient été alliibués en l'an IV, Et 
encore ce maigre traitement, à l'aide duquel il vivait 
chicliement avec ses deux sœurs, on ne le lui payait 
pas régulièrement et il était obligé d'adresser au Préfet 
de plaintives suppliques pourrappeler qu'on lui devait, 
en l'an VIII, trois trimestres et, en l'an IX, sept mois. 
Dans ces requêtes, il exposait qu'il était à son bureau 
de quatre heures du matins midi pour travailler aux 
dépouillements, et qu'il consacrait les après-midi Jh 
répondre aux demandes de recherches (1). Il exagérait 
peut-être un peu, mais il fallait défendre sa situation 
qu'il sentait précaire. 

Comme il s'évertuait !i maintenir l'ordre dans les 
vastes salles du palais de justice, où étaient classèsles 
archives, un arrêté préfectoral du 12 thermidor an XIII 
vint brutalement tout bouleverser en l'obligeant à se 
réfugier avec ses parchemins dans les greniers du 
palais, pour céder la place à la nouvelle école de 
droit, créée par décret impérial du 4 complémentaire 
an Xli (2). 

En 1800, s'engagea entre le Préfet de la Drôme et 
celui de l'Isère, une correspondance (3) qui aurait pu 

(1) Areh. de l'hère. Carions des Archives. 

(2) Ibid., série K, Re^i^tre des arrêtas du Prdfet, n< 41. 

(Ij) Celte correBpond&nce avait été motivée par i'intervenlion 
de Moulinet, qui, Bjant demandé à liaudot communication d'niie 
pièce r|ii'il 3»vuit être aux arcliivcs de la Clicmbre des comptes, 
avait reçu de celui-ci une réponaequi donnait une idée factieuse 
du désordre qui régnait dans ces arcliives. 
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consolider la situation de Baudot. Le Conseil général 
de la Drôrne avait émis un vœu pour que, de concert 
avec risère et les Haules-Âlpes, on prît les mesures 
nécessaires pour assurer la conservation du dépôt de 
rancienne Chambre des comptes, où se trouvaient des 
titres précieux intéressant toutes les parties du Dau- 
phiné. Le Préfet de la Drôme, en notifiant ce vœu, le 
5 juin 1806, à son collègue de Tlsère, lui demandait 
son avis sur la manière d'assurer cette conservation 
et se déclarait prêt, au cas où ces archives contien- 
draient des titres concernant les déparlements de la 
Drôme et des Hautes- Alpes, à contribuer pour sa part 
à leur entretien. 

('ette lettre étant resiée sans réponse, il la rappela 
successivement le 29 août et le 17 oclobre. Si Fourier 
n'avait pas répondu, ce n'est pas qu'il se désintéressât 
de la question, mais il était absent. De retour à Gre- 
noble il répondit, le 5 novembre, qu'il appréciait et 
approuvait les intentions de son collègue, mais 
({u'obligé de repartir de suite, il n'avait pas le temps 
d'étudier l'affaire et qu'il ferait connaître ultérieure- 
ment son avis. Le 17 juin 1807, le Préfet de la Drôme, 
n'ayant encore rien reçu, renouvela sa demande. Fou- 
rier lui fit savoir, le 14 juillet, que le Conseil général 
de risère estimait que le dépôt de la Chambre des 
comptes devait être maintenu et entretenu aux frais 
des trois départements, de l'Isère, de la Drôme et des 
Hautes-Alpes. Et il ajoutait : « D'après ce v(ru et celui 
du Conseil général de votre départemont, l'ancien pré- 
posé à la garde de ce dépôt continue ses fonctions et il 
a pour adjoint l'archiviste de la préfecture Ponun. Il 
s'agit maintenant de fixer un traitement à ces employés 

et d'en assurer le paiement. 

15 
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« Qqant aux renseignements que vous denaandez, 
j*ai l'honneur de vous transmettre ci-joint une copie de 
la lettre que j'ai écrite au Directeur de l'enregistrement 
et des domaines, le 9 août dernier, par laquelle j'ai fait 
connaître la situation et la nature des titres et docu- 
ments qui composent les anciennes archives doma- 
niales de la province du Dauphiné. Lorsque je connaî- 
trai, Monsieur et cher Collègue, les mesures que vous 
aurez prises, conjointement avec notre collègue des 
Hautes-Alpes, pour contribuera l'existence et à l'entre- 
tien de ce dépôt, je m'empresserai d'accomplir les in- 
tentions manifestées par le Conseil général de mon 
département >. 

Dans le rapport du 9 août 1806, au Directeur de 
l'enregistrement, qui lui avait demandé des renseigne- 
ments sur les archives, le Préfet exposait qu'il y avait 
à Grenoble deux dépôts, l'un départemental et l'autre 
domanial, et il expliquai!, en ce qui concernait les per- 
sonnes commises à la garde de ces papiers, qu'une 
seule ne pourrait suffire, a 11 y a toujours eu un préposé 
particulier pour le dépôt de la Chambre des comptes. 
C'est un ecclésiastique versé dans la lecture des titres 
anciens. Il jouissait autrefois d'un appointement de 
1,800 francs. Il a été réduit à 1,200 depuis cinq à six 
ans environ. Son âge ne lui permettant plus un travail 
aussi actif, on lui a donné pour adjoint et, en quelque 
sorte, pour survivant, l'archiviste même de la préfec- 
ture. Ce second préposé est plus jeune, etc. (i). » 

Le Conseil général de l'Isère, réuni le 15 octobre 



(1) Arch. de VIsère. Cartons des Archives. 
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1807, adopla les pi-oposilioiis du Préfet relatives à la 
contribution des trois départements de Tlsère. de la 
Drùine et des Hautes-Alpos aux frais de garde des 
archives de la Chambre des comptes. 

«« Conformément au yœu émis dans la précédente 
session, M. le Préfet a maintenu dans son emploi d'ar- 
chiviste M. Baudot. Il a demandé par lettre à M. le 
Préfet de la Drôme d*aiTecter 2,000 francs au traite- 
ment de l'archiviste, dont 800 francs seraient à la 
charge du département de l'Isère et les 1 ,200 francs 
restants seraient acquittés par la Drôme et les Hautes- 
Alpes. Il espère que les Conseils généraux de ces 
départements voteront le crédit qui leur est demandé. 
Vous ne devez pas douter, ojouto-t-il, que l'adminis- 
tration, qui connaît l'importance du dépôt des titres 
administratifs, judiciaires ou historiques placé sous sa 
8uiveillance,ne prenne toutes les précautions qui dépen- 
dront d'elle pour sa conservation et pour y établir Tor- 
dre qui peut lui donner une plus grande utilité (1). » 

Cette combinaison, qui aurait pu assurer la dotation 
des archives, n'aboutit pas. Les départements de la 
Drôme et des Ilautes-AIpes, invités à apporter leur 
contribution financière à cette œuvre de conservation, 
la refusèrent-ils, ou bien le ministère s*opposa-t-il à la 
création d'un syndicat qui faisait revivre l'ancienne 
division provinciale? Aucun document ne nous permet 
de choisir entre ces deux explications. Ce qui est éta- 
bli, c'est que le Conseil général n'ayant volé (|ue 
800 francs pour sa part contributive de l'entretien des 
archives, et ces 800 francs étant affectés au traitement 



(1) Arch, de VUère, série N. Rapports au Conseil général 
session de 1807, art. 12. 
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de Ponon, intitulé pour la circonstance adjoint de 
Baudot, le traitement de ce dernier fut supprimé. Il 
n'en continua pas moins ses fonctions pendant 
huit mois, après quoi, à bout de ressources, il écrivit 
au Conseil général une lettre suppliante, pour se rap- 
peler à sa justice et à sa pitié « Je dois vous prévenir, 
disail-il en terminant cette plaintive requête, que 
depuis huit mois Monsieur le Préfet a supprimé mon 
traitement, ce qui me réduit à une détresse bien pé- 
nible, ayant trois sœurs avec moi. Dans cette position, 
le vœu que vous formâtes dans votre délibération de 
Tan VIII, pour la conservation de ces mêmes archives, 
me fait espérer que vous prendrez en considération 
Texposé que j'ai Thonneur de vous faire et que. votre 
bienveillance viendra à mon secours pour ma subsis- 
tance (1). » 

Le Conseil général n'eut pas à statuer sur cette 
demande. Avant sa réunion, le vieil archiviste s'était 
éteint doucement dans son petit appartement du 
palais de juslice, le 10 avril 18()8, dans sa soixante et 
onzième année (2). Il paraît, par les termes de son 
acte de décès, comme par diverses mentions relevées 
dans les actes du temps, qu'il avait repris, depuis le 
Concordat, son costume ecclésiastique. 



(1) Cartons des Archives. 

(2) Arch. de la ville de Grenoble. « I.e 11 avril [i808] acte de 
décès de M. Paul-François Baudot, prêtre et préposé aux ar- 
chives impériales de la ci-devant Chambre des comptes, décédé 
hier, à neuf heures du matin, dans son domicile, place Saint- 
André, âgé d'environ soixante-dix ans, natif de Grenoble, fils 
de feu M. Simon Baudot et de défunte dame Françoise Pile, 
mariés. » 



CHAPITRE V . 



DÉSORGANISATION ET GASPILLAGE 

DES ARCHIVES 



1801-1850 



Après la mort de Baudot, les archives de la Chambre 
des Comptes furent nominalement placées pendant 
quelques années sous la garde de l'archiviste du dé- 
partement Ponon, qui n'avait ni le temps, ni les apti- 
tudes nécessaires pour s'en occuper utilement. Ce 
dernier étant devenu aveugle, prit sa retraite en 1813 
et ne fut pas remplacé, et ainsi, quelques années après 
avoir proclamé si haut l'utilité de deux archivistes, le 
préfet Fourier prit le parti de n'en avoir aucun. 

Alors commença pour les archives une période de 
désorganisation et de gaspillage, qui ne devait cesser 
qu'avec la loi du 18 mai l&tô. Les titres historiques qui 
avaient échappé aux arsenaux et aux bûchers révolu- 
tionnaires, méprisés par les fonctionnaires et magis- 
trats de la Restauration et des premières années du 
Gouvernement de juillet, furent abandonnés pendant 
vingt ans à la poussière et aux rongeurs dans des gre- 
niers, où on les reléguait comme des pai)iers inutiles 
et encombrants. « A une menace de mort violente 



— 230 — 

avait succédé, dit Champollion-Figeac, l'agonie lente 
mais régulière de Tincurie (r. » 

Et cependant il eût été facile, à peu de frais, d*assu- 
rer du moins la conservation de ces collections histo- 
riques. 

Trois ans après la mort de Baudot, le préfet Fourier 
trouvait un jour dans son courrier la lettre suivante : 

« A Monsieur Fourier, préfet du département de 
j'Isère, baron d'Empire. 

c Pierre-Benoit Duchon, habitant à Grenoble. 

« Un vaste dépôt de litres, papiers intéressant aux 
particuliers et communes, de documents et relations 
des événements les plus remarquables arrivés depuis 
bien des siècles dans l'ancienne province de Dauphiné, 
qui comprend aujourd'hui les départements de l'Isère, 
Hautes-Alpes et Drôme, est renfermé dans Tenceinte 
des bâtiments du palais de justice, à Grenoble. Ce 
précieux dépôt, négligé, abandonné depuis plus de 
trois ans, époque du décès du sieur Baudot, archiviste, 
tend chaque jour à son dépérissement, faute de soins 
et d'un conservateur en état d'apprécier tous les avan- 
tages que peuvent en retirer, soit les familles, les 
communes, pour la conservation de leurs droits et in- 
térêts respectifs, soit les hommes de lettres et écrivains, 
pour y puiser la connaissance des événements et l'his- 
toire des personnes distinguées dans l'antiquité et qui 
ont vécu dans l'ancienne province du Dauphiné. 

€ L'ancien Parlement de Grenoble ou peut-être mieux 
la Chambre des comptes ont, pendant leur existence. 



(1) Bulletin de V Académie delphinale, 4* série, 1. 1, p. 196. 
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placé dans leurs archives des actes authentiques des 
grands événements de la province pour faire suite aux 
écrits des Dauphins, qui ont habité le palais actuel de 
la justice. 

« Il eût été beau et intéressant pour l'histoire des 
peuples, si depuis que les hommes forment société, ils 
avaient eu soin d'écrire et de conserver l'histoire des 
événements remarquable de leurs pays, dans les lieux 
qu'ils auraient consacrés à cet objet. Ainsi Tarchiviste 
pour se rendre digne des fonctions qui lui sont con- 
fiées, après avoir mis un ordre dans la tenue des titres 
et papiers par répertoires et étiquettes, doit être en état 
d'écrire, soit en langue latine (pour prévenir Tinconvé- 
riient de la variation des langues), soit en langue fran- 
çaise, les récits des événements arrivés de son temps, 
qui puissent être présentés à une autorité supérieure, 
pour mériter de tenir rang et faire suite à ceux qui y 
sont déposés. 

« Cesl dans l'intention do remplir toute l'étendue 
des devoirs qu'exigent les fonctions qu'il vous plaira 
de lui confier dans les archives que le postulant vous 
demande. Monsieur le Préfet, la nomination d'archi- 
viste adjoint à Monsieur Champollion, homme de let- 
tres distingué, qui occuperait à votre satisfaction celle 
d'archiviste et dont les fonctions seraient de commu- 
niquer à l'adjoint les diverses demandes qui pourraient 
lui être adressées des particuliers et des communes, 
pour recherches et expéditions d'actes, d'assurer 
l'ordre, le classement, la bonne tenue de tous les titres, 
la régularité du service, à qui seraient d'abord commu- 
niqués tous les écrits desliiié^ h être classi-s dans le 
dê|)<>t avant d'être présentés à raulorilé et qui enfin 
serait le régulateur des majeures opérations. 



[ 
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« Pour remplir leurs fonctions, les préposés ne réclii- 
menl ni salaire, ni traitemeni quelconque; seulemen: 
le postulant adjoint demande qu'il lui soit accordê.une 
remise sur les recherches et expéditions d'actes, telle 
qu'elle est fixée par la loi; qu'il soit mis à sa disposi- 
tion les appartements destinés h l'archiviste, sans dé- 
placement îles (lemoiscHe.s Baudot, qui en occupent 
une partie. 

,. Je désire. Monsieur, que le projet qu'a l'honneur 
de vous présenter le soussigné puisse concorder avec 
votre désir de faire le bien dans la conservation d'un 
dépôt aussi précieux. 

« B. Duchon (1). > 

Pour élrc rédigé en fort mauvais slyle, ce pro- 
gramme n'en était pas moins excellent et le choix de 
l'arcliivisle de nature à offrir au préfet Fourier toutes 
garanties. Avec Champolliun le jeune comme archi- 
visie et Duclion en quulilc de commis d'ordre, les ar- 
chives du Parlemeiit et de la Chambre des comptes 
n'auraient peut-être pas élé bouleversées et démem- 
brées comme ollt's allaient l'être ijuelqiies années plus, 
tard. Pourquoi Fourier ne crul-il pas devoir accepicr 
cette proposition? Nous n'avons pu le savoir, mais il 
est certain qu'il ne prit aucun parti et que les archives 
restèrent -sans gardien officiel depuis la retraite de 
Ponon, en 1813, jusqu'en 1K17. 

A cette date, des négociations s'engagèrent entre le 
Procureur général près la Cour d'appel de Grenoble 
et le comte Berthier de Sauvigny, préfet de l'Isère. 
Depuis 1816, le procureur général était Achard de 



(1) Arek. de l'hère. Cartons des Archives. 
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Germane (1), ancien avocat au Parlement, esprit cul- 
tivé, dont les œuvres avaient été plusieurs fois cou- 
ronnées par les sociétés académiques de la province. 
Très respectueux des souvenirs historiques de l'ancien 
Dauphiné, il ne put voir sans tristesse l'abandon mé- 
prisant dans lequel étaient laissées les archives de la 
(Ihambre des comptes, dont il connaissait et appré- 
ciait rimporlance. Après en avoir conféré avec le 
Préfet (2), nouveau venu dans le département, il 
ramena vraisemblablement sans trop de peine à lui 
abandonner ce dépôt. L'arrêlé suivant, du 13 février 
1817, consacra officiellemel celte cession, sur laquelle 
ni le Ministre de l'Intérieur, ni le Garde des Sceaux 
ne semblent avoir été consultés. 

f Le Préfet de l'Isère, 

« Vu la demande de M. le Procureur général du Roi 
près la (lo'ir royale de Grenoble, tend:inl à faire melire 
à sa disposition les archives de raiicienne Chambre 
des comptes el du Parlement de Dauphiné, qui sont 
placées dans une salle du palais de justice de Gre- 
noble ; 

« Considérant que les papiers que renferment ces 
archives sont en général du ressort de l'autorité judi- 
ciaire, (pie, d'ailleurs, ils concernent plusieurs dépar- 
tements autres que celui de l'Isère, 

« Arrête : 
« Art. 1•^ — Les archives do l'ancienne Chambre 



(1) n avait été nommé le f2 m.irs 1816. 

(2) Le comte Ferdinand Oerthier-de-Sauvigny avait élê nom- 
mé préfet de Itséro, le 17 octobre 1816 et inçt'llé le 27 novembre 
suivant. 
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des comptes et du Parlement de la province de Dau- 
phiné, placées dans une salle du palais de justice de 
Grenoble, sont mises & la dis^position de M. le Prucu- 
reur général du Roi près la Cour royale de Grenoble. 

« Arl. 2. — M. le Procureur général est invité k 
faire séparer des papiers qui composent ces archives 
tous ceux qui pourraient concerner ou intéresser l'ad- 
minislration du département de l'Isère, lesquels nous 
seront rendus pour être déposés aux archives de la 
Préfecture. 

« Art. 3. — Expédition du présent arrêté sera adres- 
sée à M. le Procureur général. 

« Fait et arrélé à Grenoble, le 13 février 1817. 
t Le Préfet de l'Isère, 
Cl Comle Berthierde Sauvigny (I). » 

I^ seule préoccupation du Préfet, en signant cet 
arrélé, semble avoir été de dégager le déiiartement 
d'une responsabilité et d'alléger son budget d'une 
charge financière éventuelle; et, en iait, la cession à 
la Cour d'appel des archives du palais de justice lui 
permit de répoiidre à la circulaire ministérielle du 
28 avril 1817 que, dans l'Isère, il n'était pas néces- 
saire de salarier un commis paléographe pour assurer 
la garde et le classement des archives. 

Le soin de nommer ce commis incombait dès lors 
au Procureur général. Il le choisit dans le personnel 
des commis-greffiers de la Cour, et son choix tomba 
précisément sur l'auteur de la lettre de 1811, Benolt- 



(1) Aifh. de l'iirre, série K. Arrèlés du Préfet pour l'année 
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Pierre Duchon, qui, repoussé de la préfecture, s'éluit 
fait attacher, en 1812, au greffe de la Cour. En celle 
qualité, il avait été amené à faire, sur la demande du 
Procureur général, des recherches dans les archives 
de la Chambre des comples (1). Il était donc tout dé- 
signé pour en devenir le gardien officiel. Pendant les 
trois années qu'il remplit ces fonctions, concurrem- 
ment avec celles de commis-greffier, il dressa un réco- 
lement des titres de la Chambre des comptes, dont il 
nous reste d'importants fragments, qui permettent de 
croire qu'après un apprentissage de quelques années, 
il aurait pu devenir un excellent archiviste. Malheu- 
reusement il mourut le 17 avril 1820. 

Le Procureur général ne lui donna de successeur 
que deux ans après, et il choisit encore un commis- 
greffier nommé Félix Crozet, connu depuis par diver- 
ses publications relatives à Thisloire du Dauphiné et à 
l'art musical. Dans sa vieillesse, Félix Crozet racontait 
ainsi à l'Académie delphinale comment, bien qu'inca- 
pable d'en déchiffrer une ligne, il avait été chargé de 
garder le dépôt le plus important des archives dauphi- 
noises. 

« Après la suppression de la Chambre des comptes, 
ces archives furent considérées comme dépendant de 
l'administration; mais elles restèrent au palais de jus- 
tice et l'administration y joignit une grande quantité 
de titres et papiers provenant des églises, monastères, 



(1) Ces recherches portaient sur la famille do i<aint-lViost 
aveo laquelle Achard do Germane avait en. pendant ronnjirnlion. 
do fréquentes relations. 
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abbayes et autres communautés religieuses, qui avaient 
été supprimées pendant la Révolution française. L'ad- 
ministration n'alloua aucun fonds pour la conserva- 
tion et le classement de ces archives, et en 1816 ou 
1817, elles furent mises à la disposition du Procureur 
général près la Cour d'appel. 

« En 1822, M. Achard de Germane, me trouvant 
employé au greffe de la Cour, jugea à propos de me 
confier la garde de ces archives, sans autre rétribution 
que le paiement des droits de recherche et d'expédi- 
tion des titres qui seraient demandés. Je me mis alors 
à étudier les anciennes écritures et à mettre un peu 
d'ordre dans ces titres et papiers, notamment à sépa- 
rer ceux qui provenaient de la Chambre des comptes 
de ceux qui avaient été déposés postérieurement aux 
archives. 

« Je suis resté chargé de ces archives jusqu'en 1843, 
époque à laquelle je fus dans le cas, pour cause de 
santé, de cesser mes fonctions de greffier, et alors ces 
archives ont été confiées, par M. le Préfet, à la garde 
de M. Pilot, archiviste de la Préfecture (1). » 

Avant d'apprécier le rôle de Félix Crozet, il convient 
de justifier en quelques lignes ce que nous avons dit 
de l'action néfaste exercée par les administrations de 
la Restauration et des premières années du Gouverne- 
ment de juillet sur les collections historiques réunies 
par la Révolution dans le palais de justice de Gre- 
noble. 

Après avoir réclamé comme une faveur la garde de 



(I) bulletin de l'Académie delphinale, 3* série, t. IV, p. 72. 
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ces archives, ii semble que la Cour d'appel, — du 
moins après la mort d'Achard de Germane, — ne les 
ail plus considérées que comme des paperasses en- 
conibi*aDtes, dont on cherchait par tous les moyens à 
se débarrasser. Comment expliquer autrement les 
déménagements successifs qu'on leur fit subir pour 
les reléguer finalement dans des combles, en proie à la 
poussière, à l'humidité et aux rats? Lorsque je les ai 
recueillies, en 4889, pour les ramener à la Préfecture, 
j'ai dû laisser dans ces greniers, comme désormais 
inutilisables, des monceaux de papiers absolument 
réduits en poussière et, parmi les registres que j'ai 
transportés, il y en avait que l'humidité, provenant des 
gouttières de la toiture, avait 'tellement agglomérés, 
qu'il est encore aujourd'hui impossible d'en détacher 
les feuillets. D'autre part, dans ces déplacements réité- 
rés, opérés à la hâte pour céder la place aux services 
de la justice, toutes les pièces étaient inextricablement 
mêlées, tous les dossiers rompus, tous les fonds, si 
laborieusement classés par Baudot et Bouvier, con- 
fondus dans un désordre dont ceux-là seuls qui l'ont 
vu peuvent se faire une idée. Une ville, après trois 
jours de sac, n'offre pas un spectacle plus lamen- 
table (1). 



(1) Dans une leUre adressée au Préfet, en 1847, par les ques- 
teurs de la Cour royale, il est question des archives du Parle- 
ment « entassées presque sans ordre sur une planche et dans un 
état diTHcile à décrire »; et plus loin, il est dit : « Vous ne vous 
faites pas d*idée, Monsieur le Préfet, de Tespéce de chaos qui existe 
daoe tous ces papiers... On ne saurait donc apporter un trop 
prompt obstacle à leur destruction. » Celte lettre avait pour but 
de provoquer un nouveau déménagement des archives pour 
permetU^ de réparer la salle de la Coiu* d'assises. 
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Au milieu d'un tel abandon et d'un tel désordre, les 
détournements étaient faciles. Les portes des archives 
fermaient mal et tous les gens de service, tous les ou- 
vriers appelés pour réparer la toiture, y étaient admis 
sans surveillance. On piétinait sans scrupules des 
lettres des rois de France, des comptes du xiv« siècle ; 
on écrasait des sceaux. 

Cet état de choses persista même après la nomina- 
tion de J-J. -A. Pilot,en 1845, et ne cessa qu'en i889,iors- 
que je fa^ transporter dans les archives de la Préfecture 
tout ce qui avait, non sans avaries, résisté à soixante 
années d'abandon et de coupable négligence. 

D'autres causes encore contribuèrent à bouleverser 
ces archives. Après l'arrêté du 13 février 1817, on en 
démembra les fonds les plus importants pour trans- 
porter à la Préfecture des séries de pièces, où J'on 
croyait trouver un intérêt administratif. Pendant quel- 
ques années, des registres et des liasses appartenant 
aux archives de la Chambre des comptes ou à celles de 
la Grande-Chartreuse furent successivement déplacées 
du palais de justice à la préfecture ou de la préfecture 
au palais de justice, suivant qu'on. leur reconnaissait 
un caractère administratif ou judiciaire. 

En même temps, sous prétexte d'opérer une plus 
logique répartition des titres, dont la loi de brumaire 
an V avait ordonné la centralisation, on attribuait à 
d'autres dépôts certaines catégories de pièces, que l'on 
jugeait leur convenir mieux. On rendait à des commu- 
nautés religieuses des titres acquis à la Nation par les 
lois de 1789 et 1790. Ces restitutions avaient commencé 
sous le Concordat. Le 12 brumaire an XI, le préfet 
Fourier écrivait à Baudot : 
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m Je vous charge, citoyen, de remettre à M. TÉvêque 
de Grenoble ou à la personne qu'il enverra, munie de 
ses pouvoirs, les registres et papiers pris dans Tancien 
secrétariat de révêché qui peuvent servir à Vadminis- 
tralion du diocèse. Les manuscrits, qui contiennent des 
documents historiques, doivent être conservés ; mais 
vous êtes autorisé à en donner communication. Vous 
dresserez un état sommaire des papiers que vous 
remettrez, au bas duquel sera mise la décharge qui 
vous en sera passée. « Je vous salue, 

« Fourier. » 

Les termes de cette lettre, absolument clairs, ne 
donneraient prise à aucun reproche, s'ils avaient été res- 
pectés. Les intérêts des archives et ceux de Tévêché 
auraient été également sauvegardés. Aux archives, 
devaient rester les titres historiques, et Ton n'aurait 
remis à Tautorité épiscopale que des pièces de date 
récente, les seules qui pussent servir à l'administration 
du diocèse. On va voir par l'état des documents rendus, 
le pluviôse an XI, par Baudot à l'abbé Gigard, secré- 
taire de révéché de Grenoble, que l'on donna à la lettre 
du Préfet une interprétation beaucoup plus large et que 
l'on considéra comme nécessaires à l'administration de 
lévcquc Claude Simon, et comme ne rentrant pas dans 
la catégorie des titres historiques, des registres de 
visites pastorales, de synodes diocésains et d'ordina- 
tions remontant au milieu du xiv^^ siècle. 

État des titres et papiers remis à M, Gigardy secrétaire 
épiscopal, pour et au nom de M, l'Évèque de Greno- 
hlCy d'après l'arrêté du Préfet, porté en sa lettre en 
date du 1i brumaire an XI ; 
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Lesdits titres et papiers dépendant de cetix du cinievant 

évêchéde Grenoble^ en dépôt aux Archives nationales 

du département de l'Isère, dont en Vinventaire. Art*. 

Secrétariat. 

€ Art. P^. — Trente registres des visites faites par 
les évéques dans les différentes églises et paroisses du 
diocèse de Grenoble, dont parties reliées et autres en 
cahiers sur parchemin, lesdites visites de Tannée 1340 
jusqu'en 1784, y joint une liasse d'autres visites, éparses 
sur cahiers, dont la plus ancienne en 157â et la plus 
moderne en 1785 et 1786. 

« Art. 2. — Synodes du diocèse de Grenoble tenus 
en dilTérentes époques, depuis Rodolphe, évoque, 
en 1360, jusque sous le cardinal Le Camus, évêque, 
en 1704, comprenant cinq regisires recouverts en par- 
chemin, un cahier et une pièce seule en parchemin, le 
tout en un paquet lié. 

« Art. S. — Pouillé du diocèse de Grenoble. Un 
volume in-fo dressé en 1730, sous Tévèque de Gaulet. 
Nota. Il y a un double du présent restant aux ar- 
chives 

t Art. 4. — Uegislres du secrétariat de Tévéché au 
nombre de soixante, comprenant les dispenses, ordon- 
nances et autres actes du secrétariat, depuis Tannée 1382 
jusqu'en 1791. 

« Art. 5. — Un registre pour les bulles, procédures 
et autres actes de fondations, commencé en 1685 et finis- 
sant en 1697. 

« Art. 6. — Un registre du greffe de Tofficialité du 
diocèse de (îrenoble, commencé le 30 juillet 1708, 
compris six cahiers y joints, jusqu'au 5 novem- 
bre 1712. 
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« Art, 7, — Sept registres des délibérations et con- 
clusions du bureau diocésain de Grenoble, depuis 
l'année 1619 jusqu'en 1788. 

« Art. 8. — Trois cahiers-registres des impositions 
et rôles des décimes du clergé du diocèse de Grenoble, 
pour les années 1786, 1787 et 1788. 

€ Art. 0, — Douze registres in-P', du contrôle et in- 
sinuations ecclésiastiques, de 1762 à 1701. 

€ Je soussigné, secrétaire de Tévèché de Grenoble, 
pour et au nom de M. FÉvéque, déclare avoir reçu du 
citoyen Baudot, archiviste, d*après l'arrêté du Préfet 
du 12 brumaire an II, les articles compris au présent 
état, comme nécessaires à Tadministration du diocèse 
de Grenoble, le 6 pluviôse an II. 

€ Gigard, secrétaire. » 

Le 13 mars 1817, les archives venaient à peine d*êlre 
confiées au Procureur général, que celui-ci faisait à 
l'évôché une nouvelle restitution comprenant trente- 
sept in-folio aux armes du clergé du diocèse. C'était la 
Collection des procès-verbaux des assemblées générales 
du Clergé de France, etc., Paris, Guillaume Desprez, 
1767, neuf volumes ; le Précis des rapports de l'Agence 

du Clergé de France Paris, Guillaume Dcsprez, 

1786; le llecneil des actes, litres et mémoires concer- 
nant les affaires du Clergé de France, Paris, Pierre 
Simon, 1740, avec les onze volumes de suite ; un autre 
ouvrage en douze volumes intitulé Rapport de C Agence 
contenant les principales affaires du Clergé qui se sont 
passées depuis les années iliO jusqu'en 1110; enfin, 

un autre ouvrage portant le môme titre que le pré- 

16 
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cèdent et concernant les années 1614 à 1707 (1). 

En 1818, on remettait à M™* Pison, ancienne reli- 
gieuse de la Visitation, « un volume in-folio relié et 
recouvert d'indienne bleue, contenant l'institution de 
la maison religieuse de Sainte-Marie- d'en -bas ». 

Celte môme année, à la sollicitation du gouverne- 
ment sarde, on lui rétrocédait toutes les pièces con- 
cernant le marquisat de Saluées et la ville de Carma- 
gnole, qui se trouvaient dans les archives de la Cham- 
bre des comptes. Le triage de ces documents fut fait 
par CharopoUion le jeune, commis à cet effet par le 
Préfet de risère(l). On remit en même temps à 
M. Costa, commissaire du Roi de Sardaigne, les actes 
du gouvernement provisoire établi par la France à 
Turin, en 1799. De judicieuses réserves furent faites 
par Champollion dans le triage de ces divers docu- 
ments, toutes les fuis qu'ils n'intéressaient pas exclu- 
sivement les pays cédés à la Savoie. 

L'année suivante, c'est Tarchivisle du département 
de Vaucluse, auquel on livre, le 19 mai 1819, au mépris 
du principe du respect des fonds, les archives de la 
principauté d'Orange, incorporées dans le dépôt de la 
Chambre des comptes de Grenoble depuis 1734 (2). 

Le 24 janvier 1822, sur la demande du général des 
Chartreux, réinstallés depuis peu dans leur couvent, 
le Procureur général écrit au Préfet de l'Isère : 



(1) Cartons des Archives. Tous les documents cités dans les 
pages qui suivent sont emprunlés, sauf indication conliaire, à 
cette môme source. 

(2) Voyez, sur cette restitution, page 306 du présent volume. 
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a Monsieur le Baron, 

f J*ai eu l'honneur de vous entretenir de la demande 
qui ma été faite, de la part du généj:al des Chartreux, 
des titres appartenant à la maison de la Grande-Char 
treuse et qui sont déposés dans les archives de l'an- 
cienne province duDauphiné, lesquolios ont été mises 
à ma disposition. 

« J'ai demandé au préposé, que j'ai nommé à ces 
archives, l'inventaire de ces titres et il me l'a remis. 
Je le joins ici, afin que vous puissiez examiner s'il n'y 
aurait pas des inconvénients à remettre généralement 
tous ces titres au général des Chartreux. 

< Quant aux actes qui concernent leur gouverne- 
ment intérieur, il ne peut y avoir de difficultés de les 
rendre. Mais peut-être les actes d'acquisition de la 
maison des Chartreux devraient élre retenus pour les 
acquéreurs, s'ils les réclament. 

« Il y a encore des pièces qui pourraient être utiles 
à l'histoire : par exemple les lettres de saint Hugues 
et celles de l'abbé de la Chaise-Dieu. On pourrait en- 
core retenir les donations faites par les rois d'Angle- 
terre et d'Aragon, de même que les titres sur les Étals 
de Hollande, au folio 88. 

« Il y a aussi des titres de beaucoup d'immeubles ap- 
partenant à la Chartreuse et situés en Savoie. V. fol. 27 
et suivants. 

« Il faudrait peut-être rechercher si tous ces biens 
ont été vendus, pour réclamer ceux qui ne l'auraient 
pas été. 

€ II y a des actes d'anciens notaires (fol. 90). Il me 
parait que ces protocoles devraient être remis h la 
Chambre des notaires. 
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< J'ai encore vu dans l'inventaire des plans de ler> 
ritoires de diverses communes (fol, 82), Il y a même des 
péréquaire-s dequelqucs communes. Peul-èlre les plans 
et péréquaires pouiraiuril vous être uliles et, en ce cas, 
ou pourrait les dé|iosor dans vos archives. 

f Je vous ob-'ierve. Monsieur le Baron, que l'on n'a 
relrouvé aux archives que le.s litres rappelés dans l'in- 
ventaire et iwlès en marge au crayon. Les autres titres 
ont été vraiseinhlablL'meut remis aux acquéreurs ou 
au Directeur des dumaines, ou ils ont été du nombre 
des papiers qui ont servi à faire des cartouches pen- 
dant les temps calamileux de lu Révolution. 

" Recevez, etc 

" Acharii, » 

Le Préfet répondit le 30 janvier 1822: 
u Monsieur le Procureur général, 

« Je vous renvoie l'inventaire des titres des Char- 
treux que vous m'avez adressé avec votre lettre du 24 
de ce mois. 

« Il me parait très convenable de rendre, ainsi que 
vous le pensez, aux Chartreux tous les actes qui con- 
cernent leur gouvernement intérieur et de relenir les 
actes d'acquisition de la maison des Chartreux, aOn de 
pouvoir en délivrer des expéditions aux acquéreurs qui 
les réclameraient. 

H Quant aux pièces historiques, telles que les lettres 
de salut Hugues, celles de l'abbé de la Chaise-Dieu, les 
donations faites par les Rois d'Angleterre et d'.Vragon, 
ainsi que les tilres .=ur les États de Holiaiulc, elles 
seront déposées k la bibliothèque de Grenoble, Les 
plans des territoires de diverses communes et lespéré- 
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quaires me seront adressés, pour être rondus aux com- 
munes intéressées, n 

En conséquence de ces dispositions, le préposé 
aux archives, Crozet, fit transporter à la préfecture, 
le 4 février, trenle-neuf volumes de cartes et plans, et 
remit le 15 février, à un représentant des Char- 
treux, une vingtaine de registres et quelques liasses, 
dont rélat ci-après indique assez l'importance histo- 
rique. 

« État des pièces dépendantes (sic) des titres et papiers 
de la Grande- Chartreuse déposés aux archives de la 
ci-devant Chambre des comptes du Dauphiné, qui 
seront remises au procureur de la Grande-Char- 
treuse : 

s- de Pinventaire 

des Utres 

des Quutreux. 

« N**»72. — Registre couvert en bazane rouge ou car- 

tulairc contenant la copie des anciens 
actes et litres de la Chartreuse, con- 
tenant 231 feuillets de parchemin. 

« 73. — Autre registre, comme le précédent, conte- 
nant 253 feuillets de parchemin, com- 
mençant par le répertoire et ensuite par 
une bulle du pape Alexandre, portant 
confirmation de Tordre des Chartreux et 
réglant la manière dont doit se tenir le 
chapitre général. 

« 74. — Autre regi>tre relié en bazane verte, faisant 

suite aux précédents. 

« i .102. — Begi>tre contenant un état (!(•> révérais et 

possessions do la (irando- Chartreuse, 
dressé en 1306. 
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« 1.103.— Registre contenant les comptes avec fes 

domestiques et les manœuvres, fini 
en 1701. 

« 1.104. — Registre contenant les comptes avec les 

gens d*aiïaires, fini en 1782. 

(( 1.105. — Registre contenant les ({uittances des 

curés, pour leur portion congrue, fini 
en 1790. 

€ 1 . 106. — Registre contenant les comptes de recettes 

et dépenses du Procureur de Villette,fini 
en 1790. 

c 1.107. — Registre couvert de bazane, contenant 

les chapitres généraux de Tordre des 
Chartreux, depuis 1411 jusqu'en 1434. 

« 1.108. — Autre registre, sans couverture, en par- 
chemin, petit in-4", contenant les cha- 
pitres généraux , depuis 1475 jus- 
qu'en 1490. 

« 1 . 109. — Autre registre en parchemin, sans couver- 
ture, contenant les chapitres généraux, 
depuis 1560 jusqu'en 1570. 

« 1.110. — Autre registre en papier, relié en veau, con- 
tenant les chapitres généraux, depuis 
1576 jusqu'en 1581. 

c 1.111. — Un premier volume des annales de Tordre 

des Chartreux, imprimé en 1687, en trois 
volumes. Les deux derniers manquent. 

« 1.117. — Un gros volume ir4-folioct>ntenaiil le répcr 

toire général des titres qui existaient 
dans les archives de la Grande-Char- 
treuse. 

« 1.118. — Autre volume contenant le répertoire 



j 
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N- de rinvenUire 

des titres 

des Owrtreuz. 



général des mêmes titres rangés par 
ordre de date. 

a 1.119. — Inventaire des bulles des Papes, lettres 

<les Rois de France et de Savoie, concer- 
nant les Chartreux. 

« 1.121.— Inventaire de la bibliothèque de la Grande- 
Chartreuse, fait en i791, ainsi que du 
médaillier et du cabinet d'histoire natu- 
relle. 

* 1.123. — Quatre volumes in-folio reliés en bazane, 

intitulés Cartulaire d'Entre-deux-Guiers. 

€ 1.12i. — Autre registre ou Cartulaire de Saint-Lau- 

rent-du-Pont. 

c 1.125.— Autre registre relié de même ou Cartulaire 

de Miribel. 

« 1.141.— Liasse de testaments des novices Char- 
treux, depuis 1036 jusqu'en 1014, reçus 
Tirard, notaire. 

• 1 .1 io. — Autre liasse de contrats et professions des 

frères donnés de Tordre des Chartreux, 
de 1038 à 1044, reçus ledit Tirard. 

t Nous autorisons le préi)osé aux Archives de l'an- 
cienne province du Dauphiné à remettre aux Chartreux 
les pièces rappelées dans l'état ci-dessus, moyennant 
décharge. 

(( Grenoble, le 15 février 1H22. 

c Achard. 

<( J'ai reçu pour les Chartreux les pièces ci-dessus et 
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je promets d'apporter au préposé des Archives une 
décharge signée du Procureur des Chartreux, 
a Grenoble, le 45 février 1822. 

« Charles Danni. 
« Taxé au préposé pour 
recherche et séparation des titres : 
vingt-cinq francs. » 

La cession de ces cartulaires, registres de bulles et 
de privilèges, procès-verbaux des chapitres généraux 
découronnait absolument le fonds de la Grande-Char- 
treuse. Nous verrons plus loin qu'une nouvelle mutila- 
tion devait lui être infligée quinze ans plus tard. 
Reconnaissons toutefois que la répartition imaginée 
par le baron d'Haussez, et qui attribuait à la biblio- 
thèque de Grenoble les titres historiques, ne fut heu- 
reusement pas exécutée (1). 

La rétrocession aux Chartreux de leurs titres les plus 
précieux marque un pas en avant dans la voie de 
démembrement des archives, dans laquelle on était 
entré depuis le commencement du siècle. Lors de la 
première restitution, faite à Tévéché en Tan XI, le 
préfet Founer avait, du moins, réservé les cartulaires 
et autres titres historiques. Le baron d'Haussez va plus 
loin : d*une part il autorise la remise aux Chartreux de 
documents historiques de premier ordre, et d'autre 
part il affirme cette théorie nouvelle et funeste, d'après 



(l) Les parcellaires et plans remis à la Préfeclure ne fuœnt 
pas non plus rendus aux communes intéressées, et c'est fort heu- 
reux, car à l'heure actuelle, la moitié au «icirs de ces rejjistres 
n'existeraient plus. 
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laquelle les archives réunies au palais de justice doi- 
vent être morcelées en trois tronçons : à la Cpur 
d*appel, les pièces judiciaires ; à la Préfecture^ les titres 
administratifs; à la Bibliothèque, les documents histo- 
riques. 

Une nouvelle et plus grave infraction à la loi de bru- 
maire an V fut consommée en 1834. Le 14 février, 
révéque de Grenoble, Mff'' Philibert du Bruillard, 
adressait au Préfet de Tlsère la letlre suivante : 

« Monsieur le Préfet, 

« Il existe au palais de justice, dans Tune des salles 
de l'ancienne Chambre des comptes, une immense col- 
lection de papiers et de vieux parchemins, que Ton 
m'assure n*ètre d*aucune utilité pour la Cour ni pour 
le Barreau. Aussi, dorment-ils tranquillement à l'om* 
bre des toiles d'araignées et sous un amas de pous- 
sière. 

• Dans le nombre, il y en a une assez grande quan- 
tité qui se rapportent à Tadministration des anciens 
diocèses de Vienne et de Grenoble, avant la Révolution 
de 1780. Or ces papiers, aujourd'hui ensevelis dans les 
ténèbres de l'oubli, seraient précieux à Tévéché, où ils 
étaient autrefois déposés, du moins ceux qui regardent 
le diocèse. 

f D'abord, je suis souvent obligé d'invoquer les sou- 
venirs d'un passé, qui ne se trouvent pas dans la mé- 
moire des vétérans du sanctuaire et ne peuvent exister 
dans celle du jeune clergé. 

« Si nous avions ces recueils sous la main, nous 
serions à même de répondre à une multitude de per- 
sonnes qui, des divers points du diocèse, viennent sol- 
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liciter des documents en matières religieuses, dont nous 
sommes privés. 

€ J'ai donc Thonneur, Monsieur le Préfet, de récla- 
mer votre bienveillante intervention, à retîet d'obtenir, 
de qui de droit, la translation de ces objets dans les 
archives de révèché. Ma reconnaissance égalera les 
sentiments de haute considération et de sincère atta- 
chement avec lesquels j'ai Thonneur d'être, Monsieur 
le Préfet, votre très humble et très obéissant servi- 
teur. 

« Philibert, évéque de Grenoble. > 

Le préfet Pellenc, nouveau venu dans le départe- 
ment, ignorait absolument à qui appartenaient les 
archives qu'on lui réclamait. Il communiqua au Pro- 
cureur général la re(iuêle de Tévêque en lui deman- 
dant son avis. Celui-ci répondit que les papiers en 
question « étant placés dans des archives appartenant 
à la Ck)ur », il ne pouvait en autoriser le déplacement 
sans ravoir consultée. 

En conséquence, il saisit de TafTaire toutes les cham- 
bres réunies, le 19 mars 1834, et celles-ci, après l'avoir 
entendu, décidèrent « que MM. les Syndics de la Cour 
et MM. les Commissaires désignés par M. TÉvêque, 
assistés de M. Crozel, commis-greffieret archiviste en 
cette partie, procéderaient au triage des titres et papiers 
susmentionnés, dont il serait fait un inventaire séparé 
et qu'il serait fait rapport à la Cour, pour être statué ce 
qu'il appartiendra ». 

Le 1 6 avril les syndics déposèrent leur rapport, après 
quoi la Cour, toutes chambres réunies, décida « que 
les titres et papiers, dont il s'agit, n'intéressant nulle- 
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ment la Cour ni le barreau, seraient mis à la disposition 
de M. le Préfet, à TefTet de statuer, ainsi qu'il avisera, 
sur la demande formée par M* TÉvéque de Gre- 
noble ». 

On observera que si dans ces deux délibérations la 
Cour ne se préoccupe pas de rechercher si la cession 
qu'on sollicite est légale, néanmoins elle ne croit pas 
devoir prendre sous sa responsabilité de l'autoriser et 
se borne à remettre les papiers réclamés à la disposi- 
tion du préfet. 

Le Procureur général nous parait donc avoir mal 
interprété les intentions de la Cour, lorsqu'il écrivit, le 
21 mai ISai, au Préfet : 

« Monsieur le Préfet, 

« La Cour a décidé que les papiers relatifs à Tévéché 
de Grenoble et à celui de Vienne, qui peuvent se trou- 
ver dans les archives du palais, seraient remis à 
M. rÉvéque de Grenoble ; mais je dois vous prier d'ob- 
server que rinlenlion de la Cour est que celle remise 
soit opérée sur un inventaire fait aux frais de qui de 
droit et en présence d'un délégué de l'administration, 
afin que les papiers qui peuvent intéresser la ville ou 
le département puissent être en même temps remis à 
l'autorité administrative 

u Agréez, etc. 

c Le Procureur général, 
{( Mesnard. » 

Dès tors, le préfet n'avait plus à statuer comme le lui 
demandait la délibération de lu Cour; il se trouvait en 
présence d'une décision prise. Il se borna donc à dési- 
gner un conseiller de préfecture, M. Lacroix, pour 
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assiBter aux opérations de triage et d'inventaire. De son 
côlé, révêque commit Tabbé Chatrousse, vicaire géné- 
ral et l'abbé Périe^, secrétaire intime^ pour prendre 
possession des documents revendiqués. Commissaires 
civils et commissaires ecclésiastiques élaient également 
incompétents pour faire un triage judicieux des titres 
qu'ils ne pouvaient pas lire. Ils se bornèrent donc à 
extraire desarchives les registres et pièces qui se trou- 
vaient dans les cases portant ces inscriptions delà 
main de Baudot : Évêché de Grenoble^ archevêché de 
Vienne y chapitres do Notre-Dame de Grenoble^ de Saint- 
Maurice de Vienne, etc. Or, de l'aveu du conseiller de 
préfecture Lacroix, il y avait dans ces cases beaucoup 
d'autres papiers mélangés aux titres ecclésiastiques. 
On n'y prit pas garde, tant on était heureux de se dé- 
barrasser de ces paperasses encombrantes. II convient, 
d'ailleurs, d'expliquer que, comme le disait le même 
Lacroix, dans un rapport au Préfet, du H juin 1834, 
Tadministration considérait ces litres non comme 
aliénés, mais « comme placés dans un nouveau dépôt 
devenu nécessaire par le besoin que la Cour royale a 
du local qui renferme actuellement ces immenses 
papiers ». 

Le 10 juin, les opérations du triage étaient terminées 
et les titres transportés à l'évêché, où ils devaient rester 
quarante ans (1). 

Les archives dd palais de justice devaient subir trois 
ans plus tard une dernière mutilation, motivée comme 
celles qui précèdent, par le besoin de céder une nou- 
velle salle à la Cour d'appel. 

(1) Arch, de Vl^ère^ Carton des Archives. 
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Le 4 août 1836, le préfet Pelleoc recevait la lettre 
suivante : 

H Monsieur le Préfet, 

• Dans Tune des salles du palais de justice, où sont 
les papiers de l'ancienne Chambre des comptes de 
Dauphiné, se trouvaient aussi une certaine quantité 
d'anciens protocoles de notaires des environs de Gre- 
noble, qui y avaient été apportés pendant la révolution 
de 1780. Par suite des nouvelles dispositions prises 
pour les bâtiments du tribunal de première instance, il 
a fallu enlever ces anciens protocoles de la salle où ils 
étaient déposés pour y placer des titres dépendant de 
la Chambre des comptes. Nous pensons que ces proto- 
coles doivent être remis à la Chambre des notaires de 
l'arrondissement de Grenoble et nous vous prions de 
vouloir bien autoriser cette remise, attendu que le 
local où ils sont déposés provisoirement est nécessaire 
à la Cour pour d'autres usages. 

« Agréez, etc 

€ Pour les conseillers syndics de la Cour royale. 

a Paganon. » 

Les protocoles, dont il est question dans cette lettre, 
n'avaient pas la provenance indiquée par le conseiller 
Paganon. ils faisaient partie des fonds de la Chambre 
des comptes, du greffe du Parlement, de l'évéché de 
Grenoble, des chapitres de Notre-Dame et de Saint- 
André et de la Grande-Chartreuse. Mais à l'époque où 
nous sommes arrivés, on ignorait tout des origines et 
de la situation légale de ces archives. Pourquoi avait- 
on distrait ces registres de leurs fonds d'origine ? Le 
commis-greffier Crozet aurait seul pu le dire, lui qui 



— 254 — 

dans un état présenté au préfet, celte année même, 
demandait une indemnité pour avoir fait cette belle 
opération. 

Le préfet, avant de prendre parti, sur la requête des 
syndics de la Cour, crut devoir consulter une commis- 
sion spéciale qu'il avait instituée pour surveiller les 
travaux de classement des archives de la Chambre 
des comptes. Celle-ci ayant émis un avis favorable, le 
préfet autorisa la cession des protocoles à la Chambre 
des notaires. 

a J'autorise, disait-il dans une lettre du 12 no- 
vembre i839 à M. Ducoin, président de cette commis- 
sion, moyennant un accusé de décharge qui sera 
donné par le président et le secrétaire de la Chambre 
des notaires, que les protocoles qui se trouvent déposés 
aux archives leur soient restitués. Je reconnais, avec 
la commission, que ces protocoles n'intéressant que 
des particuliers, ils ne peuvent être mieux placés qu'à 
la Chambre des notaires, où ils pourront être consultés 
avec fruit, tandis qu'ils sont inutiles à des recherches 
historiques ou administratives. » Inutiles à des recher- 
ches historiques, des protocoles du xiv*, du xv« et du 
xvi« siècles î 

. Quelques jours après Crozet remit aux archives de la 
Chambre des notaires de Grenoble 1,137 volumes de 
minutes (1), qui y sont encore aujourd'hui. 



(1) Voyez aux pièces justificatives l'état de ces minutes, qui 
lut dressé à cette époque, avec la prise en charge de MM. G^ 
roud, président, et Mallein, secrétaire de la Chambre des 
notaires. 
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En 1843, une dernière mutilation fut infligée aux 
archives de la Chambre des comptes et celle-là avec 
l'autorisation de la Commission des archives, instituée 
près le Ministère de Tlntérieur. Sur la demande du 
préfet de la Drôme on morcela le grand inventaire en 
trente-cinq volumes, rédigé à la fin du xvii* siècle, 
pour en attribuer aux archives'de Valence, les cinq 
volumes qui cataloguaient les titres du Valentinois et 
du Diois. 

L'excuse de la Commission, complice d'une si grave 
infraction au principe du respect des fonds, fut qu'elle 
ne se rendit pas compte de la nature des registres 
dont elle autorisait la cession. Ajoutons, pour achever 
de l'excuser, que depuis lors j'ai retrouvé dans les 
greniers du palais de justice un exemplaire incomplet 
de ce grand inventaire où se trouvaient heureusement 
les cinq volumes du Valentinois; en sorte que malgré 
la cession de 1843, cet indispensable inventaire est 
encore aujourd'hui complet aux archives de l'Isère. 

£n dehors de sa collaboration à ces illogiques et illé- 
gales opérations, Crozet ne fut pour les archives qu'un 
gardien platonique. De 1822 à 1836 son rôle peut se 
résumer en un mot : néant. 

En 1835, à la suite de la circulaire ministérielle de 
décembre 1834 et en exécution d'un vœu émis par le 
Conseil général, le préfet Pellenc avait demandé au 
Ministre de l'Instruction publique un secours pour le 
dépouillement et le transfert desarchives de la Chambre 
des comptes à la préfecture. Le Ministre accorda une 
somme de 500 francs. Cette même année une commis- 
sion du Conseil général visita successivement les 
archives de la préfecture et celles du palais de justice. 
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et l'un de ses membres, M. de Montai, exposa dans un 
long rapport l'état de ces archives et les réformes qu'il 
convenait d'y apporter. Les conclusions de ce rapport 
étaient, en ce qui concernait les archives delà Chambre 
des comptes, qu'il y avait lieu de voter une somme de 
500 francs, pendant quatre ans, pour la part du dépar- 
tement, dans les hondraires de Crozet, chargé du clas- 
sement de ces archives et que le préfet nommerait une 
commission « ayant pour mandat de vérifier et de 
diriger le travail des deux archivistes ». Ces conclu- 
sions furent adoptées. 

Pour les mettre à exécution, le préfet adressa au 
Ministre de Tlnstruction publique un rapport sur l'im- 
portance des documents historiques conservés dans les 
archives de l'ancienne Chambre des comptes et lui 
proposa de nommer Félix Crozet pour en fiaire le dé- 
pouillement et le classement. Le Ministre ayant agréé 
cette proposition, le préfet en avisa Crozet et choisit 
pour membres de la commission chargée de diriger et 
de surveiller ses travaux : MM. Duport-Lavillette et de 
Montai, membres du Conseil général; Paganon, con- 
seiller à la Cour ; Jules Mallein, membre du Conseil 
municipal et Ducoin, bibliothécaire de la ville. Félix 
Crozet devait être f<ecrétaire de cette commission, dont 
Ducoin fut élu président. A vraiment parler, Ducoin et 
Crozet furent toute la commission, doits laquelle les 
autres membres ne jouèrent qu'un rôle décoratif. 

Le but poursuivi par l'administration départemen- 
tale était de faire connaître les documents historiques 
contenus dans les archives du palais de justice. C'est 
pour atteindre ce but que le préfet adressait à la com- 
mission un programme de recherches qui se* terminait 
et se résumait ainsi : 
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« i^ Vérifier et collationner le grand inventaire, les 
titres à la main ; faire connaître ceux qui manquent et 
compléter sur l'inventaire les énonciations qui seraient 
trop imparfaites sous le rapport de Tintérèt que présen- 
terait la pièce inventoriée ; 

2* Dépouiller tous les autres titres et documents qui 
se trouvent dans les archives et en dresser un inven- 
taire détaillé et analytique ; 

3*" Prendre ou indiquer les mesures nécessaires 
pour la conservation des titres et pièces déposés dans 
ces archives. > 

Ce programme était immense et son exécution aurait 
rempli de longues années de travail. Elle aurait surtout 
exigé des connaissances paléographiques qui man- 
quaient à Félix Crozet aussi bien qu'aux membres de 
la commission chargée de le surveiller. Dans leur 
absolue incompétence des questions d'archives, ceux-ci 
bornèrent leur intervention à se réunir une fois par an 
pour entendre et approuver le rapport de Crozet et sol- 
liciter du Conseil général le renouvellement des crédits 
affectés à sa mission. £n 1839, le Préfet, jugeant insuf- 
fisants les résultats obtenus, manifesta l'intention de 
supprimer ces crédits et de ramener les archives de la 
Chambre des comptes à la préfecture. La commis- 
sion, froissée sans doute par cette marque de défiance, 
ne se réunit plus. Le Conseil général n'en continua pas 
moins ses subventions jusqu'en 1842, sur la promesse 
qui lui fut faite que le classement complet serait achevé 
en deux ans ; mais au terme fixé, Crozet invoquait une 
nouvelle excuse pour justifier un nouveau délai. 

En somme, les généreuses intentions du Conseil 
gàiéraly pour rétablir l'ordre dans les archives du 

17 



— 258 — 

palais de justice et mettre en lumière les richesses 
historiques qui y étaient ensevelies, restèrent infruc- 
tueuses. L'œuvre de Félix Crozet fut vaine. 

Le préfet Pellenc le constatait, non sans regret, dans 
une note qu'il adressait en 1841 à l'un de ses chefs de 
division, M. Péronnet, en lui donnant l'ordre de faire 
connaître au Conseil générall'inutilité des crédits votés 
par lui depuis six ans. 

Le 10 juillet 1843, Crozet faisait savoir au préfet qu'il 
avait l'intention d'abandonner ses fonctions de commis- 
greffier et le priait de confier la garde des archives de 
la Chambre des comptes à son successeur, en atten- 
dant qu'elles fussent transférées à la préfecture. En 
marge de cette lettre le préfet écrivit : « Il vaudrait 
mieux faire rentrer ces archives à la préfecture. » 

On ne le fit pas cependant, parce que la place man- 
quait pour les recevoir; mais on ne donna pas immé- 
diatement de successeur à Crozet. Le préfet attendit 
dix-huit mois cherchant une combinaison financière et 
un candidat. 

Le candidat était tout désigné. Il s'était signalé 
à l'attention de ses concitoyens, depuis près de 
quinze ans, par des ouvrages qui attestaient un goût 
très vif pour les études historiques. C'était Jean-Joseph- 
Antoine Pilot de Thorey, fils d'un ancien capitaine de 
la grande armée, et marié cette année même à la fille 
d'un des généraux de l'Empire. Né à Alexandrie 
(Piémont), le 18 mai 1805, il avait été amené tout 
jeune à Grenoble par son père, le capitaine Jean Pilot, 
retraité sur sa demande, en 1811, et avait fait ses 
éludes à La Tronche, dans un pensionnat dirigé par 
l'abbé Raillanne. Après sa vingtième année^ il avait 
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suivi quelque temps les cours de l'École de Droit; 
mais déjà sa vocation se dessinait, et au lieu d'une 
thèse juridique, c'était une histoire de Grenoble qu'il 
bisail paraître en 1829, à l'âge de vingt-quatre ans. 
Quatre ans plus tard, il publiait deux volumes sur les 
antiquités dauphinoises, et depuis lors, chaque année 
de sa vie laborieuse avait été marquée par une nou- 
velle œuvre. Avant le préfet de l'Isère, le maire de 
Grenoble, M. Berriat, l'avait distingué et lui avait 
confié le soin de dépouiller les anciennes archives con- 
servées dans la tour de l'HAtel de Ville. C'est là que 
Pilot avait pris contact pour la première fois avec les 
titres originaux et qu'il avait fait, sans guide, son 
éducation de paléographe. En même temps qu'il clas- 
sait le chartrier de la ville et recelait ses anciens 
inventaires, il recueillait des matériaux pour les études 
historiques sur les institutions municipales et le 
personnel consulaire qu'il devait réunir et publier 
plus lard sous le titre à'ITistoire municipale de 
Grenoble. Ce fut, du resie, sa méthode constante 
pendant tout le cours de sa vie de faire aller de pair 
les préoccupations de l'érudit avec les devoirs profes- 
sionnels de l'archiviste. 

En 1843, au moment où Crozet prenait sa retraite, 
Pilol se rendit ù Paris, sans doute pour y solliciter 
l'appui de deux personnages influents, qui s'intéres- 
saient h lui, le conseiller d'Élat Félix Iti'al et Adolphe 
Périer, alors conseiller référendaire & la Cnur des 
comptes, C'est pendant son séjour dans la ca ■' 
qu'il épousa, le îl octobre -18 13, la fille du roiht; 
phinois, Jean-Baptiste-Auguste de Bello. A si>n 
à Grenoble, ses protecteurs le recommandé 
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Pellenc^ préfet de Tlsère, qui l'accepta volontiers (1), 
heureux de s'attacher un collaborateur éclairé et de 
régler en même temps, par une ingénieuse combi- 
naison, la question des archives de la Chambre des 
comptes, en suspens depuis le départ de Crozet. En 
effet, en même temps qu'il admettait Pilot de Thorey 
dans le personnel de ses bureaux, avec un traitement 
de 950 francs, il lui confiait, sous le titre d'archiviste 
adjoint, les 600 francs votés par le Conseil général 
pour la garde des archives anciennes encore déposées 
au palais de justice, en lui recommandant d'en 
préparer le transfert aux archives départemen- 
tales. 

Aux termes de l'article i«^ du règlement général des 
archives départementales du 6 mars 1843, l'arrêté pré- 
fectoral du 6 janvier 1845, qui nommait PUot archi- 
viste adjoint du département, fut soumis à l'approba- 



(1) Pilol avait été déjà, en 1830, nommé par le préfet membre 
d^ine Commission chargée de vérifier l'authenticilé de quelques 
registres offerts par le littérateur Barginet, lesquels, comme par 
hasard, se trouvaient tous intéresser la famille de Crouy-Chanel. 
La Ck>mmission, peut-être un peu légèrement, admit laulben- 
ticité de ces pièces et ne songea pas à se demander pourquoi 
Barginet, littérateur souvent besogneux, consentait à céder gra- 
tuitement des titres que la famille de Crouy-Chanel lui aurait 
payés au poids de Tor. Faisaient partie de cette Commission 
bienveillante MM. Robin, conseiller de préfecture, Paganon et 
de Montai, conseillers à la Cour royale, Jules OlUvier, juge au 
tribunal civil, Ducoin, bibliothécaire, Pilot, employé à la Con- 
servation des hypothèques, et Crozet, commis-greffier. Singula- 
rité bizarre, Pilot a signé le procès-verbal de celte commission 
du nom de J.-J. Thor*Pilot. 
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tîoD du Ministre de Tlntérieur. Avant de le ratifier, 
celui-ci voulut être édifié sur les connaissances du 
candidat qui lui était proposé, et il lui imposa comme 
épreuve, ou de rédiger Tinventaire d'une partie des 
archives de la Chambre des comptes ou de fournir « un 
rapport détaillé sur la situation et la méthode à suivre 
pour la mise en ordre de ces archives ». Pilot fournit 
l'un et Tautre à la satisfaction de la Commission supé- 
rieure des Archives, et, en conséquence, le 5 avril 
1845, le Ministre de Tlntérieur approuva sa nomi- 
nation. 

De 1845 à 1850, Pilot de Thorey s'occupa, non seu- 
lement des archives de la Chambre des comptes, mais 
aussi des archives modernes encore placées sous la 
direction de Michallet. Il essaya d'en diminuer len- 
combrement en faisant une vente assez importante de 
papiers inutiles. Dans un projet d'arrêté soumis à la 
signature du Préfet, en 1845, il constatait que les ar- 
chives de la Chambre des comptes étaient dans le plus 
grand désordre, que plusieurs titres qu'elles renfer- 
maient avaient été soustraits, déplacés ou remis en 
prêt, sans qu'on sût positivement où et à qui s'adresser 
pour les faire rentrer. Ce fut lui qui prépara, en ce 
qui concerne les archives de l'Isère, le Tableau gé- 
néral des fonds des Archives départementales publié 
par la Commission des Archives départementales et 
communales en 4848, et dont une réimpression plus 
complète est actuellement sous presse. Je n'ose croire 
que ce soit lui qui ait fourni le cerlificat négatif qui 
figure à l'article « Isère » dans le Catalogue général 
des Cartulaires des archives départementales, publié 
par la même commission, en 1847. 



^ 
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En 1849, à la demande de la Cour d'appel et pour 
reconnaître Thospitalité qu'elle lui accordait dans le 
palais de justice, il se mit à classer les registres du 
Parlement. 

En même temps, il collaborait activement à la Statis- 
tique générale du département de V Isère, à laquelle il 
donnait, en i846 et 1847, deux importants volumes. 
Ses services administratifs comme ses titres scienti- 
fiques n'avaient donc fait que grandir pendant ces cinq 
années. Aussi, lorsque le vieux père Michallet fut mis 
à la retraite, c'est avec un sentiment d'absolue con- 
fiance que le Préfet réunit entre ses mains les deux 
services des archives du palais de justice et de celles 
de la Préfecture, en le nommant, par arrêté du 
20 juillet 1850, archiviste du département. Ce choix 
fut ratifié par le Ministre de Tlntérieur le 31 juillet. 
« J'approuve, disait le Ministre, cette nomination, que 
justifient les services antérieurs de M. Pilot. Ce 
candidat se trouve d'ailleurs dans les conditions du 
décret du 4 février dernier, puisqu'il n'a été nommé 
définitivement archiviste qu'après avoir justifié de son 
aptitude par des travaux qui ont été soumis à l'examen 
de la Commission des Archives départementales, ins- 
tituée près mon ministère. » 



CHAPITRE VI 



RECONSTITUTION ET CENTRALISATION 
DES ARCHIVES DE L'ISÈRE 



1850-1899 



Tout le mal que la première moitié de ce siècle a fait 
aux Archives de Tlsère par abandon, désorganisation, 
morcellement, la seconde moitié qui s'achève a essayé 
de le réparer. A celle œuvre de reconstitution ont 
travaillé Pilot de Thorey et son successeur. Leur mis- 
sion commune se résume en ces mots": réintégra- 
tions, classements, inventaires. 

Lorsque Pilot de Thorey fut nommé archiviste ad- 
joint, en 1845, son préfet lui donna comme programme 
de préparer par un triage et un classement méthodi- 
que, la rentrée des archives du palais de justice à la 
préfecture. D'autre part, dès Tannée 1848, le Conseil 
général protestait contre la cession des titres ecclésias- 
tiques, indûment consentie en iS3ï en faveur de Tad- 
ministralion diocésaine. Ces protestations se renouve- 
lèrent à diverses reprises pendant plus d'un quart de 
siècle avant d'aboutir. 

Pendant ce temps Pilot, après avoir réorganisé son 
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service à la préfecture, y faisait rentrer pea à peu les 
collections les plus importantes conservées au palais 
de justice : en 1857, la plus grande partie du fonds de 
la Chambre des comptes ; de 1867 à 1873, les princi- 
paux registres d'arrêts du Parlement, les sentences du 
bailliage de Graisivaudan et de la judicature de Gre- 
noble ; mais, malgré les affirmations réitérées de ses 

• 

rapports annuels, ces réintégrations furent toujours 
incomplètes et de nombreuses pièces appartenant à ces 
mêmes fonds étaient laissées, sans qu'on en puisse 
deviner la raison, dans les greniers du palais de jus- 
tice. Il semble que jamais Pilot n'ait admis que toutes 
les archives du palais, sans exception aucune, dussent 
être centralisées à la préfecture. Plus collectionneur 
qu'archiviste, il n'avait pas le respect des fonds, qu*il 
morcelait sans remords pour créer ou compléter des 
séries factices. Il en arriva donc à considérer les 
archives du palais comme une mine, d'où l'on ne devait 
extraire que les parties les plus précieuses. C'est dans 
ce sens qull faut interpréter l'affirmation qu'il impri- 
mait dans son rapport de 1873, que toutes les archives 
du palais avaient été réunies au dépôt préfectoral. Et, 
d'autre part, comment expliquer autrement qu'il ait 
laissé construire sous ses yeux, dans la nouvelle préfec- 
ture de la place de la Constitution, un dépôt d'archives 
si manifestement insuffisant qu'il rendait impossible la 
réunion, dans le même local de toutes les collections 
historiques dont la loi de brumaire an V avait confié la 
garde au département? 

D'autres réintégrations s'opéraient en même temps, 
provoquées par l'administration centrale. En 1853, Pilot 
recevait et classait un millier de feuillets de parchemin 
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que lui renvoyaient les arsenaux. C'étaient les âébris 
mutilés et ternis des cartulaires sacrifiés jadis par le 
département pour faire des gargousses. Suivant son 
système habituel de sélection, Pilot de Thorey inter- 
cala les principales de ces pièces dans le fonds de 
la Chambre des comptes et relégua les autres dans un 
grenier. 

En 1857, la préfecture de la Drôme cédait aux Archi- 
ves de risère les registres et papiers des prieurés de 
Pont-en-Royans et de Notre-Dame de Valchevrières, 
qui dépendaient autrefois de Tabbaye de Saint-Antoine 
en Viennois. 

En 1862, cinquante dossiers de preuves de noblesse, 
provenant des chanoinesses de Malte, établies à la fln du 
siècle dernier, dans la même abbaye de Saint-Antoine, 
étaient versés aux Archives de Tlsère, par M. Vicat, 
notaire à Poliénas. 

Un an plus tard, la Conservation des forêts de Ore* 
noble faisait abandon aux mêmes archives de tous les 
papiers qu'elle possédait, provenant des anciennes maî- 
trises de Grenoble et de Saint-Marcellin. Ce versement 
complétait le fonds de la maîtrise de Grenoble, mais 
laissait très incomplet celui de la maîtrise de Saint- 
Marcellin, dont la partie principale se trouvait au greffe 
du tribunal de cette dernière ville. En 1873, des pour- 
parlers furent engagés avec les autorités judiciaires 
pour en obtenir la réintégration, en même temps qu'on 
sollicitait celle des archives des anciens bailliages de 
Saint-Marcellin et de Vienne. L'opposition des magis- 
trats du parquet général et du parquet de Saint-Mar- 
cellin fit que cette démarche n'aboutit pas alors, et que 
le ^arde des sceaux n'autorisa que la remise des titres 



j 



— 266 — 

administratiCsy c'est-à-dire en l'espèce, de quelques 
registres de sépultures et autres pièces sans grande 
valeur (1). 

Cet échec fut amplement compensé Tannée suivante. 
En 1873, [^administration diocésaine cédant enGn à des 
instances, souvent réitérées depuis 1848, consentit à 
rendre à la préfecture toutes les pièces d'archives qui 
lui avaient été indûment remises en 1834; mais elle 
obtint de garder celles qui lui avaient été confiées en 
Tan XI et en 1817. Cette restitution permit de consti- 
tuer les séries G et H des archives de l'Isère, qui n'é- 
taient jusqu'alors représentées que.par quelques fonds 
très incomplets. 

L'œuvre de classification de Pilot fut toujours en- 
travée par l'insuffisance et longtemps par l'aménage- 
ment défectueux des locaux qui lui étaient attribués. 
Et celte seule considération suffirait à lui concilier 
l'indulgence. Tant que la préfecture fut logée à l'hôtel 
de ville, il dut laisser une grande partie des archives 
au palais de justice et partager ses soins entre les deux 
dépôts. Or, jusqu'en 1860, il n*eut pas d'employé, alors 
que les remaniements importants qu'il aurait été urgent 
de faire pour grouper méthodiquement les fonds 
auraient exigé le concours d'un bras actif et vigoureux. 
Lui-même avait près de cinquante ans quand il aurait 



(1) La tentative faite en 1864 par le Ministère de l'Intérieur, 
pour assurer la conservation des anciennes minutes de notaires 
en les concentrant aux arctiives départementales, rencontra de 
même dans le département de Tlsére une opposition très vive 
de la part des magistrats du Parquet et des Chambres des no- 
taires. 
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fallu se livrer à ce rude labeur. Lorsqu^on lui donna un 
auxiliaire, en 1860, ce fut un homme déjà âgé, peu 
actif et plus propre à des travaux de copies qu'à des 
classements matériels. Enfin, peut-èlre faut-il recon- 
naître que Pilot de Thorey était plus érudit qu'archi- 
viste, qu'il n'éprouvait pas le l/e.^oin de faire corres- 
pondre l'ordre matériel au classement qu'il portait dans 
sa tête et qu'il ne lui déplaisait pas que ses archives 
restassent un domaine mystérieux dont il avait seul 

le m. 

Cet amour exclusif qu'il portail aux collections his- 
toriques, dont il avait la garde, ne l'empêcha cependant 
pas de les faire connaître au public, par la publication 
de rinventaire sommaire. Ce fut lui qui eut l'honneur 
de commencer cette œuvre de vulgarisation à laquelle 
il donna, en dix-sept ans, deux volumes comprenant 
la série A et une partie de la série B. Il avait entamé 
un troisième volume destiné à la suite et fin de celte 
série B, et fait tirer quelques feuilles d'un tome IV, 
consacré à la série G. D*autre part, d'après ses rapports 
annuels, il aurait rédigé, de 1850 à 1878, les catalogues 
de presque tous les fonds de ses archives; malheureu- 
sement il ne nous reste rien de ces travaux prépara- 
toires. 

Les deux volumes d'inventaires dus à Pilot de Thorey 
sont conçus d'après le système imposé de son temps et 
dont il ne saurait être rendu responsable. Son seul tort 
fut d'avoir cru et réussi à faire croire aux autorités 
locales qu'il pourrait achever seul cette œuvre colos- 
sale qui exigera encore de longues années et les efforts 
successifs de plusieurs générations d'archivistes. Cette 
conception erronée fut cause que, dans sa hâte de 
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mener cette pubtiofttion à sa fiû, sentant ses forces 
décliner, il prit le parti de n'inventorier qu'en partie les 
fonds da Parlement et de la Chambre des comptes, 
c'est-à-^ire les titres seuls qu'il avait jugés dignes d'être 
transférés à la préfecture. 

En somme, si l'on tient compte des difficultés et 
oppositions de diverses natures que rencontre toute 
œuvre à son début, et contre lesquelles Pi lot de Thorey 
eut fréquemment à lutter, on peut dire que ses trente- 
deux années de services furent laborieusement et 
intelligemment employées à la reconstitution et à l'or- 
ganisation de ces archives qu'il aimait si passionné- 
ment, qu'il pleura de vraies larmes le jour où son grand 
âge l'obligea à les quitter. 

Pilot de Thorey fut admis à la retraite par délibéra- 
tion du Conseil général du 29 décembre i877. Il mourut 
à Grenoble, quai Perrière, n« 4, le 18 août 1883, dans 
sa soixante-dix-neuvième année. 

M. Auguste Prudhomme, archiviste-paléographe, né 
le 6 mai 1850, à Bourgoin (Isère), fut nommé archiviste 
du département par M. G. Servois, préfet de Tlsère, le 
16 février 1878. Ancien élève de l'École des Chartes, il 
était, depuis un an, archiviste de la ville de Marseille. 

Le successeur de Pilot de Thorey continua son oeuvre 
et s'efforça de la compléter. lî trouva les archives dis- 
séminées dans trois locaux différents : le dépôt dépar- 
temental, les greniers de la préfecture et le palais de 
justice. Avant de songer à les réunir en un seul et uni- 
que dépôt, il fallait se préoccuper de faire agrandir ce 
dépôt, dont l'insuffisance était depuis longtemps 
reconnue. Au moment où il arrivait à Grenoble, en 
mars 1878, le Conseil général de l'Isère, ému de l*en- 



combrement effroyable qui régnait dans les archives et 
y rendait toute recherche impossible» avait décidé, le 
29 décembre 1877, en attendant de pouvoir faire mieux, 
d*intercaler des casiers supplémentaires dans les locaux 
alors existants. 

Cet expédient temporaire permit de rétablir tant bien 
que mal l'ordre dans les séries et de procéder à un pre- 
mier triage des piles de documents entassés sur les 
planchers. Mais la question de Tagrandissem^nt du 
local des archives n'était pas résolue ; elle n'était qu'a- 
journée. L'archiviste dut la préparer dès l'année 1879. 
En 1880, il la posait catégoriquement au Conseil géné- 
ral : c II est urgent, disait-il, si le Conseil général 
désire que les travaux de réorganisation de ce dépôt 
soient menés à bonne fin, qu'une construction nouvelle 
soitajoutée au local actuellement existant... Le résultat 
du $tatu quo serait l'entassement et par conséquent le 
désordre. » 

En 1881, il renouvelait ses doléances, invoquant 
l'impérieuse nécessité de réintégrer au dépôt départe- 
mental les nombreux documents abandonnés à la pous- 
sière dans les greniers du palais de justice, c Si l'on 
veut, disait-il, conserver à l'histoire cet important com- 
plément de nos collections, il est indispensable d'a- 
grandir le dépjôt actuel. Il faut qu'un seul local réunisse 
toutes les archives historiques et administratives sous 
la surveillance de l'archiviste et que ce local soit défi- 
nitif, c'est-à-dire que ses proportions soient telles qu'il 
puisse contenir non seulement les collections existantes, 
mais encore celles que Tadminiblration complète 
chaque jour et qui tous les ans vont en s'occroissant. 

« DonCj pas de moyen terme, pas d'expédient. Il faut 
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prendre un parti, le prendre promptement, car chaque 
année qui s'écoule entraîne la destruction ou la dispa- 
rition d'un registre, d'une pièce et appauvrit d'autant 
le patrimoine de l'histoire. » 

Cet appel fut entendu. Dans sa session d*avril 1882, 
le Conseil général ouvrit un crédit de 49,000 fr. pour 
l'agrandissement du bâtiment des archives. 

Tout semblait donc heureusement terminé et l'archi- 
viste se félicitait de pouvoir désormais continuer à 
Taise les réintégrations commencées, lorsqu'une oppo- 
sition se produisit, imprévue et mystérieuse, qui remit 
tout en question. Les 49,000 francs qui devaient payer 
la construction projetée furent employés à d'autres 
usages, et l'archiviste, inlassable Cassandre, reprit ses 
annuelles doléances. Pour lui faire prendre patience 
on lui abandonna (concession dérisoire !) d'abord un 
grenier, qu'on lui reprit ensuite, puis une cave. Il ne 
se rebuta pas, et grâce à l'appui du Ministère de l'Ins- 
truction publique et de ses inspecteurs généraux, grâce 
surtout à l'intelligente sollicitude du Conseil général, il 
finit par avoir gain de cause. Un emprunt de 1885 lui 
rendit ses 49,000 francs; mais les travaux ne commen- 
cèrent qu'en 1887 et il ne put prendre possession des 
nouveaux bâtiments qu'au printemps de 1888, c'est-à- 
dire six ans après le premier vole du Conseil général. 
Il ne songea pas à récriminer. Après cet agrandisse- 
ment, le dépôt de l'Isère, qui n'offrait précédemment 
que 2,055 mètres de rayons, pouvait en développer 
4,239 mètres. Il était désormais possible d'achever les 
réintégrations commencées et de centraliser dans le 
même dépôt tous les fonds dont la loi compose les 
archives départementales de l'Isère. 
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Ces réintégrations qui devaient doubler l'importance 
numérique de ces archives, éuient déjà tort avancées. 
Dès l'année 1879 (1), l'archiviste avait repris avec le 
Parquet général et le Parquet de Saint-Marcellin des 
négociations qui avaient heureusementabouti, te 9 sep- 
tembre 1879, aune décision du Garde des sceaux, auto- 
risant la remise au dépôt départemental des archives 
du bailliage de Saint-Harcellin,de6judicatures seigneu- 
riales ressortissant à ce bailliage et de l'ancienne maî- 
trise des eaux et furets. Ces trois fonds comprenaient 
environ 1,200 registres ou cahiers et 5,000 dossiers, 
pesant en tout 1,500 kilos. 

En même temps qu'il les intercalait auprès des 
registres du bailliage de Graisivaudan, déjà classés à 
la préfecture, l'archiviste faisait transporter au dépOl 
départemental tous les titres laissés par son prédéces- 
seur au palais de justice, dans les pièces du second 
étage, qui avaient jadis servi de logement à ce dernier. 
Ces titres, qui emplirent trois grandes voitures de 
déménagement, appartenaient aux fonds du Parlement 
de Grenoble, de la Chambre des comptes et aux di- 
verses subdivisions des séries C, £, G, et H. On y 
trouva même une vingtaine de ballots de dossiers des 
administrai ions de la Révolution et du premier em- 
pire. 

Au moment oii, couvert de poussière, il achevait ces 



(1) Uëjà, en 1878, l'Ingénieur en chef avait fuit vericr aux a 
Cliives déparlemenliilex 3G liassi-s étrangères h son service, 
doni partie rentra dans la série C de noire cadre de cla^x 
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réintégrations qu'il croyait définitives, l'arcliiviste 
apprit qu'il restait encore, dans de vastes salles placées 
sous les combles du palais de justice, un amas énorme 
de registres et de sacs de procès. Il s'y rendit aussitôt 
et reconnut dans ces registres et ces procédures les 
fonds entiers des greffes du Parlement de Grenoble, 
du bailliage de Graisivaudan et des judicalures sei- 
gneuriales qui en dépendaient. A raison de leur vo- 
lume énorme, il ne pouvait être question de les trans- 
porter immédiatement à la préfecture. Il fallait attendre 
l'agrandissement du dépôt des archives, que cette 
découverte rendait plus urgent encore. Cependant, 
l'archiviste crut devoir extraire de ces pièces et réin- 
tégrer immédiatement tout ce qui provenait de la 
Chambre des comptes et des établissements reli 
gieux. 

Le 8 mai 1882, une nouvelle décision du Garde des 
sceaux, heureusement préparée par le Procureur gé- 
néral près la Cour d'appel de Grenoble et son substitut 
de Vienne, autorisait l'archiviste départemental à 
prendre possession des fonds du bailliage de Vienne 
et des judicatures subalternes ressortissant à ce bail- 
liage. Ces papiers, dont l'existence avait élé longtemps 
tenue cachée, avaient été découverts par Tarchiviste, 
dans une visite au greffe du Tribunal de Vienne, et 
même après l'autorisation du Ministre de la Justice, il 
lui fallut user de diplomatie pour en obtenir livraison. 
Quand, après les avoir ramenés à Grenoble, il en fit le 
dépouillement, il constata qu'ils constituaient tout ce 
qui restait des fonds de Tofficialité de Vienne, du bail- 
liage, des justices seigneuriales, de Télection et des 
traites. Tous ces fonds portaient la marque du long 
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abandon qu'ils avaient subi : de nombreuses et regret- 
tables lacunes interrompaient la série chronologique 
des registres de sentences et les procédures faisaient 
presque complètement défaut. 

De 1882 .à iS89 aucune réintégration ne put être 
opérée à raison du relard apporté à Tagrandissement 
du local, voté en 1882 par le Ck)nseil général. Si, pen- 
dant cette période de sept ans, les rats, la poussière 
et rbumidité achevèrent de détruire quelques titres 
historiques, ni les bureaux du Ministère, ni le Conseil 
général, ni surtout Tarchiviste ne sauraient en être 
rendus responsables (1). 

Dès que les travaux d'agrandissement des bâtiments 
des archives furent achevés, une dernière et définitive 
réintégration fut faite de tous les documents qui res- 
taient encore au palais de justice, c II y avait là, 
disait l'archiviste dans son rapport de 1889, ensevelis 
sous une épaisse couche de poussière, une masse 
énorme de titres, que l'exiguïté du bâtiment des ar- 
chives n'avait pas encore permis de réunir au dépôt 
départemental. Ce séjour prolongé dans un local 
exposé à toutes les intempéries a été funeste à un 
grand nombre de ces documents. Des registres, 
placés en piles sous des gouttières, ont été abî- 
més au point qu'il est aujourd'hui impossible de 
les ouvrir; d'autres sont couverts d'une couche de 
boue; d'autres sont à demi rongés par les rats. 



(1) Le 29 mai 1885, M. Michal, avocat, fit rapporter aux ar- 
chives une dnquaDtaine de registres provenant de la fîrande- 
Ghartœuse, qui lui avaient été jadis communiqués par rndmi- 
Distration des Domaines. 

81 
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Quand il a fallu en opérer le transfert, on a dû re- 
nouveler deux ou trois fois le personnel des manœu- 
vres employés à celte répugnante besogne : aveu- 
glés et étouffés par la poussière, ils refusaient de con- 
tinuer leur travail. H a fallu trois semaines et qua- 
torze grandes voitures de déménagement pour en 
venir à bout. » 

En même temps, Tarchiviste faisait descendre, des 
greniers de la préfecture dans les salles du dépôl, de 
nombreux documents anciens et modernes qui y 
avaient été relégués depuis vingt ans. 

Des anciennes archives du Parlement, il restait 
encore au palais de justice quelques registres particu- 
lièrement précieux, qui avaient été, pour cette raison, 
déposés dans la bibliothèque de la Cour. Sur la de- 
mande de l'archiviste, M. le premier président Le Grix, 
dont Tintelligente bienveillance avait puissamment 
aidé aux réintégrations des archives judiciaires opérées 
depuis dix ans, consentit à les rendre au dépôt dépar- 
temental. 

A quelque temps de là, lors de la démolition du 
palais de justice, Tarchiviste retrouvait dans des ar- 
moires, depuis longtemps fermées, et derrière des 
boiseries, une trentaine de registres de la Chambre 
des comptes et une centaine de sacs contenant les 
archives de la corporation des procureurs au Parle- 
ment (1). 



(1) En 1889, ]a Préfecture du Rtiôno envoyait aux archives de 
risère une cinquantaine de pièces concernant principalement 
les anciennes églises de Vienne. 
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En 1890, il obtenait de la municipalité de Saint- 
Antoine la réintégration de quelques registres prove- 
nant des archives perdues de Tancienne abbaye, et, 
parmi eux, du premier volume de l'inventaire dressé 
en 1743 par le P. Hussenot, lequel supplée dans 
une certaine mesure à la disparition des titres origi- 
naux (I). 

De son côté, en 1898, la ville de Grémieu rendait 
aux archives départementales un certain nombre de 
documents provenant des couvents des Augustins, des 
Ursulines et de la Visitation de Grémieu et de la Char- 
treuse de Saletles, dont Tarchiviste avait signalé, depuis 
longtemps déjà, l'existence dans les archives de cette 
commune. 

Ënfm, à rheure actuelle (1899), Tadmjnistration des 
Domaines fait verser aux archives tous les documents 
antérieurs à 1790, qui étaient restés dans ses bu- 
reaux (2). 

A ces réintégrations ne se bornent pas les accroisse- 
ments reçus par les archives de l'Isère, depuis 1878(3). 



(I) En 1890, les archives de TArdèche nous adressaient un 
manuscrit de 247 sur 14C millimèlres, contenant 20 feuillets et 
intitulé : Sommaire historique des titres et faits concernant les 
biens-fonds, droits et rentes de la maison de V Oratoire de Grc 
noble (xvin* s.). 

{% A ces réintégraUons ajoutons, pour être complet, quelques 
pièces adressées aux archives de l'Isère par les preffclures de 
la Drôme, du Rhône, de Saùne-et-Loire, de la Cùle d'Or et du 
Calvados. 

(3) Avant cette date, il n'y aurait àciter(|ue le don d'un rou- 
leau de parchemin fait en \Ki\ par M. (Guerre, notaire à Alle> 
Tard, un autre don, fait en 1H75 par M. Gustave do Iinxii. Je 



— 276 — 

Il convient de faire ici une place et de rendre 
un hommage aux intelligentes libéralités qui ont 
enrichi nos collections. En voici la simple nomencla- 
ture : 

1882-1889. Don fait par M»« Burdet de pièces 
des xvii* et xyiu* siècles, relatives aux marais de 
Bourgoin et à la commune de Chichilianne, qu'elle 
avait trouvées dans le cabinet de Victor Burdet, son 
père, ancien doyen de la Faculté de Droit de Grenoble. 

1884. Don fait par M. de Trouilloud de Lanversin, de 
documents nombreux et importants concernant le 
mandement de Clermont en général et, en particuher, 
les communes d'Apprieu, La Bàtie-Divisin, Bilieu, 
Burcin, Charavines, Ghirens, Glermont, Massieu, 
Oyeu et Paladru, dont l'un des aieux du donateur était 
capitaine-châtelain au commencement du xviii® siècle. 

1888-1895. Dons faits par M. le chanoine Auvergne, 
ancien secrétaire général de TÉvèché, d'un procès- 
verbal de limites entre les mandements de Montfort et 
de La Terrasse (13^); d'un plan de Tancien lit de la 
rivière d'Isère dressé le 4 mai 1737 par Dupuy, pro- 
fesseur de mathématiques, et d'un mémoire pour les 
religieuses de Montfleury. 

1889-1898. Dons par M. l'abbé Lambert, curé de Fia- 
chères, d'une procédure de 1754, concernant un curé 



quelques pièces se rattachant aux fonds de la Chambre des 
comptes et du Parlement, et enfin le don fait en 187G par 
M. F«iure, docteur en droil, d'un testament original de Pierre 
Vincent, conseiller du Roi au bailliage de Graisivaudan,en date 
du 4 octobre 1640. 
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de Saint-Agnin, et d'un bail de la seigneurie de Mont- 
martin, en 1789. 

1889. Don par M. Clément, greffier en chef du Tri- 
bunal de Grenoble, d'un registre de baptêmes de la com- 
mune de Sablons (1654-1666). 

189i-1893. Dons importants faits par M, Morin-Pons, 
l'auteur bien connu de la Numismatique féodale du 
Dauphinéj et comprenant : 1** 44 édits ou déclarations 
du roi Louis XIV, en parchemin (1679-1692); 2» en- 
viron 100 pièces originales concernant les communes, 
les familles et les établissements religieux du Dau- 
phiné du xiv« au xviii' siècle. 

1893. Don par M. Bertrand, notaire à Vif, d'un ma- 
nuscrit du xiv« siècle, contenant les libertés de la com- 
mune de Vif (1359), parchemin. 

1893. Don fait, à la sollicitation de M. Paul Meyer, 
membre de Tlnstitut, directeur de TÉcole des Chartes, 
par M"* veuve L. Perret, mère de notre jeune et 
regretté confrère Paul -Michel Perret, auxiliaire 
attaché aux travaux de l'Académie des Sciences mo- 
rales et politiques, mort à Paris, le 24 avril 1893, de 
trente cartons de pièces du xiv® au xvni« siècle, pro- 
venant de son château de Moras et intéressant particu- 
lièrement les familles de Bovet, de Moras, de Brunel, 
de Rigaud, de La Motte, etc. 

1804. Don par M. Moris, archiviste des Âlpes-Mari- 
times, de 77 pièces, de 1322 à 1687, concernant la sei- 
gneurie de Quirieu en Dauphiné. 

1894. Don par M. Gauduel, ancien greffier à 
Grenoble, d'une liasse d'assemblées de la commune de 
Bernin, de 1646 à 1723, et de quelques fragments de 
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reconnaissances provenant du château de Cezarges, 
offerts aux archives par M. de Meffrey. 

i895. Don par M. Marc Morand, à Salaize, d'un 
acte de naturalisation, concernant la famille Dade 
(4661). 

1896. Don par M. Gueyffier, juge de paix à Saint- 
Étienne-de-Saint-Geoirs, de quatre registres ou frag- 
ments de registres de BoUiaton, notaire à Bressieux, de 
1563 à 1573. 

1897. Don par M. Octave Chenavaz, député de Tlsère, 
d'un lot important de protocoles des Botut, notaires à 
Serre-Nerpol, de 1553 à 1630, comprenant trente-neuf 
registres ou cahiers en mauvais état, et de quelques 
terriers et autres pièces concernant les communes 
d*Eydoche, La Frette, Brion, Chasselay, Serre- 
Nerpol, etc. 

On ne saurait trop remercier ces généreux dona- 
teurs et encourager leurs intelligentes libéralités. 
En môme temps qu'ils complètent les collections histo- 
riques des dépôts publics, ils assurent définitivement 
la conservation des titres précieux qu'ils ont patiem- 
ment réunis et amoureusement classés. 

Après les réintégrations et les dons, nous voudrions 
indiquer ici une troisième source d'accroissement des 
archives: les achats de pièces. Mais, hélas! nous 
sommes pauvres et les documents originaux sont 
chers. Dans les ventes publiques nous ne pouvons 
lutter avec les collectionneurs. Toulelois, dans les 
limites des modestes crédits qui lui sont alloués, l'ar- 
chiviste de l'Isère a pu parfois acquérir quelques lots 
de parchemins ou de papiers qui ont pris place dans 
les cartons des communes et des familles de la 
séries. 
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Sur les classements et les travaux d'învcalaire exé- 
culés depuis vingt ans, il ne m'appartient pas de 
formuler un jugement qui manquerait d'autoi'ilé. 
Qu'il me soit seulement permis de constater qu'au- 
jourd'hui toutes les archives centralisées au dépôt dé- 
partcmenlal y sont méthodiquement rangées et presque 
toutes classées suivant l'ordre des séries du cadre 
de 1843; que les recherches, qui étaient autrefois diffi- 
ciles et rares, sont devenues faciles et fréquentes. 
Avant 1878, les rapports de l'archiviste accusaient une 
moyenne de 150 communications par an; depuis 
dix ans nous en inscrivons annuellement environ 2,500. 
Quant à la publication de l'invenlaire, si elle a dû 
subir des inletruptions fréquentes à raison des réinté- 
grations opérées successivement et des remaniements 
qui en ont été chaque fois la conséquence, elle a cepen- 
dant élé poursuivie aussi nclivement que c<>la a été 
possible, et a fourni, pendant celte période, six volumes 
d'inventaires d'archives départementales, communales 
et hospitalières. 



CONCLUSION 



I 



Conclaons. Après avoir traversé des vicissitudes 
diverses, successivement recueillies, classées, inven- 
toriées, puis condamnées au feu, sacrifiées aux arse- 
naux de la défense nationale, mises au pilon, réunies 
et centralisées par la loi de brumaire an V, et de nou- 
veau méprisées, désorganisées et gaspillées pendant 
la première moitié de ce siècle, les archives de Tlsère 
se sont patiemment reconstituées et possèdent aujour- 
dliui à peu près tous les fonds des anciennes institu- 
tions administratives,judiciaires, féodales et religieuses 
du Dauphiné. Mais quelques-uns de ces fonds ont subi 
des mutilations, dont toutes ne sont pas encore répa- 
rées. L*exposé que nous avons fait de ces démembre- 
ments permet de signaler les réintégrations qui 
devront être désormais poursuivies et qui com- 
prennent : 

i« Un complément important des archives de Tévè- 
ché de Grenoble, laissé à l'administration diocésaine, en 
i874, et qui correspond aux pièces remises, en 
Tan XI, par le préfet Fourier à l'évéque Claude 
Simon ; 

2<^ Les cartulaireset autres pièces rendues à la Grande- 
CSuurtreuse, en 1822 ; 
3® Les 1^137 protocoles de notaires, cédés en 1838 à 



la Chambre des notaires de Grenoble, et qui pro- 
viennent des fonds de la Chambre des comptes, de 
révêché de Grenoble, du chapitre de Notre-Dame, de 
la Grande-Chartreuse, etc; 

4** Un certain nombre de titres, conservés dans les 
archives de Thôpital de Vienne et qui appartiennent 
aux fonds du chapitre de Saint-Maurice, des abbayes de 
Saint-Pierre et de Saint-Chef et d'autres communautés 
religieuses de la région viennoise; 

5*» Enfin, les débris des archives de l'ancienne abbaye 
de Saint-Antoine en Viennois, dont nous avons raconté 
riiistoire et dont quelques registres seulement ont été 
versés, en 1890, au dépôt départemental. Après lebrû- 
lement du 10 novembre i793,qui en détruisit une grande 
partie, mais une partie seulement, ces archives, à rai- 
son de leur volume, furent laissées dans les bâtiments 
de Tabbaye, où elles étaient encore en Tan XIII. En 
1807, 16 Ministre de l'Intérieur en prescrivit la réunion 
aux archives départementales, et alloua môme des 
fonds pour payer les frais de ce transfert qui, pour des 
raisons que nous ignorons, ne fut pas effectué. De la 
correspondance échangée à cette occasion entre le 
Ministère, le Préfet de l'Isère et le Directeur des Do- 
maines, il résulte qu'à cette époque les titres de Saint- 
Antoine étaient enfermés dans cinq caisses, du poids 
de cinq quintaux environ, déposées dans un apparte- 
ment du collège de Saint- Marcellin. Depuis lors, que 
sont-ils devenus? 

C'est à retrouver ces enfants perdus,pour les ramener 
dans leur famille naturelle que devra s'employer le 
zèle des archivistes de l'Isère présent et à venir, comme 
c'est à leur diplomatie de ménager la cession, par les 
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autorités et corporations en cause, des titres conservés 
inJûment par Tévôché de Grenoble, la Grande-Char- 
treuse, la Chambre des notaires et les hospices de 
Vienne. 

Espérons qu'il leur suffira pour aboutir, et sans 
avoir recours à des considéralions légales, d'invoquer 
Tinlérét des études historiques. Les hommes éclairés, 
auxquels ils s'adresseront, comprendront que si jadis, 
alors que les archives déparlemenlales étaient en- 
tassées dans des greniers, il parut utile de leur confier 
temporairement la garde de certains titres qui les inté- 
ressent particulièrement, la situation s'est aujourd'hui 
complètement et heureusement modifiée, qu'un dépôt 
d'archives départementales existe, assez vaste pour 
abriter toutes les collections que la loi lui attribue, 
a^sez bien aménagé pour en faciliter le classement; 
qu'un inventaire sommaire les met en lumière et le:^ 
si>;nale à l'attention des savants français et étrangers; 
que ceux-ci ont pris l'habitude de venir puiser à ce 
dépôt comme aux seules sources aulhentitjues de l'his- 
toire du Dauphiné; (pie dès lors ils ont un intérêt évi- 
dent k trouver ces sources réunies dans le même dépôt, 
sous la garde d'un même conservateur, qui puisse les 
guider utilement dans leurs recherches, et enfin que 
tous les titres d'un même fonds se complètent et 
s'éclairent réciproquement, et qu'en les isolant les uns 
des autres, on obscurcit leur signification et on dimi- 
nue leur valeur historique. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES 



I 



Litière super constructione Camere computorum et 
Conêiêtorii dalphinaliB, 

Henricus, dominus Cassenalici, miles, gubernator Dal- 
phiriatus, notum fleri volumus aniversis presenlibus et 
futaris quod cum domus Camere dalphinaliam compu- 
torum, sita Gratianopoli , in qua libri dictorum compu- 
torum, recognitiones, littere, instrumenta et alie scripture 
domanium domini nostri Dalphini et conservationem sui pa- 
trimonii dalphinalis concernentes tenentur, jam perlonga 
tempora servari consueverunt, pre oculis subjecta, conside- 
rata modica capacitate et modo edifRcii ac situationis 
ejusdem, sit et apparent evidenter non secura et minus 
sufflciens ad tenendum premissa et futuris temporibus 
conservandum, tum propter augmentationem et muUipli- 
cationem diclarum scripturarum factam et subsequenter, 
Domino concedente, ad honorem et utilitatem dalphlnalem 
augmentandam, tum etiam propter perlculum incendii, 
cui subjacebat dicta domus Camere predicte,actenta com- 
micUone cum aliis domibus circonvicinis, etiam quoniam 
experientia edocuit quod tempore pluviarum, nivium et 
glacierum, dum expost sequitur distillatio aut ventorum 
reverberatio et nivium et glacierum resolutio, tunta quan- 
titas aquarum infra dictamcameraminfunditurquod dicte 
scripture madeflunt etcorruptionem incumint, specialiter 
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ita luculenter et evidenter apparuit a duobas annis citra 
quod,nisi celeriter dicte scripture fuissentamote et trans- 
mutate a suis locis, dominus noster Dalphinus ex infu- 
sionc diclarum aqiiarum infra dictam cameram maximum 
et irreparabile dampnum reportasset et proh dolor! alique 
ex ipsis scripturis fuerunt madefacte et dampnifflcate. 
Super quibus, pro honore, ulilitate et securitate dalphi-' 
nali providere cupientes,matura Consilii dalphinalis deli- 
beratione prehabita, vocatis nobiscum magistro operum 
dalphinalium, pluribus etiam aliis operariLs et opificibus 
in talibus expertis, dudum ordinavimus dictam Cameram 
aliter et alio modoindicto loco, in quo est,refici,emendari 
et cdiflcari, prout in littcris dicte ordinationis nostre, datis 
die xxxix» mensis marcii anno Domini millésime ccccxvii, 
latius continetur; cujus ordinationis vigore ad incoha- 
lionem dicti operis. specialiter ad faciendum attractum 
lausarum pro copertura etcertarum quantitatum lapidum 
tallie, fustarum,maheriarum et aliarum materiarum pro- 
cessum nundum tamen aliquid inde situatum seu erectum 
extitit. 

Successive autem cum super hujusmodi edifficio et loco 
ejusdem plenius considerationis nostre intuitum habe- 
remus, nobis assistentibus honorabilibus viris consiliariis 
et computorum dalphinalium predictorum auditoribus, 
pluribusque deliberationibus super hec habitis, comperi- 
mus quod dicte domus et caméra, etiam posilo quod 
sufficienter essent edificate," prout fuerat ordinatum, non 
essent secure, sufficientes et habiles ad predicta facienda 
et servanda, sed quod opporteret, in casu guerre, incendii 
aut alterius eminentis periculi, litteras et scripturas pre- 
dictas ad alium locum transferre securiorem et forliorem, 
non sine maximo periculo et discrimine dampnifflcationis 
et perdilionisearum magnorumque sumptuum incursu; et 
sic a dicto opère inchoato cessatum fuit donec plenius 
foret super hec per nos advisum et provisum. 
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Expost auteiQ, nolentes rem sic remanere et sub tali 
periculo dictas scripluras detineri, sepe et pluries factum 
et casum hiijusmodi posuimus in deliberatione consilii ad 
sciendum et declarandum locum in quo dicta Caméra 
computorum cum dictis iictehs, computis et scripturis 
posset tute situari. Et cum per deliberationem hujusmodi, 
actento quod secundum pactiones, previlegia et libertates 
per bone memorie dominos nostros dalpbinos acthenus 
cum domino episcopo civibus et habitatoribus Gratiano- 
polis habitas et concessas, Curia superior Dalphinatus, 
Consilium et dicta Caméra computorum tenerî et residere 
debeant in dicta civitate Gralianopoli, pluribusque aliis 
considerationibus super hoc prehabitis, cum deliberatione 
dicli venerabilis Consilii, quo erant honorabiles viri domini 
Joliannes Gerardi, consiliarius et magister requestarum 
liospicii domini nostri prédictif cui illustiissimus dominus 
nosler dominus Karolus, Régis Francorum lilius, dalpliinu s 
Viennensis, per suas litteras commisit auclorilatem dictas 
litteras et scripturas a dicta caméra extrahendi et in loco 
tulo reponendi, (îuillelmus Gelinon, presidens, Johannes 
Ceneris, Jacobus de Sancto Germano, advocatus fiscalis, 
Juhannes de Barra, thcsaurarius et Johannes de Marolio, 
auditor computorum, pluresque alii consiiiarii dalpliinales 
et fidèles, fuit per nos advisum quod dicta Caméra comp- 
putorum et locus dicte superioris curie seuaudiencie dalpld- 
nalis, pro majori dalphinali utilitate et minori dampno a- 
delerioralione dictarum scripturarum et ipsaruni pkMiiori 
s<'cuntate, possent etdeberentad aliam doinum domini nos- 
tri DalphinijSitam in dicta civitate, juxtadomum thcsaura- 
rie Dalphinatus et in qua nunc sunt carcon^s didphinalt's, 
Iransferri, situari et collocari, perpetuis tt»mporihus ibidem 
tenende et conservande. Et propterea ipsam domum 
dalphinalem diclorum carcerum per dilectum nosirum 
Guillclmum Richardi, magislrum operum dalpliinaliuin, 
assistentibus sibi pluribus ahis operariis in talibus exper- 
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Us, visitari fecimus plaries et inspici diligenter; per 
quos compertamestdictos locum et domum dictarum car* 
cerum fore habilem et capacem ad premissa, tutu m et secu- 
rum, mediantibus edifficiis, apparatu et repparationibus 
ibidem flendis per dictum magistrum openim cum consilio 
et advisamento dicti venerabiiis Consilii daiphinalis dicto- 
rumque operariorum cum eo convocatorum, ordinatis et 
in scriptis redactis. 

Quibusquidem visitatione et ordinatione dicti magistri 
operum factis et in scriptis redactis, itenim per venera- 
bile Gonsilium dalphinale antedictum, quo erant dicti 
domini Johannes de Marolio, auditor computorum, etc... 
necnon dicto magistro operum, videri fecimus, inspici et 
visitari dictam domum dictorum carcerum ac modum 
edifficii et constructionis dictarum audiencie et camere 
computorumdalphinaiium per dictum magistrum, ut prefer- 
tur, ordinatum et in scriptis redactum ibidem supra locum 
legi de verbo ad verbum et diligenter advideri, et hiis sic 
diligenter advisis et mature pensatis, nos dictus Guber- 
nator, preniissis deliberatione et consilio prehabitis, ex 
causis premissis et aliis quamplurimis nos moventibus, 
actento ulterius quod in dicta domo carcerum dalphina- 
lium est quedam caméra pulcra et honorabilis, parata ad 
tenendum consilium secretum, que multum necessaria est 
in bac parte, assistente semper nobis dicto Consilio et de 
ipsius deliberatione matura reperimus, declaravimus et 
decrevimus ac decernimus, declaramus et ordinamus per 
présentes dictas cameram computorum et audientiam ac 
consistorium dicte superioris Curie daiphinalis pro utilitate 
dalphinali, urgente necessitate, ad evictandum pericula 
supra dicta et casus sinistres, fore in dicta domo carcerum 
dalphinalium collocandas, ediflficandas et situandas et in 
ipsarum constructione materiam et attractum, que jam 
fuerant empte pro dicta caméra, ut supra, ibidem impli- 

andas dictosque carceres inde amovendos et alibi in 
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loco super hoc statuendo sUuandos et quod pcr dilectum 
nosinim Jobannem de Barra, thesaurarium Dalpbinatus, 
vel ejus locum tenentem (Inancie et pecuniarum quanti- 
tates propterea necessarie de denariis recepte Dalphi- 
natus solvantur et tradantur dicto Johanni Paviocti, 
secretario dalpbinali, ita quod ea que per dictum thesau- 
rarium vel ejus locumtenentem exinde solventur dicto 
Johanni Paviocti, quittantias opportunas ab ipso Johanne 
cum presentibos seu vidimus earum(iein reportando, eidem 
tbesaurario in suis computis allocentur et debeant sine 
difficultate quacomque allocari. 

Cui quidem Johanni Paviocli harum série commisimus 
et per présentes committimusquod ipse adicto tbesaurario 
seu ejus locumtenente dictas flnancias et pecuniarum 
quanti tates ad premissa necessarias usque ad compte- 
mentum dicti ofQcii et constructionis operis predicti rece- 
piat, etc. 

Mandantes propterea dictis tbesaurario, Johanni de 
Marolio et Johanni Paviocti ac cuilibet eorum, proutipsum 
tangit, quatinus prediclam nostram ordinationem et omnia 
in presentibus litteris et in quaternb ordinationis dicti 
magislri operum contenta observent in quantum per 
predicta eis commictitur et mandatur, nec non dicto 
inagistro operum ut dictum edifficium et opus faciat fieri 
et celeriter adimpleri per dietas et jornalia oporariorum, 
obmississolemnitatibus pretii facti et incantuum,in operibus 
dalphinalibus servari solitis, quas solemnitates, cum nichil 
prodesset dicto domino nostro, in bac parte volumus 
obmitti et nullathenus observari, actenta provisione racta 
de dictis magistro Johanne de Marolio et Joh'innc' Paviocti 
ad vldendum et sciendum statum dicti uporis et ex nhis 
caosis nos moventibus in bac parte maturaque dicti CoiKsilii 
deliberatione precedenti. 

In cujus rei testimonium bas nostras proscrites litteras 
fieri jussi mus, sigillo dicti Çonsilii, in absentia nostri regi- 
minis Dalphinatus, sigillatas. 

19 
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Datum etexpeditum Gralianopoli, die xix mensis sep- 
tembris, anno Domini 1418. 

Per dominum Gubernalorem ex deliberatione qua su- 
pra, etc. (1). 



II 



Du premier décembre mil six cent quatre-vingt-dix- 
neuf, dans Tun des bureaux de la Chambre des comptes 
de Grenoble, par-devant nous Jacques-Henry de Revel 
Duperron et Jean Alloys, conseillers du Roi, maîtres ordi- 
naires en ladite Chambre, 

Est comparu M» François Marcelier, avocat en Parle- 
ment, lequel nous a remontré qu*ayant été chargé par 
ordre du Roi de travailler à l'inventaire et recueil des 
titres de cette Chambre des comptes, il y a vaqué et 
employé, depuis le sept juillet mil six cent quatre-vingt- 
huit jusques au quinzième janvier mil six cent quatre- 
vingt-dix-neuf, deux commis et très souvent trois et jus- 
ques à quatre, dans Tenvie d'accélérer ce travail; et depuis 
ledit jour quinzième janvier de l'année dernière, il a 
vaqué et employé, comme il continue de faire, tix)is commis 
pour l'arrangement du même travail et le mettre au net et 
parce que Sa Majesté a ordonné, suivant la lettre écrite à 
la Chambre par Monsieur de Chamillart, contrôleur général 
des finances, le onzième novembre dernier, qu'elle com- 
mettrait deux maîtres, qui seraient relevés par deux autres, 
pour la vérification dudit inventaire et recueil et pour 
marquer à la marge de chaque article les lieux et endroits 
de ladite Chambre, où les titres y énoncés auront été 
déposés, pour les trouver facilement, lorsqu'il sera néces- 



(1) Archives de l'Isère, B, 29i7, fol. xxxi. 
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saire d'y recourir; oprès quoi il en sera fait deux extraits : 
l'un pour envoyer à Monsieur le Contrôleur général, pour 
être déposé où il plaira à Sa Majesté, et l'autre laissé dans 
les archives de la Chambre. Attendu que par son arrêt du 
vingt-six du mois de novembre elle a ordonné qu'il sera 
par nous procédé à ladite vériflcation. il requiert qu'il 
nous plaise d'y vaquer incessamment et a signé : Mar- 
celier. 

Noos, commissaires susdits, avons octroyé acte audit 
sieur Marcelier de sa réquisition, et en conséquence 
ordonné qu'il sera par nous procédé, à commencer dès 
demain deuxième du présent mois, à la vérification de 
l'inventaire dont il s'agit, en conformité de l'arrêt de la 
Chambre du vingt-six novembre dernier, qui sera trans- 
crit ci après. Signé : De Revel Duperron et Alloys. 

TENEUR DE L*ARRÊT 

Sur ce qui a été représenté à la Chambre par le Procureur 
général du Roi que Monsieur le Contrôleur général aurait 
écrit, de la part du Roi, à Monsieur de Valbonnais, premier 
président en ladite Chambre, qu'ayant eu avis que l'inven- 
taire des titres de la Chambre était achevé, que l'intention 
de Sa Majesté est que la Chambre commette deux maîtres 
des comptes, qui pourront être relevés par deux autres de 
temps en temps, pour mettre, article par article, à la marge 
du double au net dudit inventaire, les lieux et endroits des 
archives où les titres seront reposés, qu'ils le certifient à 
la fin dudit inventaire et que lesdits commissaires cotent 
et numérotent tous les registres mentionnés audit inven- 
taire, qui ne se trouveront pas cotés et numérotés et qu'ils 
en fassent la table et répertoire, ainsi qu'il est plus ample- 
ment exprimé par ladite lettre, requérant qu'il plaise à la 
Chambre, ordonner que ladite lettre sort registrée et en 
conséquence nommer et commettre deux conseillers du 
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Roiy maîtres ordinaires en ladite Chambre, pour être 
relevés par deux autres de temps en temps, conrormément 
à Tordre et intention de Sa Majesté. 

Vu ladite lettre, écrite à Versailles, du onzième novembre 
mil six cent quatre-vingt-dix-neuf, signée Chamillart, à 
Monsieur de Valbonnais, conseiller au Conseil d*État de Sa 
Majesté, premier président en la Chambre des comptes du 
Dauphlné ; 

La Chambre, Taiâant droit sur la réquisition du Procureur 
général du Roi, ordonne que la lettre de Monsieur le 
Contrôleur général des finances sera registrée, pour être le 
contenu en icelle exécuté selon sa forme et teneur ; et en 
conséquence a commis et commet maîtres Jacques Henry 
de Revel Duperron et Jean Alloys, maîtres ordinaires en 
la Chambre, pour être relevés par deux autres de temps 
en temps et être par eux procédé à l'exécution de Tordre 
de Sa Majesté, porté par ladite lettre et au surplus a 
nommé Pierre Amabert, secrétaire en la Chambre, pour 
travailler avec assiduité, sous les ordonnances desdits com- 
missaires, ranger les titres et se charger d'iceux. 

Fait à Grenoble, en ladite Chambre, le vingt-six no- 
vembre mil six cent quatre-vingt-dix-neuf (i). 



m 

21 janvier il 93. 

Ce jour vingt-sept janvier mil sept cent quatre-vingt- 
treize, deuxième de la République françai?<e, 
Le Proiureur syndic du district de Grenoble soussigné 



(1) Voyez au reg. B, 2932 des Archives de VJsère, fol. 7i«, la 
lettre adressée, le 2 novembre 1699, à ce sujet, par M. de Cha- 
millart, contrôleur général, à M. de Valbonnais, premier prési- 
dent de la Chambre des comptes. 
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s*est transporté à Domène pour, en exécution de l'arrêté 
du département du 27 novembre dernier, qui confirme 
l'avis du district du 21, prendre aux archives du ci-* levant 
monastère de Domène les titres nationaux y déposés et les 
faire transférer dans celles du district et de suite remettre 
à la municipalité de Domène les clefs desdites archives, 
pour y établir les siennes. 

En conséquence, nous avons rassemblé les titres et 
papiers des archives, dont il a été fait plusieurs liasses, en 
snivant Tordre établi dans lesdites archives; nous les 
avons encaissés et fermés pour être transférés, comme il 
est dit. Les officiers municipaux, soussignés et présents à 
notre opération, ont bien voulu se charger de les faire par- 
venir au district, sous trois jours, et pour prévenir et 
constater les accidents, nous avons fait apposer le cachet 
du district sur chaque caisse. Cela fait, nous avons fait 
délivrance à la municipalité de remplacement des archives 
pour y établir les siennes et lui avons remis les clefs ainsi 
que les armoires qui s*y trouvaient. De tout quoi acte, et 
avons signé avec les officiers municipaux présents, le 
citoyen Micoud, archiviste du district, et le sous-com- 
missaire. 

Signé : Mollard, maire; — Catlier, municipal; — 
Micoud ; — llilaire, procureur syndic ; — 
Sixte Faure, sous-commissaire. 



IV 



Du 5 août nos. 



Un membre a dit que, le 20 janvier dernier, le Directoire 
prit un arrêté pour faire : !• le recueil et Tinventaire des 
titres des propriétés particulières oi nationales et de ceux 
des aliénations des domaines nationaux, en conformité des 



i 
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lois des 3 et 17 septembre 1792 et de l'article 2 de celle du 
2ijuin précédent; 2* le triage et la séparation des parche- 
mins et sacs propres au service de Tartillerie^mis à ladispo- 
sition des ministres de la marine et de la guerre par les lois 
des 3 octobre 1793 et 5 janvier dernier ; 3'le triage des titres 
généaloi'iques, condamnés à être brûlés par Tarticle i^^ de 
la loi du 24 juin précédent ; 4«) cnfln la séparation des 
papiers inutiles, qui doivent être vendus, avec ceux des 
comptes supprimés et dont le triage avait ét^iàt en exé- 
cution des lois des 19 août et 3 octobre 1792. 

Il a ajouté que cet arrêté était resté sans exécution par 
rapport à la multiplicité des affaires dont était surchargée 
l'administration et à l'absence de plusieurs commissaires, 
nommés à cet effet le 29 janvier dernier et qui, pour le 
moment, n'étaient plus à l'administration, à l'exception des 
citoyens Duc et Bouvier; qu'il importait cependant de les 
mettre à exécution le plus promptement possible. 

Il a observé à cet égard que la Convention nationale 
avait rendu, le 17 juillet dernier, un décret par lequel elle a 
supprimé toutes redevances seigneuriales et droits féo- 
daux, même ceux conservés par le décret du 25 août 
dernier; que Tarticle 6 dudit décret ordonnait que les [dé- 
tenteurs des] titres constitutifs ou récognitifs des droits 
supprimés par le susdit décret ou par les décrets anté- 
rieurs, rendus par les assemblées précédentes, seraient 
tenus de les déposer, dans les trois mois de sa publi* 
cation, aux greffes des municipalités ; que ceux qui se- 
raient déposés avant le 10 août prochain seraient brûlés 
ledit jour en présence du Conseil général de la commune 
et des citoyens ; 

Que l'administration avait arrêté, le 2 du présent, de 
donner une fête républicaine pour célébrer la journée 
mémorable du 10 août; et qu'il serait convenable de 
ramasser le plus qu'on pourrait de ces titres pour en faire 
un holocauste à la Ijberté, et lui rendre le plus saint des 
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hommages en brûlant tous les vestiges de la féodalité. 11 
a terminé par proposer de nommer de nouveaux commis- 
saires pour l'exécution de l'arrêté du 29 janvier dernier. 

La matière mise en délibération, ouï le Procureur 
général syndic provisoire, 

Le Directoire arrête que les citoyens Duc et Burdet, 
deux de ses membres, et Bouvier, commissaire nommé 
par Tarrélé du 29 janvier dernier, seraient chargés de 
mettre à exécution le plus promptement possible ledit 
arrêté,, et qu'ils commenceraient leurs opérations par le 
triage et la séparation des titres généalogiques, condamnés 
à être brûlés par Tarticle i«r de la loi du 24 juin 1793 et 
par celui des titres constiti^tifs ou récognitifs des droits 
supprimés par le décret du 17 juillet dernier, pour pouvoir 
les brûler le 10 aofit prochain, conformément à l'article 
6 du présent décret (1). 



i^T frimaire an IL 

\jes commissaires, nommés par l'arrêté du 24 de ce mois, 
pour choisir et faire porter à la maison commune, à la 
forme de la loi du 17 juillet dernier, tous les papiers de la 
ci -devant Chambre des comptes, du ci-devant Parlement 
et autres tribunaux pour être brftlés, ont dit qu'après s'être 
acquittés de leur mission ils avaient appris qu'il existe : 
lodens fun des départements, où sont déposés les papiers 
conservés, un colTre à trois serrures et trois clefs, qui 
contient les sceaux en argent de la ci-devant chancellerie 
du Parlement de l'ancienne province; qu'il est nécessaire 



(1) Archiva de l'hère, L, 73, fol. 5681. 
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d'ouvrir ce colTre et d'en retirer les sceaux, dont il s*agitet 
autres effets qui peuvent s*y trouver, pour être remis au 
secrétariat du département; 2» qu'il existe encore entre 
les mains du citoyen Rey, notaire à Grenoble, ci-devant 
agent du Parlement, tous les objets en argent ou en étoffes 
qui formaient les ornements de la chapelle du ci-devant 
palais du Parlement, ainsi qu'ils sont détaillés et spécifiés 
dans le chargé qu'il en a passé le 14 mars 1792, devant 
Salicon, notaire, et dans la déclaration qu'il a passée, le 
12 août suivant, en suite des arrêtés du Directoire des 
12 et 15 mars précédents; 

Qu'il était nécessaire de retirer sur-le-champ des mains 
dudit citoyen Rey tous les çffets dont il est question, lui 
en passer décharge, pour les déposer ensuite audit secré- 
tariat du Directoire, avec les autres effets qui y sont déjà 
déposés. En conséquence, les commissaires ont demandé 
tous les pouvoirs nécessaires pour remplir tous ces objets 
également pressants. 

La matière mise en délibération, le Procureur général 
syndic provisoire ouï, 

Le Conseil çirréte que les citoyens Trolliet et Parent, 
commissaires, sont spécialement autorisés : 1» à ouvrir 
ou faire ouvrir le coffre qui contient les sceaux d'argent 
à l'usage de l'ancienne chancellerie, à les prendre et les 
remettre au secrétariat du département, pour y rester 
jusqu'à nouvel ordre; 2o à se transporter chez le citoyen 
Rey, notaire à Grenoble, et recevoir de lui tous les meubles 
en argent, ornements ou étoffes d'or, argent et soie, 
comme aussi l'argent en espèces sonnantes, provenant de 
la chapelle du palais du ci-devant Parlement, énoncés et 
détaillés dans les actes mentionnés dans l'exposé ci- 
dessus des commissaires du Conseil du département et, à 
cet effet, lui en passer décharge valable, pour être ensuite, 
tous les effets mobiliers dont il s'agit, mis en dépôt au 
même endroit, jusqu'au moment de la destination et emploi 
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déflDilifs qui en seront ordonnés, à la charge par lesdits 
commissaires de dresser procès-verbal de leurs opéra- 
tions, qui restera déposé au secrétariat et duquel il sera 
donné ampliation aux commissaires pour décharge (1). 



VI 



i5 pluviôse an III. 

Ha été fait lecture de l'arrêté du Comité de salut public 
de la Convention nationale du 7 frimaire dernier, qui met 
à la disposition de la Commission des armes et poudres 
les parchemins, imprimés et écrits, existant dans les 
dépôts nationaux, même ceux ayant sen'i de titres d'of- 
fices et droits abolis, pour être employés au service des 
arsenaux, nprès néanmoins que les derniers auront été 
bâtonnés d'enrrc ou autre substance indélébile. 

Vu la lettre d'envoi de la Commission des reventis natio- 
naux du 8 du courant ; 

Vu Hussi la lettre de l'Agence de l'administration de la 
conservation des armes et munitions de guerre du 8 prai- 
rial an 11, contenant les dimensions des feuilles de par- 
chemin destinées k des gargousses, ladite lettre adressée 
aux administrations de district, le 15 du même mois de 
prairial; 

Le Directoire délibère que l'arrêté et la lettre d'envoi, 
ci-dessus visés, seront enregistrés à la suite du procès- 
verbal de la présente séance et envoyés aux dir(H3toiresde 
districts, afin qu'ils fassent faire le triage des parchemins, 
imprimés et écrits, existant dans les dépOts nationaux de 



(1) Archive» de l'hère, L, 61, fol. 875 v. 



— 298 — 

leur ressort respectif, et qu'ils les fassent mettre en 
ordre par classe, selon le mode prescrit par la lettre du 
8 prairial an II de TAgence de la conservation des armes, 
pour le tout être remis entre les mains des préposés de la 
Commission, conformément à Tarrètè et à la lettre sus- 
énoncés. 

Le Directoire arrête en outre que les agents nationaux 
des lUstricIs, chargés de lexécution du présent, lui enver- 
ront copie du bordereau desdits parchemins, qu'ils feront 
faire et des récépissés que leur en donneront les préposés 
de la commission (1). 

VII 

Aux membres de Tadministration centrale du déparlement 

de risère. 

Raymond-Pierre Bérenger, résidant à Sassenage, observe 
que Tarmée révolutionnaire du district de Grenoble, dans 
-ses courses pour les subsistances, pressée par la munici- 
palité du Guâ, se transporta dans les archives de Texpo- 
sant, pendant sa détention, et enlevèrent {sic) tous les 
papiers qu'ils y trouvèrent, consistant en ses titres de 
propriété, les renfermèrent dans des caisses ou des malles 
et les déposèrent sous les scellés dans les archives du 
département, où ils sont encore. 

Ces titres sont très nécessaires au pétitionnaire, pour 
s'opposer atix usurpations anxq'ielles il est exposé chaque 
(jour). Dans cette position il conclut à ce qu'il plaise à l'ad- 
ministration ordonner que les titres et papiers réclamés 
seront délivrés à l'exposant pour être ensuite, par lui, réta- 
blis dans ses archives, et sera justice. 

Aimar, procureur fondé. 



(i) Archives de Vhère, L, 80, fol. 70, 



Vu la pétition ci contre, 

Oui la Commissaire du Directoire exécutif, 
L'admini-tration centrale du départunient de l'Isère arrête 
que le préposé &ux archives du département remettra au 
pétitionnaire ou à son Tonde de pouvoirs les titres et 
papiers qu'il récla ne, à l'exception de ceux formant dus 
litres cy-devant réoiJa;ix, à la charge, avant aucune rémis- 
sion, de faire vérifier et reconnaître par le juge do paix 
l'inlégrité des scellés apposés ^ur les caisses contenant 
le^diis papiers. 

Fait en administration à Grenoble, le 13 prairial an V. 
Duc, L. Royer, Nicolas. 

Note de Baudot. — Le présent ari-été a été exécuté 
conformément à son cunlenu. Voyez le verbal ci après. 

Du 32 venldse an VI de la République une et Indivi- 
sible, ensuite de l'arrêté de l'administration centrale du 
dëpartemeni de l'Isère, en date du l") prairial an V, por- 
tant que le préposé aux archives du département remettra 
au litoyen Raymond l'ierre Bérenger, ou à son fondé de 
pouvoirs, les litres et papiers qu'il réclame, k l'exceplion 
de ceux féodaux, à la charge nvunt aucune rémission, de 
faire vériller par le juge de paix de lintégrité des scellés 
apposés sur les caisses conirnant lesdits papiers. 

ie >-oussigné, préposé au^ archives, après avoir préala- 
blement fiittrcconnalire les srallés par le juge <le paix de 
l'arrondissement occidental de <irenoble, lesdits scellés 
apposés sur cinq cai:i>e^ ou colTre^i ronlenant des litres 
ou papiers appaiten-<nl au citoyen Raymond-Pierre Bé- 
renger, ainsi qu'il consie par la procédure de \érifl 
tion et apposition de scvlk--, du 19 nivOse nn H de la lié 
blique, lesdits scellés reconnus entiers et sans altérât! 
ainsi qu'il résulte du verbal de reconnaissance par le j 
d« paix de l'arrondissem^nl occidental de Grenoble. 
31 prairial an V ; 
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Et de suite après une nouvelle et préalable vérification, 
j*ai remis au citoyen Aymard, procureur fondé dudit 
Bérenger, un coffre en bois noyer, fermant à clef, conte- 
nant des titres et papiers purement personnels à la famille 
Bérenger et sans féodalité. Un second coffre contenant des 
protocoles de divers notaires, dans lesquels se trouvent 
nombre d'actes d'albergements avec féodalité, des rentes 
créées à prix d'argent, des investitures, d'autres actes qui 
n'ont pas trait à la féodalité et flnalement une majeure 
partie d'actes qui intéressent divers particuliers autres 
que le citoyen Bérenger, j'ai pensé que lesdits protocoles 
ne pouvaient en l'étnt être remis et qu'ils resteroient en 
dépôt aux archives, prévenant le citoyen Âymard, fondé 
de pouvoirs, qu'il pourroit y avoir recours toutes les fois 
qu'il en auroit besoin, et ce jusqu'à ce qu'il en soit autre- 
ment ordonné par l'administration. 

Une troisième caisse contenant des titres et papiers qui 
ont trait à la féodalité, mais qui sont utiles à la famille 
Bérenger, à raison des biens de famille, des limites et con- 
fins et autres procédures, lesquels titres et papiers j'ai de 
même pensé qu'ils dévoient rester en dépôt aux archives, 
sauf, audit Bérenger, d'y avoir recours le cas échéant, ce 
dont j'ai également prévenu le citoyen Aymard. 

Quant aux trois autres caisses, n'étant que des titres 
féodaux et inutiles, ils sont destinés à la refonte, confor- 
mément à la loi. 

Ainsi procédé les jour et an que dessus, aux présences du 

citoyen Aymard, fondé de pouvoirs du citoyen Bérenger et 

du citoyen Bouvier, adjoint aux archives, et ont signé : 

Grenoble, le 22 ventôse an VI de la République 

française, 

Aimard. Bouvier. 

I 

Baudot, préposé aux archives (1). 
(l) Archivifsde l'hère, série £ (Familles). 
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VÏII 

ff thet^midor an VI. 

Sar le rapport et la^ proposition de Tun de ses nembres, 

Oai le Commissaire du Pouvoir exécutif, 

L'administration considérant que les registres et autres 
papiers des comités de surveillance supprimés par la loi 
du 1«' ventôse an III (n^'ÔÔS) et remis aux Directoires des 
ci-devant districts, en exécution de celle du 21 du môme 
mois (n* 699) ont été déposés dans ses archives par les 
administrations des districts, en conformité de Tarticle 31 
de la loi du 21 fructidor an III (n* 1128) ; que le dépôt de 
ces registres et papiers ne peut être d'aucune utilité ni 
pour les individus, ni pour Tadministratlon, attendu que 
ces comités furent exclusivement chargés de l'exécution 
de quelques lois révolutionnaires, qui n'avaient aucun rap- 
port aux intérêts de l'administration générale; que ce 
dépôt ne pourrait servir tout au plus que les vues vindi- 
catives de quelques hommes qui, tournant continuellement 
leurs regards sur le passé, ne peuvent oublier les maux 
qu'ils ont soufferts pour la cause de la révolution ou de 
ceux qui, les Jetant sur l'avenir, désirent de s'en servir 
pour l'accomplissement de leurs projets contre-révolution- 
naires, à la réussite desquels ils ne cessent d'opérer; que 
l'administration du ci-<levant district de Grenoble, con- 
vaincue de la légitimité des motifs ci-dessus développt%, et 
fatiguée par les demandes multipliées, qui lui étaient 
faites soit pour la communication, soit pour la délivrance 
des copies des registres et papiers desdits comités, refusa 
provisoirement d'accéder à ces réclamations et en référa 
au Comité de sûreté générale, qui, par sa lettre du 24 prai- 
rial an III; approuva sa con<luite; que depuis la mise en 
activité de la Constitution de l'an III, semblables demandes 



— 902 - 

de communication ou de délivrance de copies desdits 
registres et papiers ont été faites à l*administration cen- 
trale, qui n*a pas cru devoir y accéder, attendu que le 
désir de vengeance lui a paru en être toujours Tunique 
motif, 

Arrête provisoirement et sous Tapprobation des Ministres 
de rintérieuret de la Police générale, ce qui suit : 

Art. !««■. — I^s registres et papiers des comités de sur- 
veillance, déposés aux archives de Tadministralion cen- 
trale, seront brûlés. 

Art. 2. — Il sera pris des mesures pour faire brûler ceux 
des registres et papiers desdits comités, qui n'auraient pas 
été remis aux at*chives de Tadministralion centrale. 

Art. 3. — Copies du présent arrêté seront adressées aux 
Ministres de Tlntérieur et de la Police générale pour être 
soumis à leur approbation (1). 

IX 

Du Ur févHer 1806. 

Letthk du Préfet Fourier. 

A Monsieur le Tolonel, directeur du parc d*artillerie, 
à Grenoble. 

Monsieur le Ck>lonel, S. E. le Ministre des Cultes vient 
de me transmettre une copie de la lettre qui lui a été 
adressée et par laquelle MM. les Vicaires généraux du 
diocèse de Lyon réclament, au nom de TArchevéque, le 
cardinal Fesch, une quantité considérable de livres litur- 
giques du m^me diocèse, qui auraient été transportés à 
Grenoble et déposés dans Tarsenal ou le parc d*artillerie 



(1) Archives de Vhère, L, 92, fol. 259 V, 
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de cette ville, pour ôtre employés à bourrer les canons. 
Ils représentent que ces livres sont utiles au service, et le 
Ministre me charge de faire droit à la réclamation de 
MM. les Vicaires généraux de Lyon et de lui donner des 
renseignements sur le dépôt de ces objets et de prendre 
des mesures pour empêcher qu'ils soient détruits ou ven- 
dus, afin qu'il puisse aviser aux moyens de les faire 
rendre au culte. 

Je vous prie, Monsieur le Colonel, de vouloir bien m'in- 
former de la situation actuelle de ce dépôt et de me mettre 
dans le cas de donner des ordres pour qu'il soit surveillé, 
de manière à assurer la conservation de tous les ouvrages 
dont il se compose. 

J'ai l'honneur de vous saluer (1). 



X 

INVENTAIRE ALPHABÉTIQUE 

D68 protocoles de notaires qui se trouvaient aux 
archives de la Chambre des comptes et qui ont 
été déposés, en 1888, à la Chambi*e des notaires 
de Grenoble. 



NOMS 



DR8 ANCIKNS NOTAIRES. 



Albrant. 
Albert. . . 
Allard . . 
Amabert 



ROIIII 

et V«llB«l. 



84 

15 

i 

3 



DURÉE 



DB LKUR EXBRCICB. 



1587 

1570 
1625 
1097 



1630 
151)0 

1704 



(I) Àreh. de VIêère» série K (Correspondance). 
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NOMS 

DES ANCIENS NOTAIRES. 

Anuand 

Baboltin 

Baffert 

Barbier 

Bayoud 

Béraud , 

Béraud-Girard 

Blarichot 

Blénal 

Blain 

Blanc 

Bonély 

Boltin 

Bovier 

Bovier 

Bressieux , 

Charbot 

Charpentier 

Chirand . . 

(iressi 

Croissant 

Cotton 

Cuchet , 

Daloy 

David 

Denys 

Disdier 

Duc 




15 
1 

1 

1 

20 

3 

1 

1 

1 

40 

26 

12 

1 

28 

2\ 

10 

40 

2 

16 

1 

4 

1 

1 

6 

8 

1 

2 

1 



1672 
1578 
1600 
1607 
1612 
1541 
1555 
1490 
1668 
4624 
1529 
1521 
1457 
1595 
1657 
1572 
1587 
1517 
i560 
1594 
1558 
1676 
1619 
1437 
1622 
1304 
1668 
1639 



1725 
16*J0 
1639 



1562 

1671 
1677 
1575 
1548 

1638 
1699 
1585 
1624 
1531 
1579 
1613 
1570 
1681 
1626 
1466 
1673 
1325 
1679 
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NOMS 



DES ANCIENS NOTAIRES. 



Duclot 

Duclol de Crolles 

Ducros 

Dufour 

Eybert 

Eynard 

Fabry 

Farconnet 

Faulconnet 

Faure 

Faure 

Fouacin 

Froment 

Oay 

Galberl 

Gallifet 

Garnier 

Guichard 

Guigues 

Giilueru , 

IsoanJ 

Jacquelin 

Joubert 

Jourdan 

Marin 

MargaUian 

Margarat 

Martin 



NOIIRI 
àt ffliaei . 



DURÉE 



DE LEUR EXERCICE. 



72 

1 

1 
58 

1 
13 

9 

1 

2 

2 

;^ 

18 
2 
1 

J^voliun.' 



160(> 
1629 
1(303 
1600 
1504 
1551 
1547 
1615 
1656 
15^U 
1684 
1502 
1715 
1553 



liass«»s. 


1499 


4 


16:U) 


1 


1438 


1 


IliOT 


i 


1301 


1 


13:i6 


20 


1401 


1 


1680 


3 


1701 


2 


i:;84 


1 


1563 


10 


i4:« 


2 


1557 



1743 
1630 
1607 
1660 
1533 
1571 
1583 
1624 
i673 
1515 
1690 
1524 
1722 
1557 
1584 
i5(>4 

um 

1372 



!5i2 
1689 
1728 



1181 



20 
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Meunier 

Meysène 

Mieure 

Mottin 

Montvinoux 

Narcier (Claude) 

Narcier-RoUet 

Narcier (Sébastien) . . . . . 

Nicolas 

Nizeis 

Grandi 

Pallard 

Pascal 

Périer 

Perrou 

Pillon 

Previaco, 

Rabot (Bertrand) 

Rabot (Jean) 

Reyn)ond-Gay 

Reynaud 

Reverdet 

Revol (François) 

Revol 

Revol 

Sappey (Louis) 

Sapey 

Sappey 



NOIIRI 


DURÉE 


d» tiIbbm. 


DR LEUR EXERCICE. 


7 


1490 


1523 


43 


1609 


1664 


6 


1493 


1506 


2 


1603 


1609 


il 


1579 


1586 


5 


1496 


1523 


28 


1519 


1570 


21 


1560 


1585 


4 


1643 


1673 


i 


1472 


1473 


i 


1460 




13 


1623 


1632 


îii 


1524 


1587 


i 


1633 




18 


1413 


1519 


38 


1588 


1623 


1 


1469 




3 


1411 


1421 


4 


1366 


1384 


7 


1409 


1432 


12 


1393 


1434 


8 


1603 


1651 


12 


1650 


1660 


16 


1550 


1569 


2 


1663 


1673 


2 


1541 


1580 


40 


1508 


1574 


1 


1600 


1620 
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DURÉE 




Saulce 

Saurel (Guy) 

Saurel (Jean) 

Saurel (Thelmon) 

Second (François) 

Second (Jean) 

Second (Jacques) 

Selocli 

Sigaud 

Thevenin 

Thuint 

Tondu 

Vallon 

Verseil 

Paviot 

Asiier (de Asieris) 

Girard 

Dauric 

Firmand 

Bertet 

Dariot 

Juge-Savoinion 

Balma-Bonloux-CUiapaii - 
Laurent 



i 
29 
12 
5 
2 
1 
2 
1 
1 
1 
i 

i 
9 
i 
i 
1 
i 
i 
i 
i 



1 



DE LEUB EXERCICE. 



'1645 

1562 
1570 
1587 
1512 
1522 
1642 
1446 
14-^) 
1607 
1620 
1510 
1600 
1567 
1427 
l'i74 
1589 
16,% 
15:H 
1616 
1701 



14:m 



1646 
1585 
1588 
4608 
1526 

1647 
1461 
1440 
1702 
1630 
1628 
1697 
1629 



153Î) 

1648 
1708 



Nous, Président ot Secrétaire de la Chanihre de disci- 
pline des notaires de rarrondissemeiit de Grenohle, cerli- 
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fions que M. Crozet, archiviste de la Chambre des comptes, 
a déposé aux archives de la Chambre des notaires à Gre- 
noble, dans le courant du mois de novembre dernier, les 
protocoles des notaires compris dans, l'état ci-dessus (1). 

Grenoble, le 29 juin 1838. 

Signé : Giroud, président. — Mallein, secrétaire. 



XI 

Extrait du rapport au Roi sur les archives départementales 

et communales. 

8 mai i84i. 

ISÈRE 

Les archives de ce département, qui sont en grande 
partie celles de l'ancienne province du Dauphiné, et qui 
proviennent de Tlntendance, de la Chambre des comptes 
et du Bureau des finances, renferment une grande quan- 
tité de titres qui intéressent les droits de TÉtat et les habi- 
tants dos départements de la Drôme et des Hautes- 
Alpes. 

Une fausse interprétation des lois sur la féodalité a fait 
détruire, pendant Tépoque de la Révolution, une masse 
considérable de papiers de la Chambre des comptes et du 
Bureau des fmaiices. Ce q^'on a sauvé des diverses col- 
lections concerne les concessions, aliénations, inféoda- 
tions et alber^jenients des domaines de l'État, passés par 
les Dauphins et ensuite par l'ancien gouvernement, depuis 
1227; des reconnaissances et délimitations des propriétés 
domaniales et patrimoniales; des procédures concernant la 



(1) Archives de l'Isère. Carton des archives. Inventaire n* 97. 
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révision des feux de la province, en 1700 et la réformation 
des eaux et forêts, de 1700 à 1730; les jugements rendus 
par le Bureau des finances depuis 1092; enfin les actes 
nombreux relatifs à Tancienne administration, aux cours 
d'eau, à la navigation, aux villes, communautés, corpora- 
tions et établissements divers, à l'industrie et aux manu- 
factures, aux anciens impôts, etc. 

Il existe aussi des collections qui proviennent des com 
munautés ecclésiastiques. 



XI 



Extrait des Arrêtés du Préfet de V Isère. 

Nous, Préfet du département de l'Isère, commandeur 
de l'Ordre royal de la Légion d'honneur, 

Vu le règlement général des archives départementates, 
du 6 mai 1843; 

Vu les circulaires et instructions ministérielles sur ces 
archives, des 9 novembre 1835 et 8 août 1839; 

Vu la circulaire et l'instruction de M. le Ministre de 
l'Intérieur, du 24 mai 18^41, qui prescrit le classement des 
différents fonds d'archives conservés dans le dépôt dépen- 
dant des préfectures; 

Vu le vœu émis, dans diverses sessions, par le Conseil 
général du (iéparlement 6*3 l'Isrre, pour le dépouillement 
des archives de l'ancienne Chambre des comptes du Dau- 
phiné, faisant partie des archives de ce département et où 
sont renfermés les ancituis titres ; 

Considérant que ces archives de l'ancienne Chambre dos 
comptes du D.iuphiné, qui font partie des arcliives du dépar- 
tement de risére, contiennent de nombreux titres, actes 
et autres documents précieux pour l'histoire, qu'il est 
urgent de clabser et mettre en ordre, suivant le cadre 



i 
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prescrit par M . le Ministre de Tlntérieur et joint à sa cir- 
culaire du 24 avril 1841 ; 

Considérant qu*en Tétat, Tarchiviste actuel de la Pré- 
fecture ne peut point s'occuper de classement, travaillant 
à celui des archives départementales, postérieures à 
1790, et qu'il convient de lui adjoindre une personne ins- 
truite et capable, 

Arrêtons : 

M. Pilot, connu par ses travaux historiques et paléogra- 
phiques, est nommé archiviste adjoint, chargé du dépôt 
des archives de Tancienne Chambre des comptes du Dau- 
phiné, dépendant des archives du département de Tlsère 
et où sont renfermés les anciens titres. 

Une expédition du présent arrêté sera adressée à M. le 
Pœmier Président de la Cour Royale, qui sera prié de faire 
mettre à la disposition de Tarchiviste adjoint le dépôt des 
pièces dont il s'agit, lesquelles, après leur dépouillement, 
seront transportées dans les archives départementales 
pour leur classement définitif. 

Fait à Grenoble, en Thôtel de la Préfecture, le 6 jan- 
vier 1845. 

Le Préfet de l'Isère, 

Signé : Pellenc. 



TABLE 

DES INVENTAIRES DES FONDS DES 
ARCHIVES DE L'ISÈRE 



1. — IiivcnLiirc des papiers et registres du greffe patri- 
monial et criminel du Parlement de Grenoble, dressé en 
1612, à la requête de M. Etienne Maximy, nommé secré- 
laire-grefller criminel à ladite Cour, par M' Mathieu Si buet, 
receveur des amendes. 

2. — Inventaire général des procès, registres et papiers 
trouvés dans le greffe patrimonial et criminel de la Cour 
du Parlement de Daupliiné, dont était cliart,'<^ ci-devant 
H. André Dulac et qu'il remit au pouvoir de M. Philippe 
Maxiniy, secrétaire patrimonial et criminel (IfliH). 

3. — Inventaire des papiers du greffe patrimonial et 
criminel du Parlement de Grenoble, dressé, en 1G70, à la 
requête de noble BenoJt Prosl-La-Roijiiiiôre, nommé secré- 
taire du Roi, Maison et Couronne de France, greffier patri- 
monial et criminel du Parlement, par Fran<;ois Viicher, 
huissier au Parlement. 

4. — Inventaire des papiers du greffe patrimonial et 
criminel du Parlement de Grenoble, ritligé en 107tî 

5. — Hépertoire de.-! arrOls rlu Parlement 
qui sont entre les m:iiiisde MM, les Conseiller: 
Clercs, commencé en 1028. — Urtle des arré 
par la Cour de Parlf ment et Ch»mbre de l'Kdit, 
1" septembre M'dl jusqu'au mois de décembre 
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6. — Contrôle général des arrêts du Parlement et de la 
Chambre de TÉdit, de janvier 1637 à mars 1645. 

7. — Table de l'inventaire général des édits, déclara- 
tions, lettres [)atenles, enregistrés au greffe du Parlement 
de Dauphiné, rédigé en 1685. 

8. — Répertoire alphabétique des us, style et coutumes 
du Parlement de Grenoble, contenus aux livres blanc, 
rouge et vert, étant aux archives, dressé par Yves Morel 
d*Arcy, conseiller en la Cour, 1697. 

0. — Répertoire alphabétique des us, style et coutumes 
du Parlement de Grenoble, coîitenus aux livres blanc, 
rouge et vert, rédigé en 1697. (Double du précédent.) 

10. — Répertoire alphabétique des us, style et cou- 
tumes du Parlement de Grenoble, contenus' aux livres 
blanc, rouge et vert. (Triple des précédents.) 

11 . — « Extrait parte in quâ des livres du Parlement de 
Grenoble contenant les arrêtés, édits et autres, où les 
matières les plus nécessaires sont mises en entier et la 
page où sont les matières sur chaque livre. Livres rouge, 
blanc ]>. 

12. — Inventaire des registres et papiers du greffe du 
Parlement de Grenoble, de 1780 à 1790, rédigé par Jean- 
Louis Morénas et Joseph Bpurnat, procureurs au ci-devant 
Parlement (21 décembre 1790). Deux cahiers numérotés 
1 et 3 ; manque le cahier 2. 

13. — Inventaire des registres et papiers du Conseil 
de Justice de 'Die (1587-1591), rédigé par Louis Vallet, 
secrétaire de ce Conseil, après sa suppression, en 1591. 

14. — Inventaire des registres et papiers du Conseil de 
justice de Die (double du précédent). 

15. — Inventaire des registres, minutes d^arrôts, par- 
cellaires ou cadastres, procès, procédures, etc , de la Cour 
des Aides de Vienne, dressé par Jean Pallerne, greffier en 
chef de ladite Cour et remis au greffe du Parlement de 
Grenoble, en 1660. 
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16. — Inventaire des registres, procès et actes de la 
Cour des Aides de Vienne, rerais au greffe du Parlement, 
par François Gesse, greffier des présentations et garde- 
scel de ladite Cour (lOCO). 

17. — Inventaire des prorès de la Cour des Aides de 
Vienne, remis au ^'reffe du Parlement ( UUJO). 

18. — Inventaire des registres, actes, procédures, 
sentences, informations, etc., du bailliage <Ie Graisivaudan, 
de 1C71) à 1G84. 

lî). — Inventaire des papiers, actes, registres, procé- 
dures, informations, sentences, enquêtes, tant civils que 
criminels du bailliai;* de Graisivaudan, de 1081 à 1088, 
fait par Jean Amat, François Vallet et Mathelin Thuguet, 
greffiers audit bailliage. 

20. — Inventaire de procédures provenant des diffé- 
rents badliai^'es ressortissant au Parlement du Daupbiné 
(17^-1783). 

21.— Inventaire des tilres et papiers du greffe du bail- 
liage de Graisivaudan, dressé en 17U1. 

22. — Inventaire des tilres et papiers du jj;reffe de 
la ci-devant judicature de Greïioble, dressé en 1791. 

23. — Notes sur les papiers du greffe de la justice de 
Grenoble (17U),. 

2i. — Képertoire des registres et procédures versés 
aa palais de justice de Grenoble, en 17iK), par les grefliers 
des diverses judicatures exercées à Grenoble. 

25. — Notice sur les archives de l'ancienne Chambre 
des compter de <irenoble xiX'- sièclel, par Croz^t. 

26. — a Inventarium titulorum existentium infraeede- 
siam Sancti-Andree Gracionopolis » (1277j. 

27. — « Ue^'istrum instiumenlorum et litterarum tan- 
gentium bailliviatum Graysivaudani B(13y>). 

28. - « Kegistrum Iitterarurn,p. ivilegiorum, iii.slrniiHri- 
torumcomitatus et baylliviatus Vi(;nneet Vienne.">ii, reper- 
torumin sacristia Sancti Andrée Gracionopolis d {VM\). 






29. — Registre des lettres et privilèges du comté et l)ail- 
liage de Vienne et Viennois, trouvés dans la sacristie de 
Saint-André de Grenoble (1346). 

30. — Inventaire des actes concernant le comté de 
Gap, renfermés dans les archives des Dauphins (1346). 

31 . — « Registrum instrumentorum litterarum privile- 
giorum baroniai um Montis-Albani et Medulionis » (1346). 

32. — Inventaire d*actes concernant les Baronnies, de 
1228 à 1337 (XI ve siècle). 

33. — Inventaire des titres et privilèges des baronnies 
de Montauban et Meuilhon (1346). 

34. — Répertoire des titres concernant les limites du 
Ouiers, rédigé, en 1534, par Théodore Malet, avocat fiscal 
général . 

Inventaire des privilèges et lettres de la baronnie de 
Faucigny, rédigé en 1346. 

Inventaire des titres et privilèges de la baronnie de la 
Terre de la Tour et de celle de la Valbonne, rédigé en 1346. 

Inventaire des privilèges concédés aux Dauphins par 
les Empereurs. 

35. — t Inventarium recognitionum noviter receptarum 
in judicatura Graysivaudani » (1389). 

36.— « Inventarium recognitionum noviter receptarum 
in judicatura Viennesii et Valentinesii de juribus dalphina- 
libus ))(1389). 

37. — (( Inventarium instrumentorum et litterarum cas- 
tellaniarum Alavardi, Avalonis et Morestelli » (1389). 

38.— « Inventarium litterarum et instrumentorum cas- 
tellanie Cornillionis in Graysivaudano > (1389). 

39. — € Inventarium instrumentorum et litterarum cas- 
tellanie Corvi et ejus ressorti » (1389). 

40 — t Inventarium instrumentorum et litterarum tan- 
gentium castellaniam Crimiaci » 1389). 

41 . — « Inventarium instrumentorum et litterarum cas- 
tri et mandamenti Medullionis » (1389). 
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42.— a Inventariumlitterarumet instnimentonim dal- 
phinalium castellanie Montisbonodi » (i389>. 

43 — « Inventarium instrumentorum et litterarum cas- 
lellanie Moreslelli, Terre Turris • (1389). 

44. — t Inventarium instrumentorum et litterarum cas- 
teUanie Mure » (1389). 

45.— fl Inventarium litterarum et instrumentorum dal- 
phinalium castellanie Oysenci » (1389), 

46. — Inventaire des titres de la Chambre des comptes, 
concernant la terre et seigneurie de Sassenage (1389). 

47.— f Inventarium litterarum et instrumentorum cas- 
tellanie Triviarum » (1389). 

48. — « Inventarium lilterarum et instrumentorum cas 
tellanie de Vivo et Cluse » (1389). 

49. — « Inventarium instrumentorum et litterarum cas- 
tellanie Vorapii »» (1389). 

50. — Inventaire des actes des archives des Dauphins, 
qui concernent les terres de la Huissière, lîellecombe, 
(ioncelin, etc., rédigé à la fin du xive siôcle. 

51.— f Inventarium litterarum et instrumentorum, de 
qutbus habetur mencio in quodum vidimus facto coram 
dom. Guillermo archiepiscopo Viennensi, ad postulationem 
llumberti, dalphini \ iennensis et domine Beatricis, dal- 
phinemajoris, domine Fucigniaci,annoDominimillesimo... 
et die... scripto in quodam magno rotulo pergamineo » 
(XIV* siècle). 

52. — a Inventarium pro Dalphino, post decessum 
magistri Anthonii Âctuherii. » Extrait des protocf>les de 
Etienne de Murianette, notaire de Veurey (xiv« siècle). 

53. — Inventaire des titres et papiei*s concernant les 
terres de Pariset et de Sassenage, extraits des arcliives de 
la Chambre des comptes, en juillet 14«X). 

54. — Inventaire des re;^'istres et titres qui furent remis 
à Pierre Chavand, notaire et commissaire dos reconnais- 
sances delphinales de la châtellenie de Voreppe, par les 
auditeurs des comptes, en 1437. 
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55. — a Inventariuin instrumentonim casteltanie Tul- 
Iini»(14iO). 

56. — Table des pièces contenaes dans le registre de la 
Chambre des comptes de Grenoble, nommé le Gappian, 
aujourd'hui perdu (xv* siècle). 

57. — Inventaire des pièces de la Chambre des comptes 
de Grenoble, qui concernent le fait des monnaies (xv« 
siècle). 

58. — Répertoire de Tarmoire cotée P. Inventaire des 
litres de la Chambre des comptes de Grenoble, concer- 
nant les rapports du Dauphiné et de la Savoie, le Fau- 
ci^^my et la châtellenie de Beaufort (xv« siècle). 

59. — Inventaire des registres de reconnaissances des 
terres de Theys, la Pierre et Domène, remis, en 1419, à 
Henri de Luysino, notaire, chargé de recevoir les recon- 
naissances desdites terres au nom du Dauphin. 

60. — « Invenlarium documentorum existentium in 
archa documentorum civitatis Vienne » (1484). 

61. — Fragment d'un inventaire des titres du Valen- 
tinois (xve et xvi« siècles). 

62. — Inventaire des titres lemis à l'avocat delphinal 
dans le procès qui existait entre le Dauphin et le seigneur 
de Chalant, au sujet de la terre de Tullins (liSC). 

63. — Inventaire des pièces contenues dans les regis- 
tres de la Chambre des comptes. Répertoire des Libri 
Copiarum (xv^-xvie siècles). 

64. — Inventaire des titres et papiers concernant la 
terre de Bizonnes, qui se trouvent dans les archives de 
la Chambre des comptes de Grenoble (1551). 

65. — Inventaire des titres qui concernent Bellecombe 
et la Buissière, extraits des registres de la Chambre des 
comptes (1554). 

66. —Inventaire des chartes, titres et papiers étant en 
la Chambre des comptes de Grenoble, in archa domino- 
rum ( 15(30; . 
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67. — Inventaire général des titres de la Chambre des 
comptes. Fin du xvii« siècle. 35 volumes in-folio 

68. — Précis de Tin ven taire général des titres du domaine 
du roi en Dauphiné, contenus dans les trente-quatre volu- 
mes de Fin ven taire des archives de la Chambre des comptes 
de Grenoble, fait par noble François Marcellier, ensuite des 
ordres du Roi, du 19 juin 1688. 

69. — Précis des titres relatifs au domaine^ contenus 
dans les trente-quatre volumes de l'inventaire des papiers 
et titres de la Chambre des comptes de Grenoble (double 
du précédent). 

70. — Répertoire de l'inventaire général de la Chambre 
des comptes, (xviip siècle.) 

71. — Répertoire de l'inventaire général de la Chambre 
des comptes, (xviii» siècle.) 

72. — Répertoire des trente-quatre Generalia, qui com- 
mencent en 1432 et flnissent en 1751. Dressé par le secré- 
taire des comptes Ral)y. 

73. — Répertoire des actes contenus dans les registres 
de la Chambre des comptes dits Generalia, trente-quatre 
premiers volumes. (1751.) 

74. — Répertoire des actes contenus dans les registres 
intitulés Gctieraliay trente-cinq premiers volumes. (1702 . 

75. — Répertoire des registres de la Chambre des 
comptes de Grenoble, contenant les aliénations et réu- 
nions du domaine faites depuis 1410. (xviie siéch*). 

76. — InvenUiire des papiers concernant diverses terres 
domaniales, fait par Baudot. 

77. — Répertoire des actes concernant le domaine ^lu 
Roi en Dauphiné, contenus dans les archives de la Clianibre 
des comptes de (i renoble, (xvii" siècle). 

78. — Inventaire des vefUes, alherg^'uienls, (Vhan^res, 
etc., de quelques terres du domaine delphinal archives de 
la Chambre des comptes. (Fin du xviK siècle). Concerne : 

Anconne, Arpavon, Les Avenières, Allevard, Avalon, 
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Avignonnet» Bouquéron, Beaumont-Monteax, Beaavoir, 
Beaumont-en-Trièves, Baix-sur-Baix, Bizonnes» Beaufort, 
Bourgoin, Bellegarde, Briançon, Bardonnèche, Oulx, Beau- 
repaire, Baratier, Beaume de-Transit, Hauterives, Lesmes. 

79. — Inventaire de quelques titres de la Chambre des 
comptes de Grenoble, concernant les terres domaniales 
suivantes : 

Allevard, Avalon, Arpavon, Les Avenières, Albon et 
Pinet, Avisans, Bellecombe et Saint-Marcel, Bouqiiéron, 
Beaumont-Mouteux, Beaumont-en-Trièves, Baix-sur-Baix, 
Beaufort, Plan - de - Baix , Bourgoin, Briançon, Beaure- 
paire. Buis et Ubrils, Beauvoir-de-Marc, Cornillon, Chà- 
teau-Double, Châteauneuf-de-Mazenc, Chabeuil, Crest, 
Château-Dauphin, Chc^teauvillain , Claix, Les Crottes, 
Champsaur, Saint- Bonnet, Montorcier, Corps, Chevrières, 
Chatte, Crémieu, Champ, Dolomieu, Étoile, Embrun, Gre- 
noble, Morêlel el Gonceiin, Gap, La Buissière, La Mure. 
La Beaume d'Hostun, La Tour-du-Pin, La Côte-Saint- 
André, La Balme. 

80. — Suite de Tinven taire précédent, concernant les 
terres de LaRoche-de-Glun, Mirabel-aux-Baronnies, Mont- 
bonnot, Montfleury, Montélimar, Moras, Morestel-en- 
Viennois, Moirans, Mévouillon, Montmeyran, Oisans, Pinet, 
Parizet, Pisançon, Pont de-Beauvoisin, Peyrins, Pierre- 
latte, Le Pouzin et Saint-Pierre-de-Barry, Quirieu, Ro- 
mans, Rives et Beaucroissant, Rovon, Sainte-Euphémie. 

81. — Inventaire des pièces concernant Morestel et le 
Bouchage, (xvii® siècle.) 

82. — Inventaire des minutes des terriers du Roi, en 
Dauphiné, renouvelés par le sieur de Vivons en 1688, et 
remis aux archives de la Chambre des comptes. 

83. — Inventaire des minutes de quatorze terriers du 
Roi, en Dauphiné, commencés et non achevés par les soins 
de feu Jean de Vivens, receveur général du domaine en 
Dauphiné, remis aux archives de la Chambre des comptes 
en 1704, par M. de Vivens, son neveu. 
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84. — Description de plusieurs terriers des terres du 
domaine, remis à la Chambre des comptes, en 1718, par 
le sieur Alloys de la Salcette, faisant fonction de receveur 
général du domaine. 

85. — Inventaire des registres, parchemins et autres 
papiers qui sont dans les archives du grand bureau 
de la Chambre des comptes du Dauphiné (Fin du xviii* 
siècle). 

86. — Inventaire général des titres des marquisats de 
Saluées et de Montferrat et des vallées cédées du Brian- 
connais, au delà du mont Genèvre. (1760}, 

87. — Inventaire et description exacte des titres du 
marquisat de Saluées et ses dépendances, envoyés à la 
Cour de Turin, ensuite du traité du mois de mars 17G0, 
entre le Roi de France et le Roi de Sardai>;ne. 

88. — Inventaire de titres et pièces des archives de 
la Chambre des comptes, concernant : !• le comté de Va- 
lentinois et de Diois ; 2* la baronnie de Theys; 3* les 
terres de Comillon , Le Sappey , Fontanil , Manche - 
d'Entremont, Saint- Martin, Claix, Oisans, Quaix, Vizille, 
Vanlx, Voreppe, Vif et La Cluze, Voirun , Montbonnot , 
Morôtel et Goncelin, Sassenage et Pariset, Mens, Saint- 
Lanrent-en-Beaumont , Laffrey, Saint- Laurent -du -Pont, 
Beaumont, Saint- Bonnet , Champsaur, Corps, Saint-Mi- 
chel , La Mure, Montrozier, La Buissière et Bellecombe, 
Ancelle, AUevard, Avalon, Quet-en-Beaumont, Munestier- 
du Percy, Arpavon, Charpeys, Chanlelouve, Saou, Nyons, 
Montmeyran, Étoile, Sainte-Euphémie, Rochefort et San- 
son, Mirabel, Mévouilhon, Le Pouzin, Saint-Maurice, 
Mérindol, Vais, La Beaume-des Amauds, rpie,Crest, Baix- 
sur-Baix, Montélimar, Chàteaudouble, Buis, Pierrelatte, 
Grane, Beaufort, Chabeuil, Pontaix et Quint, Gap, Flm- 
brun, Briançon, Savines, Chorges, Sern», Upaix, Rrotier, 
Veynes, etc., etc.; 4» registres concernant la Chambre des 
comptes de Savoie; Tt^ répertoire des actes contenus dans 
les vingt-quatre premiers Generalia, 
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89. — Inventaire des litres concernant le comté de 
Valentinois, remis à la France par la Cour de Turin, en suite 
du traité de limites de 1760. 

90. — Inventaire des comptes cencernant les posses- 
sions des comtes de Savoie dans le Viennois, le Valenti- 
nois et la Normandie, rendus par la Cour de Turin et dé- 
posés aux archives de la Chambre des comptes de Gre- 
noble, en suite du traité de limites de 1760. Quatre cahiers 

n-foUo. 

91. — Inventaire des titres concernant les évôchés de 
Die et de Valence, remis à la France par la Cour de 
Turin. 

92. — - Inventaire des titres de la Chambre des comptes 
de Grenoble, concernant le chapitre de Téglise de Saint- 
André de Grenoble. 

93. — Inventaire des titres de la Chambre des comptes 
de Grenoble, concernant le chapitre de Saint- André de 
Grenoble. Double du précédent. 

94. — Extrait tiré, par l'archiviste Baudot, de Tinven- 
taire général de la Chambre des comptes de Dauphiné, en 
dépôt aux archives de l'Ist're (actes concernant l'hôpital du 
mont Genèvre et du Lautaret). 

95. — Fragments d'inventaires divers de titres de la 
Chambre des comptes, rédigés par Paul Baudot, archiviste. 

96 et 96 bis. — Inventaire des titres et papiers concer- 
nant les états de S. M. le Roi de Sardaigne, existant dans 
les archives de laci-(ievant Chambre des comptes du Dau- 
phiné, rédigé par Champollion le jeune, en 1818, en vue 
de la restitution de ces papiers à S. M. Sarde. 

97. — Inventaire alphabétique des protocoles de no- 
taires qui se trouvaient aux archives de la Chambre des 
comptes et qui furent déposés à la Chambre des notaires, 
en 1838. 

98. — Inventaire partiel des registres de la Chambre 
des comptes, dressé par J.-J.-A. Pilot de Thorey. 



f 
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011. — Inventaire des papiers remis par le greffe de 
rintendaiice à celui du Bureau des finances de la Généra- 
lité de Grenoble, le 14 avril 17(tô. 

ItM). — Inventaire gêné»*»! des papiei*s remis au j?re(Te 
du Bureau des finances, par M. André Guérignon, secré- 
taire de rinlendanl du Dauphiné, le 2!) mai 1705. 

101. — Inventaire des papiers remis par l'Intendant au 
Bureau des finances, le 27 décembre 1715. 

102. — Addition aux papiers remis par l'Intendant au 
Bureau des finances, le 4 juin 1716. 

103. — Inventaire des papiers de Tlntendance de Dau- 
pbiné remis uu greffe du Bureau des finances, le 15 fé 
vrier 1716. 

lOi. — Inventaire des papiers de Tlntendance, remis ;iu 
greffe du Bureau des finances le Iw août 1724. 

105. — Inventaire des papiers de lMnten(lahr>edu Daii- 
Dauphiné, remis au greffe du Bureau des finances, 
le 24 mars 1732. 

106. — Inventaire des papiers de Tlntendance remis au 
greffe du Bureau des finances, au départ de M. de Fon- 
lanieu (26 février 1741). 

107 — Inventaire des procès- verbaux de vérificitioiï et 
liquidation des dettes, dues par les villes et conimunnulés 
de la province de Dauphiné, remis au greffe de Tlnlen- 
dance, le 26 avril 1679. 

108. — Inventaire des papiers qui avaient été remis à 
M. François Marcellier, avocat, ci-devanl subdélé^'iié et com 
missaire député pour la liquidation des dettes des Com- 
munautés, le 29 mai 1748. 

100. — Bépertoire des procédures relaiives à la réfor- 
mation des eaux et forêts dans retendue de la province 
du Daupbiné, commencé en il'S). Eleclion de (irenoblt\ 
8 volumes; de Vienne, 4, deUomans, 2; de Valence. 1; 
de Montmélian, 3; de Gap, 3. 

110. — Inventaire des litres et papiers (léposés dans U» 

greffe du Bureau des finances, dressé en I'}9l. 

21 
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iii. — Note sur les papiers du greiîe de rÉlection, 
1790. 

112. — Inventaire des titres et papiers qui se trouvent 
au greffe de TÉlection de Grenoble, dressé en 1791. 

113. — Inventaire général des titres, pièces, actes et 
documents, qui sont les archives du Collège royal dauphin 
de la Compagnie de Jésus, rédigé en 1703. 

114. ~ Inventaire des papiers qui sont dans les archives 
du Collège de Grenoble (1790). 

115. — Inventaire des titres du Collège des Jésuites de 
Grenoble (an IV). 

116. — Inventaire des titres et papiers de Témigré 
Achard de Gerroane, ex-avocat de Grenoble. (2 ventôse 
an II. Rédigé par Cb.-Alex.-Abel Pupin). 

117. — Inventaire des titres et papiers appartenant à 
nobles Charles et Laurent Alleman, fils et héritiers de 
Charles Alleman, chevalier, seigneur de Séchilienne et de 
Laval, dressé par ordre de Laurent Alleman, évoque de 
Grenoble, tuteur desdits Charles et Laurent Alleman (1499). 

118. — Inventaire des titres de Témigré Allois d*Her- 
culais, dressé le 2 pluviôse an II, par la municipalité de 
Theys. 

119. — Inventaire des titres et papiers de l'émigré 
Allois d'Herculais (An II). 

120. — Inventaire des papiers des archives du château 
de Pusignieu, appartenant à Pierre Georges de Boffin, 
dressé le 14 septembre 1793, par Antoine Bouquin, notaire 
à Arandon, commis par le Directoire du district de La 
Tour-du-Pin. 

121. — Inventaire des titres et papiers de Témigré 
Brison, de Grenoble, rédigé par Pupin (6 ventôse an II). 

122 — Inventaire des papiers d*Abel Cliivalet, émigré, 
rédigé à Chamond, les 28 et 29 mai 1793, et procès-verbal 
d'envoi desdits papiers au district de La Tour-du-Pin. 

123. — Inventaire des titres, papiers et livres de Témi 
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gré Jean- Baptiste Dolle le jeune, de Grenoble, dressé par 
Charles- Alexandre- A bel Pu pin, citoyen de Seyssinet, com- 
missaire nommé par le Directoire du district de Grenoble 
17 frim aire an 111). « Les livres ont été remis au citoyen 
Ducros bibliothécaire public. • 

124. — Inventaire des papiers en dépôt aux archives 
des biens nationaux en la case R (concerne lu terre de 
Montbrun et la famille Dupuy-Montbrun). 

125. — Inventaire des titres, papiers et livres de 
Michel Filliot, ex-prôtre bénédictin, rédipé par Pupin 
(^ messidor an II) Rendus le 13 messidor an V, en suite 
de l'arrêté de l'administration du 3 messi lor an V. 

126. — Inventaire des litres, papiers et livres des frère 
♦^t sœurs Flory. émigrés, ci-devant négociants à Grenoble, 
rédigé par Pupin (16 ven«lémiaire an llï). « Restitués au 
citoyen Flory, en suite de Tarrôté du département, du 
2! ventôse an V. » 

127 — Inventaire des titres et papiers de l'émipré Gail- 
lartton, ex chanoine de l'église-cathédrale de Grenoble 
(21 messidor an 3). Rédigé par Pupin. 

128 — Inventaire des titres et papiers de Témif^ré 
Gamon Montval, ci-devant ingénieur à Grenoble (an II). 

129. — Inventaire des titres, papiers et livres de 
Benoit GIgard, ci-devant secrétaire de Tévôché de Gre- 
noble, émigré, rédigé par Pupin (26 floréal an III) « Remis 
au citoyen Gignrd, suivant arrêté du préfet, du 20 messi- 
dor an X. « 

130. — Inventaire des titres et papiers de Témigré 
François Laurent La Coste (an II). 

131. — Inventaire des titres et papiers des émigrés 
Largentière frère et f«œur (an III). 

132. — Inventaire des papiers et titres de noble Jean 
IjC Blanc, seigneur du Percy, Saint-Étienne-en-I)évuluy, 
Saint-Maurice, etc., capitaine d*'s gardes du duo de Li.s- 
diguiëres (xvii« siècle). 
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133. — Inventaire des titres et papiers de Témigré Le 
Clet, de Grenoble (29 pluviôse an 2). Rédigé par Pupin. 

134. — Inventaire des livres et papiers de Le Clet, 
émigré, de Grenoble, rédigé par André Balthazard Fantin, 
commissaire nommé par le district (3 ventôse an II). 

135. — Inventaire des titres et papiers de l'émigré Le 
Clet, de Grenoble (26 brumaire an IV). Rédigé par Pupin. 

136. — Inventaire des titres et papiers de Témigrée 
de Malyvert, triage fait, dressé le 20 thermidor an IV par 
Baudot, a Remis au citoyen Dumirail, agent de la dame 
Malyvert, en suite d*arrété du préfet, du 3 pluviôse an X. » 

137. — Inventaire des papiers de Témigré Maximy, de 
Barraux (16 frimaire an III). 

138. — Inventaire des titres, papiers et livres de l'é- 
migré Montauban de La Tour-du-Pin, rédigé par Pupin 
(4 thermidor an II;. « Remis à M. de Montauban, en suite 
d'arrêté du préfet, du 9 germinal an II. » 

139. — Inventaire des papiers trouvés dans la maison 
du sieur Mercy, à Ruy, dressé le 14 juin 1793, par Claude 
Gaget, juge de paix du canton de Bourgoin. 

140. — Inventaire des titres et papiers de Témigré 
Meynard,fils d'Etienne, d'Entre-deux-Guiers (28 brumaire 
an III). 

141. — Inventaire des titres, papiers et actes des 
terres de Mions, Corbas, marquisat de Saint-Symphorien- 
d'Ozon, remis par M. le duc de Villeroy à M. Pupil, pre- 
mier président en la Cour des Monnaies et lieutenant 
général en la sénéchaussée de Lyon, en 1779. 

142. — Répertoire dos papiers de la famille Mivot, 
dressé par Antoine Mivot, notaire royal à SaintJean-de- 
Bournay (xviip siècle). 

143. —Inventaire des papiers trouvés dans les archives 
de l'émigré de Morges, à Allières (10 pluviôse an II). 

144. — Inventaire des titres et papiers de l'émigré de 
Morges (25 prairial an II). 
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145. — Inventaire des papiers de l'émigré de Morges, 
envoyés aux archives, dressé par Paal Baudot. 

146. — Inventaire des papiers trouvés chez Témigré 
Planelly, à Bourgoin, dressé le 4 décembre 1792, par le 
juge de paix de Bourgoin. La plus grande partie des 
pièces ont été brûlées le 10 août 1793. 

147. — Inventaire des titres remis au district de Vienne, 
par M. Planelly, de Maubec. 

148. — Inventaire des titres et papiers de Témigré de 
Ponat (l«r ventôse an II), rédigé par Pierre Arnaud, de 
Grenoble, commissaire nommé par le Directoire du dis- 
trict de Grenoble, le 25 pluviôse. 

149. — Inventaire des titres et papiers de la famille de 
La Poype de Saint-Julien» divisé par terres : 

Crémieu et Saint-Julien, Malatrait et Janneyriat, Monta- 
gnieu, Poisieuet Bourcieu, Grammont, Creyers, Réaumont. 
Rédigé au xviii« siècle. 

150. ~ Inventaire des titres et papiers de Témigré 
Paulin-La-Tour-du-Pin-Gouvernet, rédigé en Tan II, par 
Pupin. 

151. — Inventaire des titres et papiers de l'émigré 
Seyve-Ornacieux fils, rédigé, le 22 messidor an III, par 
Pupin. 

152. — Inventaire des titres et papiers remis par M. de 
Saint-Clair. 

153. — Inventaire des titres et papiers de Témigré 
Sinard (an III). 

154. — Inventaire des titres et papiers concernant la 
Juridiction, terre et revenus de Tréminis (1660). 

155. — Inventaire des titres et papiers de Louis- 
François Vachon, émigré (an II). 

156. — Inventaire des titres et papiers de Témigré 
Vallin (an III). 

157. — Inventaire des titras et papiers de I*émigré de 
Vaulx, dressé le 4 germinal an II, par Pierre Arnaud, 
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citoyen de Grenoble, commissaire nommé par le Direc- 
toire du disirict de Grenoble, pour faire les inventaires 
des titres et papiers des émigrés. Remis au citoyen Du- 
mir»il, agent de M. de Vaulx, par arrêté du préfet du 
3 complémentaire an X. 

158. — Inventaire des titres, papiers et livres de 
l'émigré Villeneuve, du lieu de I^ Gâche, commune de 
Barraux, rédigé le 15 germinal an II, par Pupin. Remis 
ensuite d'arrêté du préfet du 14 thermidor an II. 

159. — Inventaire des papiers de Témigré Villeneuve, 
de La Gâche, dressé le i*^»" brumaire an llï, par Marc-An- 
toine Pugnon, juge de paix de Pontcharra. Restitués par 
suite d'arrêté du préfet du 14 tiiermidor an II. 

160. — Inventaire des titres et papiers de Témigré 
François-Henri de Virieu de Pupelières, rédigé le 9 ven- 
tôse an II, par Pupin. Remis au procureur fondé de la 
famille de Virieu, ensuite d'arrélé du dé[)artement du 
1«' frimaire an IV. 

161. — Inventaire des titres et papiers qui sont dans 
les archives de Voufey. 

162. — Double du précédent. 

163. — Inventaire des titres et pièces concernant la 
terre de Vourey, rédigé après la vente passée de cette 
terre à M. Gervason, par le Marquis de Sassenage. (1748). 

164. — Etat des titres remis à la municipalité par le 
citoyen Claude Floquet, le 11 frimaire an II (terriers desti- 
nés à être brûlés). 

165. — Inventaire des titres des Frères cordonniers de 
Grenoble (1790). 

166. — Inventaire des titres et papiers des Frères cor- 
donniers de Grenoble (an IV}. 

167. — Inventaire des titres et papiers des ci-devant 
corps des marchands, arts et métiers de Grenoble, dressé 
par Raudot, le 22 prairial an IV. 

168. — Inventaire des titres de Tarchevêché de Vienne, 
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dressé par Antoine Prié, procureur en la Chambre des 
comptes de Grenoble, et Jean-Baptiste Moulinet, commis 
au grefle de ladite Chambre, après le décès de Guillaume 
d'Hugues, archevêque de Vienne, en 1774. 

169. — Inventaire des titres et papiers concernant le 
ci devant archevêché de Vienne, existant aux archives 
nationales du département de Tlsère, établies à la ci- 
devant Chambre des comptes de Grenoble, par Bouvier. 

170. — Fragment d'inventaire des titres de l'arche- 
vêché de Vieime, conservés aux archives départementales 
de risère (série G), par J.-J.-A. Pilot 

171. — Répertoire de l'inventaire des actes, titres, 
documents et papiers du chapitre de Téglise-cathédrale 
de Vienne, fait en 1655-56, par Gaspard Régis, notaire et 
châtelain de Dolomieu. 

172. — Inventaire des titres du chapitre de Téglise- 
cathédrale de Vienne, rédigé au xvii* siècle. (Manquent 
soixante-quatre feuillets au commencement). 

173. — Inventaire des titres du chapitre de Téglise- 
calhédrale devienne, rédi^^é au xvii« siècle. Tome II seul, 
car il ne commence qu'au folio 861. 

174. — Inventaire des titres du chapitre de l'église- 
cathédrale de Vienne, rédigé au xvni« siècle. 

175. — Inventaire des titres de l'église de Saint-Mau- 
rice de Vienne (xviu« siècle). 

176.— Inventaire des titres des chapelles de Téglise- 
cathédrale de Saint-Maurice de Vienne, déposés aux archi- 
ves, le 3 avril 1786. 

177. — Inventaire des titres des prêtres collégiés de 
l'église cathédrale de Vienne, dressé en 1765, par Floris- 
Joseph Peignard, géomètre à Vienne 

178. — Inventaire des titres des collégiés de Téglise- 
cathédrale de Vienne, dressé en 1765, par Floris-Joseph 
Peignard, géomètre. Double du précédent. 

170. — Catalogue des livres provenant du chapitre de 
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lV(çlise-cathé<1rale de Vienne et placés nu collège de cette 
ville en 1791. (Ce catalogue contient deslivres de comptes 
et pouillés). Signé de Benoît Magnard, principal du collège 
de Vienne (i«' mars 1792). 

180 — Inventaire dressé par Etienne Du Pont, prieur 
d'Entremont, vicaire général de Tévéque de Grenoble, des 
titres de Tévôcbé de Grenoble, qui lui ont été remis par 
le courrier de l'évoque, le !<••• août 1381. 

181. — « Repertorium omnium Instrumentorum. lictera- 
rum, jurium etaliorum documentorum episcopalium, que 
in archiviis episcopatus Gracionopolis continentur », r6di;^é 
en 1499, par Tofflcial François Du puis. 

182.- a Repertorium sen tabula instrumentorum et lil- 
(erarum episcopatus Gracionopolis, in magno libre dicti 
episcopatus insertorum ». (Table du Carlulaired*.\ymon de 
Chissé). 

183. — Description et inventaire des titres, écritures et 
papiers trouvés aux archives de la maison et palais épis- 
copal de Grenoble, par Jean de BufTevant, docteur en 
droit, seigneur de Malissole, conseiller du roi. vibailli du 
Viennois et juge royal présidial au siège du Graisivaudan, 
séant à Grenoble (1561). 

184. — Double du précédent. 

185. — Inventaire des papiers trouvés dans l'évêché 
de (i renoble, par M. M. Jean Calliat et Jacques Achard. pro- 
cureurs en la Cour, en présence du lieutenant particulier 
uu bailliage de Graisivaudm, en décembre 1610. 

186. — Inventaire des titres et papiers de l'évêché de 
Grenoble, dressé le 28 novembre 1725, à la requête de 
Sébastien Maréchal, receveur général des domaines et 
bois, économe général pour Tadministralion des revenus 
(lu temporel des bénéfices vacants. 

187 — « Inventaire général des actes, instruments, do- 
cuments, contrats, titres concernant l'évêché, doyenné, 
abbaye de Saint-Martin-de-Miséré », rédigé par Gaspard 
Régis, notaire, en 1672 et 1673. Deuj^ volumes in-4\ 
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188. — Inventaire des archives de l'évêchô de (î re- 
noble, abbaye de Saoïi, prieuré de Cunlhac et bénéfices 
unis à cet évéché ; ledit inventaire fait d'autorité de la 
Chambre des comptes en 1789. 

180. — Inventaire des titres de l'évêché de Grenoble, 
rédigé en l'an V, par l'archiviste Paul Baudot. 

190. — Double du précédent. 

101. — Inventaiie des titres et papiers concernant 
l'union du décanat de Savoie à l'évéclié de (Grenoble, l'é- 
rection d'un évéché à Chambéry et la révocation de celle 
érection (Fin du xviir siècle). 

102. — Inventaire des litres du décanat de Savoie (i*/81) 

103. — Répertoire général des livres de provisions et 
insinuations de toutes sortes de bénéfices du diocèse de 
Grenoble, rédigé par M. d'Auterive, chanoine de Saint- 
Louis, de dC83 à 1750. 

104. — Répertoire général des livres de provisions et 
insinuations de toutes sorles de bénéfices du diocèse de 
Grenoble, fait par ordre du cardinal Le Camus, évèque de 
Grenoble. 

105. — Inventaire des titres et papiers du chapitre de 
la <'athédrale de Grenoble, rédipié, en suile de l'arrêté du 
département du 5 ^'erminal an IV, par Paul Baudot. 

106. — Répertoire des i)rocès du chapitre de Notre- 
Dame de Grenoble, des titres concernant les dirnes, la 
juridiction spirituelle et les pensions du njéme chapitre, 
dressé par Louis Dnpuy, chanoine théologal de la cathé- 
drale de Grenoble. 

107. — Éttt des pièces extraites des archives du 
Directoire du district de Grenoble, faisant partie de celle 
de la cathédrale de (îrenoble, concernant le prieuré de 
Revesty, et remises au Directoire du district de Saint- 
Maicellin, le 11 avril 171hi (an IV.) 

108. — Inventaire des actes, titres et papiers du 
prieuré de Saint-Hugues et Marie-.Madeleine d(* Gre- 
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noble, dressé en 1562, k la requête du chapitre de Notre- 
Dnme de Grenoble, par Gaspard Régis, notaire et châte- 
lain de Dolomieu. 

199. — Inventaire des papiers qui sont dans les archi- 
ves du couvent de la Madeleine de Grenoble (xviii« siècle). 

2(M>. — Inventaire des titres du chapitre de Saint- 
André de Grenoble, concernant le mandement de Greno- 
ble (xvie siècle . Inventaire des titres du chapitre concer- 
nant Saint-Martin-le-Vinoux (1590). Inventaire des orne- 
ments et du trésor de Péglise de Saint-André, en 1457. 

201. — Inventaire général et raisonné de tous les 
liires et documents qui sont dans le trésor ou archives de 
MM. les prévôts et chanoines de l'église collégiale et cha 
pelle royale Saint-André de Grenoble, fait par Gabriel 
Polin, notaire royal de Grenoble (xviio siècle). 2 vo- 
lumes. 

202. — Inventaire des litres du chapitre de Saint- 
André de Grenoble, concernant les biens que cet établis- 
sement a sur Saint-Martin le-Vinoux, Proveyzieux, le Sap- 
pey, Sarcenas, Quaix, Saint-Egrève, Cornillon, Saint-Vin- 
cent-du-Plàtre, Voiron, Voreppe, Moirans, TuUins, Saint- 
(ieoire, Vourey, Noyarey, Saint-Marcellin (xvir siècle). 

203- — Inventaire des litres et papiers du chapitre de 
la collégiale de Saint-André de Grenoble, existant aux 
archives des biens nationaux établis à la ci-devant Chambre 
des comptes. 

204. - Inventaire des titres et papiers du Séminaire de 
Grenoble et Ses établissements qui y étaient annexés, 
savoir : le prieuré de Saint-Martin-de-Miséré, Thôpital de 
Montbonnot, le prieuré de Yillard-Benoit, le prieuré de 
Beaulieu, le prieuré de Pàquiers et de Saint-Martin-de-la 
Cluse, la cure de Pàqiiieis et de Saint-.Martin-de-la-Cluse, 
et la prévôté d'Oulx. Rédigé en 1787. 

205. — Inventaire des titres des prieurés de Saint-Martin- 
de-.Miséréet de Villard-BenoU (xvu« siècle). 
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206. — Mémoire des actes et titres concernant les 
prieurés de Saint-Martin-de-Miséré et de Villard-Benott, 
qui se trouvent dans les archives de la Chambre des 
comptes de Grenoble (xvii« siècle). 

207. — Mémoire des actes, titres et documents qui se 
trouvent à la Chambre des comptes de Dauphiné, concer- 
nant les prieurés de Saint- Martiu-de-Miséré et de Villard- 
Benolt. Double du précédent. 

208. — Inventaire des titres, papiers et documents de 
la maison de l'Oratoire de Grenoble, fait en 1788. 

209. — Inventaire des papiers étrangers qui ont été 
trouvés dans les archives du Séminaire de Grenoble, lors 
de la vérification générale qu'on en a fait en 1787. 

210. — Inventaire des titres et papiers restant au archi- 
ves du ci devant Séminaire de Grenoble (an X). 

211. — Inventaire des papiers concernant le prieuré de 
Beaulieu existant au Séminaire de Grenoble, le 12 avril 
1778. 

212. — Inventaire des titres du Séminaire de Saint- 
François-de-Salles, de Grenoble, autrement dit Verbe 
Incarné, dressé par P. Baudot en l'an IV. 

213. — Inventaire des litres et papiers concernant les 
curesetchiipellesdu diocèse de (Irenobie. (Commencement 
du XVIII» siècle). 

214. — Inventaire des titres et papiers dos cures et 
chapelles du diocèse de Grenoble (an IV). 

215. — Inventaire des titres et papiers remis aux 
archives du Directoire, par M. Michel Avignon, curé de 
Saint Andréen-Hoyans(28Juin 1791). 

216. — Inventaire des titres, papiers et documents de 
Tabbaye de Notre Dame de Bonne vaux (1750 . 

217. — Inventaire des titres et documents concernant 
la chapelle du Saint Sauveur, retirés des archives de Saint- 
André-le-Bas, de Vienne xviii« siècle;. 

218.— « Inventaire des titres et papiers concernant tant 
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Tabbaye de Saint- Antoine que plusieurs maisons de Tor- 
dre, trouvés dans les arcliives de ladite abbaye, en 1744, 
rédigé par le R. P. Louis-Nicolas Hussenot, chanoine régu- 
lier, archiviste de Tordre. » Tome I contenant les titres 
relatifs à Tabbaye de Snint Antoine, Thôpital de Romans 
et le répertoire des trois volumes suivants. 

210. — Inventaire général et raisonné des papiers qui 
sont dans les archives des seigneurs, doyens, chanoines 
et chapitre de l'église collégiale de Saint-Pierre, hoi*s 
portes de Vienne, fait par conclusion capitulaire, par 
Gabriel Polin, notaire royal de Grenoble ; fini le 
28 juin iaô3. 

220. — Inventaire des titres retirés des archives du 
district de Lyon, concernant des terres de Tabbaye de 
Saint-Pierre de Lyon, du prieuré de Saint-Symphorien- 
d'Ozon et de Tabbaye d'Ainay, retirés par Antoine-Marie 
Peignard, archiviste du district de Vienne, en vertu de sa 
commission donnée par les administrateurs du Directoire 
du district de Vienne, du 1i avril i'/92. 

221. — Inventaire des titres et papiers du ci-devant 
prieuré de Connexe, par Baudot (an II). 

222. — Inventaire des titres et papiers du prieuré de 
Domène, fait par Alexandre Guillaumet, avocat, en 1720. 

223. - Inventaire des titres et papiers du ci-devant 
prieuré de Domène (an IV). 

224. — État des titres et papiers du prieuré de Jarrie, 
remis par M. Dievet, prieur (1792). 

225. — Inventaire des papiers des prieurés de Jarrie, 
Vif, Bernin, Saint-Marcel-les-Die. « Tous les articles remis 
aux archives ont été brûlés comme féodaux ». 

220. — Inventaire des papiers du prieuré de La Mure, 
par Baudot (an IV). 

227. — Inventaire des titres des prieuré et sacristie de 
Sinard, fait par Baudot, le 7 prairial an IV. 

228. — État général de tous les titres, terriers, lièves, 
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documents, etc., concernant le prieuré de Notre Dame de 
Sinard, que le sieur Pierre-Bernard de La Tourretle, ci- 
devant prieur, remet aux administrateurs du district de 
Grenoble. (1792). 

229.— État des titres, terriers et papiers remis par 
M. Jerfanion, prieur de Saint-Firmin, Varces et Champ. 

290. — Inventaire des titres et papiers du prieuré de 
Saint Jean d*Avalon (an IV). 

231. — Inventaire des titres et papiers de la sacristie 
de Saint-Laurent-en Beaumont (an IV). 

232. — Inventaire sommaire des titres et papiers du 
prieuré de Saint-Pierre d' A llevard, remis aux administra- 
teurs du district de Grenoble (1791). 

233. — Inventaire des titres et papiers du prieuré de 
Saint Pierre-d'Allevard, dressé par Baudot, en l'an ÏV. 

234. — Inventaire des titres de la sacristie d^AlIcvard, 
dressé par Baudot, en Tan IV. 

235. — Inventaire des titres et papiers du prieuré de 
Saint-Robert (1771). 

236. — Inventaire des titres du monastère de Saint- 
Robert de Gornillon, dressé par Bouvier, en Tan IV. 

237. — État des papiers concernant le prieuré de Saint- 
Marcel- lès-Die, remis au Directoire du district de Gre- 
noble, par M. Montel, fermier (1790). 

238. — Inventaire des titres du prieuré de Valbonnais 
(6 prairial an IV). 

239. — État des titres et pièces relatives au prieuré de 
Valbonnais, remis au Directoire du district, par M. Fabre, 
aumônier des religieuses hospitalières, procureur fondé 
de Jean-François Chabeit, ancien prieur (1792). 

240. — Double du précédent. 

241. — Inventaire des papiers du prieuré d^» Vif (179^2). 

242. — Inventaire des titres et papiers du ci-devant 
prieuré de Vizille, en dépôt aux archives (an IV;. 

243. — État des titres remis par M. Barthélémy, procu- 
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rêur fondé de M. Baudon d*Alanzier, prieur de Noire-Dam^ 
de Vizilie, aux archives du Directoire du district de Gre- 
noble (1792). 

244. — Inventaire des titres des Augustins de Gre- 
noble (an IV). 

245. — i Inventaire des documents écrits en parchemin 
du couvent des RR. Pères Augustins de Morestel » 
(XVII* sièclej. 

24^. — « Inventaire général des titres et contrats du 
couvent des Augustins de Morestel, fait en 16^3, avec ins- 
tructions générales sur chaque liasse faites en 1745 ». 

247. — Inventaire des titres et papiers du couvent de 
Morestel, dressé en 1778, par le P. Jjnnin, provincial. 

248. — Inventaire des titres des ^'i-devant Augustins 
de Voiron, en dépôt aux archives, dressé par Baudot en 
Tan IV. 

240. — Inventaire des titres des Capucins de la ville de 
(i renoble, dressé par Bouvier, le 22 pr.MÎrial an IV. 

250. — Répertoire des papiers du couvent royal des 
Carmas de Beauvoir, du i^r janvier 1702. 

251- — Inventaire des titres des Carmes de Grenoble, 
fait le 1«f germinnl an IV. 

252. — Inventaire des titres du couvent des Carmes 
de Saint-Marcellin et du collège qui y était annexé 
(xviiie si(>cle). 

25*1. — Inventaire dos litres du couvent des Carmes de 
Vienne (xviic siècle). 

254. — Inventaire des titres et papiers du couvent des 
Carmes de Vienne, rédigé en 1628. En tête se trouvent les 
actes de fondation dudit couvent. 

255. — Inventaire des litres et papiers de la ci-devant 
Orande-Chartreuse, fait en l'an V par Bouvier. 

256. — « État des pièces dépendantes des titres et 
papiers de la Grande- Chartreuse, déposés aux archives de 
la ci devant Chambre des comptes du Dauphiné, qui 
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forent remises au procureur de la Grande-Chartreuse, en 
1822. > 

257. — Inventaire des contrats et autres actes reçus 
par M» Jean Tirard, notaire, au profit de la GrandeChar- 
treuse, de 1640 à 1669. Voir (irande-Chartreuse, no 1137 
bis, 

258. — Inventaire des actes et contrats que Jean Ti- 
rard, notaire, a reçus pour la Chartreuse, de 1652 à 1(i68. 
Voir Grande-Chartreuse, n* 1137 bis. 

259. — Inventaire des titres de la Grande-Chartreuse, 
concernant les biens de Meylan, Montbonnot, Biviers, 
Saint- Ismier, Saint -Martin -de- M iséré, Clômes, Villard- 
Bonnot, Le Versoud, Saint-Jean-Ie- Vieux, Revel, Domène, 
Voreppe, Saint- Vincent-du- Plâtre, Saint-Égrève , Saint- 
Ferjus, Vizille, Corenc, Brié, Saint-Martin-d'Hëre, etc. 
tous dépendant de l'obédience de Meylan (xvi*-xviir 
siècles). Voir Grande-Charlreuse, n** 283. 

260. — Inventaire des titres et acquisitions faites par 
la Grande Chartreuse de la terre et seigneurie de Miribel 
^1639). Voir Grande Chartreuse, n* 815. 

2G1. ~ Inventaire des actes et titres qui concernent 
les biens que la Chartreuse possède dans les paroisses de 
€ Bellimonlis seu Foreste, Domesini, Verelli, Auriciaci, 
Montisfloriti, Huppis forlis,Tramoniaci, baquiIlini,Joudini, 
Sancti-Genisii, Pontisbellivicini^omnia hec a parte Sabau- 
die; et a parte Dalphinatus in locis et parochiis Auguste, 
Graniaci, Corliellini, Chimillini, Verini, Tuellini, Sancti- 
Génisii, Cyers, Sancti-Disderii » (obédience de La P'orest, 
xvr-xvu* siècles). Voir (irande-Chartreuse, n» 470. 

2U2. — Inventaire des titres de la seigneurie et des 
domaines de Saint-Laurent-du Pont, acquis par la Cliar 
treuse. 

Inventaire des titres des acquisitions faites à .Miril)el. 

Inventaire des titres et papiers d'Kntre deux-Cuiers 
(xvil« siècle). Voir Grande-Chartreuse, n* 991). 
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263. ^ Inventaire des titres de la seigneurie et du do- 
maine de Saint-Laurent-du-Ponl, acquis par la Grande- 
Chartreuse, de M. de Bazemont (fin du xvir siècle). 

264. — Double du précédent. 

265. — Inventaire des titres, acles et pièces remis par 
Jean d^Agoult, seigneur de Voreppe, à dom de Moriac, 
syndic et procureur de la Grande-Chartreuse. 

266 — Inventaire des pièces concernant la terre de 
Voreppe et lieux ci rcon voisins, appartenant à la Grande- 
Chartreuse, fait en 1776. 

267. — Inventaire des vieux protocoles qui sont aux 
archives de la Chartreuse » (1706). 

268. - Inventaire des protocoles de la Chartreuse 
Voir Grande Chartreuse, n* H66. 

269. — InvenlairedestitreselpapiersdelaChartreu.se 
de Saint-llugon, concernant les biens qu'elle possède 
dans le département de l'Isère (1795). 

270. — Inventaire des titres de la Chartreuse deSainl- 
Ilu^on, concernant les montagnes et forêts sur les com- 
munes d'Allevard et de la Chapelle du-Bard (an VI). 

271. — Inventaire des titres et papiers des ci-devant 
Cordt'liers de Grenoble,- réservés lors du tiiage desdits 
papiers et existant aux archives des biens nationaux, 
dressé par Bouvier (an IV). 

272. — Inventaire des titres religieux des Jacobins de 
Grenoble, dressé par Bouvier, le 15 fructidor an IV. 

273. — Inventaire des titres et papiers des Minimes de 
Grenoble (xviiie siècle). 

274. — Inventaire des titres et papiers des Minimes 
de Grenoble, dressé par Baudot, le 2.3 germinalanlV. 

275. — Inventaire des titres et papiers des HécoUets 
du Bourg (1 Oisans, dressé par Baudot, en Tan IV. 

276 — Inventaire des titres des RécoUets de Grenoble 
(an IV). 

277. — Inventaire de divers actes concernant les Ré- 
colleU de Grenoble (1806). 



278 — Inventaire des titres et papiers de i*abbaye de 
Notre-Dame-des-Ayes, rédigé en 1669, 3 volumes in-4*. 

279. — Inventaire des titres qui ont été trouvés dans 
les archives de l'abbaye de Notre Dame-des Ayes en 172St, 
rédigé par un religieux de Tordre de Giteaux. 

280. - Inventaire des titres de Tabbaye des Ayes, ré- 
servés lors du triage des papiers existant aux archives 
des biens nationaux, établies à la ci-devant Chambre des 
comptes, fait, le 6 thermidor an IV, par Bouvier. 

281. — Inventaire des titres concernant l'abbave des 
Ayes. les cures de Morôtel, Cheylas, G#gnon, le prieuré 
de Saint- Pierre-d'AIlevard, etc., par Baudot (an IV). 

282. — Cinq inventaires partiels des titres de Tabbaye 
de Laval de- Bressieux (1792). 

283. — Inventaire des titres de Tabbaye royale de 
Saint André de Saint-(jeoire, unie à celle de Notre-l>ame- 
des-Colonnes de Vienne, rédigé pur le père Amédée Ex- 
coffier, religieux grand-carme, en 1737. 

284. — Inventaire des titres de Tabbaye de Saint- 
André-le-Haut ou Saint-André-les-Nonnains de Vienne, 
dressé par ordre de M«n« Claude d*Apchon, abbesse, par 
Jacques du Candas, habitant de Vienne, le 15 oc- 
tobre 1565. 

285. — Répertoire sommaire des archives de l'abbaye 
deSaint-André-le-Hautde Vienne (Xviie nrcle). 

286. — État <ies titres du souvent des Daines de Saint- 
André- le- Haut, établissant le montant de leurs revenus 
(1er septembre 179();. 

287. — Inventaire des titres et ^piers des ci-devant 
Dames de Saint- André-le- Haut de Vienne, envoyé.s au 
Directoire du déparlement de l'Isère, les 1" février et 
25 mai 1792. 

288. — Inventaire sommaire des papiers des Daine.s de 
Saint-Bernard de Vienne, concernant leur établissement 
ilans cette ville txvii« siècle». 
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289. — Fragment d'un inventaire des titres qui se sont 
trouvés dans les archives du monastère des RR. Dames 
religieuses de Saint-Bernard, de la ville de Vienne, com- 
mencé le 15 mars 1685. 

290. — Inventaire des papiers des Dames de Saint- 
Bernard de Vienne, servant à établir leurs revenus annuels 
(2 septembre 1790). 

291. — Note des titres ayant appartenu aux ci-devant 
Dames de Saint- Bernard de Vienne, envoyés au départe- 
ment, le 25 mai 1792, en suite d'une lettre du Procureur 
général syndic. « 

292. — Inventaire des papiers des Carmélites de Gre- 
noble (1G52). 

293. — Inventaire des titres et papiers du ci-devant 
monastère des Carmélites de Grenoble, dressé par Baudot, 
le 30 noréal an IV. 

294. — Inventaire des documents et titres de la Char- 
treuse de Prémol (1680). 

295. — Inventaire des archives de la Chartreuse de 
Prémol, dressé en Tan IV par Bouvier (le premier feuillet, 
comprenant le titre et les sept premiers numéros, manque). 

296. ~ Inventaire des titres du couvent des Clarisses 
de Grenoble, dressé, en l'an IV, par Baudot. 

297. — Inventaire des titres du royal monastère des 
Dominicaines de Monlfleury (xvjii« siècle). 

298. — Inventaire des titres du monastère de Mont- 
fleury, près Grenoble. Fait après le triage desdits pa- 
piers, le 22 floréal an IV, par Baudot, archiviste du district. . 

299. — Quatre inveptaires partiels de titres et papiers 
concernant les ci-devant Ursulines de La Côte-Saint- 
André (1792). 

300. — Inventaire des titres des religieuses de Sainte- 
Ursule de Grenoble, dressé par Bouvier, le 4 messidor 
an IV. 

301. — État des titres des ci-devant Ursulines de 
Moirans, dressé par Baudot, en Tan IV. 
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SÙ2. — Inventaire des papiers qui intéressent le do- 
maine de Buisson-Rond, appartenant aux ci-devant Ursu- 
lines de Saint-Marcellin (an II). 

303. — État des titres et papiers qui ont été remis à 
MM. les Administrateurs du Directoire du district de 
Vienne par les Ursulines de Vienne (25 mai 1792). 

304. — Inventaire des titres et papiers des ci-devant 
Ursulines de Vif, dressé, en l'an IV, par Baudot, nrchiviste. 

305. — État des titres des ci-devant religieuses de la 
Visitation de Crémieu, remis au Directoire du district 
de La Tour-du Pin, le 27 germinal an II. 

306. — Inventaire des titres et papiers du monastère 
de lu Visitation de Grenoble, commencé en Tannée 1606 
et continué, les années suivantes, jusqu'à la fln du 
xvii* siècle. 

307. — Inventaire partiel des papiers du couvent de la 
Visitation de Grenoble (xvir siècle). 

308. — Inventaire des titres du premier monastère de 
la Visitation de Sainte- Marie-d en-Haut de Grenoble, 
rédigé par Bouvier, le 3 floréal an IV. 

309. — Inventaire des papiers concernant la terre 
appelée Pré-Ballie, située au lieu de Saint-Martin-d*Hère, 
achetée de la marquise de La Pierre, par les religieuses 
de la Visitation de Grenoble (xviii* siècle}. 

310. — Inventaire des titres du couvent de Sainte- 
Marie d'en-Bas de Grenoble (an IV). 

311. — Inventaire sommaire des papiers et titres des 
Dames de la Visitation de Saint- Marcellin, vériflé en fé- 
vrier 1766. 

312. — Inventaire des archives des ci-devant Chanoi- 
nesses de Saint- Antoine, fait par Massonnet et (lenissieu, 
commissaires et experts, le 6 février 1793. 

313. — État des titres et pièces remises aux archives 
du district de Salnt-Marcellin par le citoyen Nfassonet, 
procureur fondé des ci-devant Chanoinesses de Mnlt^, '\ 
Saint- Antoine. 
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•114. — Inventaire des litres et papiers de la congréga- 
tion et hôpital des Filles orphelines de Grenoble, fondés 
sous le titre de la Purification de Notre-Dame (1706). 

315. — Inventaire des litres et papiers de la maison 
des Filles orphelines de Grenoble, sous le titre de la Puri- 
fication, rédigé au xviii* siècle. 

316. — Inventaire des titres des ci-devant orphelines 
de Grenoble, dressé, le 5 floréal an IV, par Baudot. 

317. ~ Inventaire des titres et papiers de l'hôpital des 
Présenti nés ou Baissons de Grenoble, réservés lors du 
triage des papiers existant aux archives des biens natio- 
naux, dressé, le 21 floréal an IV, par Bouvier. 

318. — Inventaire des papiers de la maison de la Pro- 
pagation de la foi de Grenoble, dressé en 1790. 

319. — Inventaire des titres de la maison de la Propa- 
gation de la foi de Grenoble, de la Madeleine et des filles 
do service, réunies à la Propagation ; dressé, le 12 floréal 
an IV, par Baudot. 

320. — Inventaire des titres et papiers de la maison 
des Écoles chrétiennes de Grenoble, dressé en l'an IV par 
Baudot, archiviste. 

321. — Inventaire des terriers et registres de recettes 
de cens et rentes, supprimés par la loi du 2ô août 1792, 
remis au district de (Grenoble par Hache Dumirail, le 
24 brumaire an II et qui ont été vendus le 22 ventôse 
an m pour être mis au pilon. 

322. — Inventaire des titres et papiers trouvés aux 
archives du district de Grenoble, adressés, le 13 thermidor 
an V, à l'administration centrale du déparlement de la 
Drôme. Inventaire dressé par Baudot. 

323. — Inventaire des papiers envoyés aux archives 
par le district, le 2 frimaire an IV (Procès pour Pierre- 
Marie de Vaulx, émigré, — pour M. de Montchenu, — 
pour François de Loulle, etc.). 

324. — Extrait de l'inventaire des registres et papiers 
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provenant du secrétariat de la ci-devant administration du 
district de Vienne et qui sont déposés aux archives de la 
ci-devant Chambre des comptes de Grenoble. 

325. — Extrait de l'inventaire général des titres et pa- 
piers de l'administration du district de Saint-Marcellin, 
relatif aux communautés ci-après : 

Augustins de Vinay et L*Ozier ; Visitandines de Saint- 
Marcellin ; Ursulines de Saint-Marcellin ; École de charité 
de Roybon; École de charité de Saint- André; Carmes de 
Saint-Marcellin ; Ursulines de TuUins; Carmes de Beau- 
voir; Cordeliers deMoirans; Ursulines de Moirans; Mi- 
nimes de TulUns, etc., etc. 

326. — Inventaire sommaire des litres et papiers des 
biens nationaux provenant du district de La Tour-du- 
Pin. 

327. — Inventaire général, par ordre de matières, des 
titres et papiers existant dans les archives de la Préfecture 
du département de l'Isère au 10 thermidor an IX. 

328. — Répertoire des titres anciens conservés aux 
archives départementales de Tlsôre, rédigé par Baudot, 
archiviste, au commencement de l'Empire. 

329. — Fragments d'inventaires d'archives du départe- 
ment de l'Isère, dressés par les archivistes Ikiudot, Mi- 
cballet, Pilot de Thorey. 
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APPENDICE 



ÉTAT DES FONDS DES ARCHIVES 
DÉPARTEMENTALES DE L'ISÈRE 



Série A. 

Néant. — Lfs dociimonls inventoriés dans v.oiio sorio 
(Inv. imp. A. 1-26) proviennent du Parlenienl do (irr- 
nohle. 

SÉRIIâ B. 

Conseil delphinal et Parlement de Qrenoble . — 

13iO-1790. — 27, 844 art. — Administration intérieure du 
Parlement : délibérations, polire du palais, privilèges des 
magistrats, comptabilité; jurisprudence, xvi* s.-lTlK). 
— iK2art.). — Arrêts et prorAlures civils et criminels 
duConseil delphinaH340-H5:J (18 art). -- Arréls civils 
du Parlement, i4">3- 1700 (2,1 il art). — Arréls patrimo- 
niaux, fiscaux et criminels. ir)iO-i71K) ^268 art.). — Ar- 
rêts dVnregislrement*^, de règlement;^ de réceptions, 
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etc., 1567-1773 (55 a ri). — Ados rlu pouvoir souverain : 
édits, ordounances, lettres patentes, i517-1790 50 art.). 
— Enregistrements, 1510-1790(311 reg.)- —Plaides, 
1697-1740 (32 reg.). — Formalités (651 reg.). — Par- 
celles de frais (540 art.). — Procédures civiles (15,491 
sacs). — Procédures criminelles (6,9i4 sacs). — Forma- 
lités et procédures de la chambre de TEdit, 1577-1679 
(977 art.). 

Avocats, 1518-1788 (8 art.). 

Communauté des Procureurs, xvn*' S.-1790 1 43art.), 

Conciergerie : écrous, 1589-1789(43 reg.;. 

Classé en grande partie. — Inventaire imp. pour 
partie (A. 1-26, B. 1-2,575). 

Conseil de justice de Die. — 1587-1590. — 3 rc- 
gistres. 

Classé. — Inventaire imp. pour partie (B. 2,576- 
2,577;. 

CSour des Aides et Finances de Vienne. — 1638- 
1658. — 123 art. — Arrêts (29 art.). — Procédures et 
enregistrements (84 art.). 

Classé. — Inventaire imp. pour partie (B. 2,578-2,606), 

Chancellerie du Dauphiné. — 1558-1790. — 629 
art. — Contrôles et collationnés du sceau (241 reg.). — 
Lettres de sceau, 1693-1790 (388 art.). 

Classé. 

Chambre des Comptes du Dauphiné. — xn^ s.- 

1790 (quelques copies d'actes des ix*, x* et xi* siècles. — 
3,161 art. — Hommages et dénombrements, 1233-1786. 
— Reconnaissances, inféodations, investitures, sauve- 
gardes, 1189-1786. — Revisions de feux, 1367-1737. — 
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DélilM^rations, arnMs, procédures, 1339-1790. — Mon- 
naies el mines, 13ii7-1714 (52 art.). — Fermes, péages, 
.ilhergements, 1207-1695. — Carlulaires dits : Gênera- 
iift, Libri copiarum, Afemorialia, eic, contenant des 
«1 K'uments très importants sur les xive, xv** et xvi« 
KJérlcs, 1023-1 7îK) (130 reg.). — Tities concernant le 
Domaine delpliinal (21 i art.). — Visites des châteaux, 
1333-1617. — Documents d'intérêt général ; Vicariat im- 
périal ; Ktats généraux ; Iransixirt du Dauphiné h la 
France; l>ulles des Pap<*s, diplômes des Empereurs d'AI- 
I •magne, actes des Rois de France et des Dauphins, 
1 I,'m-1789 (90 art.). — Provisions d'offices. — Docu- 
ments particuliers sur les diverses parties du Dauphiné, 
1167-1783 (330 art.). — Chartrier et titres des Comtes 
«le Valentinois et des terres des (lomtes de Savoie dans 
le Viennois, 1151-1639 (119 art., sceaux). — Titres con- 
cernant les pays étrangers au Dauphiné : Auvergne et 
Itouergue, Avignon et Comtat-Venaissin, Bourgogne et 
Franche-Comté, Bresse, Bugey, Vairomey et Domhes. 
Forez, Genève, Lyonnais et Beaujolais, Montpellier, 
Principauté d'Orange, Provence, manpiisat de Salures, 
Savoie el Piémont, Vivarais et I^anguedoc, 885-1783 
(I iS art.). — Franchises municipales. — Titres concer- 
nant les familles féodales (24(> art.). — Affaires reli- 
gieuses. — Juifs et Vaudois. — Affain*^ militaires. — 
Inlustrie et commerce. — Oomples des Trésoriers géné- 
raux, 1360-1634 (94 reg.). — Comptes des chAtelaitis, 
1308-1625 ^8,% reg/,. — Comptes et liltérés divers Cm 
arl.). — Inventaires mss : 1277 rouleau ; — 1346 (-4 
vol. in-4»); — 1688-1609(35 vol in-fol.). 

Classé. — Inventaire en cours, B. 2,(507-3,893. 
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Bailliage du Oraisivaudan. — xvi« S.-1790. — 
4,393 art. — Sentences, fromalités, procédures, insinua- 
tions, déclarations de grossesses, etc. 

Fonds en partie classé. 

Bailliage de Vienne. — xvn« S.-1790. — 306 art. 

— Sentences, 1702-1777 (68 art.). — Insinuations, 1679- 
1790 (52 art.). — Formalités, procédures. — Ècrous des 
prisons, 1736-1790 (7 reg.). 

Classé. — Inventaire sommaire imprimé dans le Rap- 
port annuel de l'Archiviste pour 1883. 

Bailliage de Saint-Marcellin. — xv!!"" s. -1790. 

— 974 art. — Sentences, formalités, déclarations de 
grossesses, procédures. — Ecrous des prisons, 1732- 
1740 (1 reg.). 

Classé. — Inventaire ms. 

Cours communes ou Justices de Grenoble et de 
Vienne. — xvii»' s. -1790. — 1,977 art. — Sentences, 
formalités, procédures. 

Judicatures subalternes. — xvu<^ s.-1790. — 
4,889 art. — Sentences, formalités, procédures. — 
Judicatures exercées h Grenoble (3,245 art.); — à Vienne 
(920 art.); — à Saint-Marcellin (724 art.). 

En partie classé. — Inventaires manuscrits des judica- 
tures de Vienne et de Saint-Marcellin. 

Hôtel des Monnaies de Grenoble.— xvii<^-xvni* s. 

— 343 arl. — Enregistrements. — Comptes, 1700- 
1775 (50 art.), — Procédures. 

Classé. 
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Maîtrises des eaux et forêts de Qrenoble et de 
Saint-Marcellin. — xviii* s. — 420 art. — Sen- 
tences, formalités, enregistrements, procédures. 

Tribunaux des Traites de Qrenoble et de 
Vienne. — xvni* s. — 80 art. — Sentences, forma- 
lilés, enregistrements, procédures. 

Tribunal des Qabelles de Qrenoble. — xvin* s.— 
20 art. — Procédures. 

Ck>nseil de la Maréchaussée de Qrenoble. — 

xvin* s. — 2i art. — Procédures, 

Police de Qrenoble et de Vienne. — wiii*" s. — 
62 art. — Procédures. 

Sérik C. 

Intendance du Dauphiné. — xvir s.-i790. -~ 
ÎH2 art. — Ordonnances, 1644-i71K). — Jugements, 
Ui*>6-i705. — Impôts. — États statisliques. — Agricul- 
ture, industrie, commerce. — Revision générale des 
feux, i697-i706. — Réformation générale de hisos, 
4r)99-i725. — Casernements des troupes. — Fortifica- 
tions des places. — Rectifications de frontières. — Reli- 
gionnaires. — Plans. 

Classé. 

Élections de Qrenoble et de Vienne. — 1628- 

I71K). — 600 art. — Sentences, formalités, procé- 
dures. 

Bureau des Finances de Qrenoble. — wu^ s.- 
I7ÎM). — 4iO art. — Ordonnances. — JugiMuenls, 
1634-178.*). — Enregislrrments, procéduiTs. - Domaine 
delphinal. — Voirie. — l^iéces de comptabilité. 
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États généraux du Dauphiné. — xv*-xvm« s. — 
42 aii. — PnviU\^rs. — Délihêralions. — Comptes. 
Dobris d'un fonds 1res important, aujourd'hui perdu. 
Class/*. 

Commission intermédiaire des États du Dau- 
phiné. — 1789-1790. —8 art. 

Class*'. 

Sêiuk I). 

Universités de Grenoble,de Valence et d^Orange. 

— xvi*'-xvm*^ s. — 12 arl. 
Classé. 

École de chirurgie et cours d'accouchement de 
Grenoble. — 1772-1789. - 2 art. 
Classé. 

École de dessin de Grenoble. — 1769-1790. — 
3 art. 
Classé. 

Sociétés académiques. — 1787-1789.— 1 art. 
(liasse. 

Bibliothèque de Grenoble. — 1772-1787. — 1 art. 
Classé. 

Collèges de Grenoble, de Vienne et de Va- 
lence. — 1541-1790. — 65 art. — Titres des Jésuites 
de Grenoble. — Correspondance. — Administration 
des Jôséphistes. 

Classé. 

Frères de la doctrine chrétienne de Grenoble. 

— xvui® s. — 1 art. 
Classé. 
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Écoles de Charité. — xviii^p. — 12 art. — Cor- 
beyssieu, Sainl-Aiidré-en-Royans (iO art.), Saint-Ro- 
mans. 

Classé. 

Série ë. 

Titres de familles. — xnies.-i79(). — 2,587 art. 

Alleman. — Allois d'HercuIais (32 art.). — Do 
lîovpt (34art.). — Bovifr de Saint-Julien (32 art.). — 
De Chaponnay (18 art.). — Collomb de Battines (17 art.). 
— De la Bahnade Montchalin (24 art.). — De Marinais 
(16 art.). — De PérissoI-AIIeman. — De Sassenage. — 
De Simiane de (jordes et de La Coste. — De Vallin. - 
De Ventes. — De Vignon. — De Virieu-Ponterreys (20 
art.). — De Vulson. — Roux de Morges (142 art.). — Etc. 

Classé. — Table imprimée dans le Rapport annuel de 
TArchiviste de 1895. 

Corporations et Sociétés.— xvr-xvni« s.— 173 art. 

Corps lies marcbands, arts et métiers de (îrenoble, 
xvni" s. — Kn'^res tailleurs de (irenol)le, xviii's. 

Fabrique de savcm de Bruny et G'", négociants à Mar- 
seille, 1695-1753 (144 art.). — Compagnie du Corail des 
eûtes de Barbarie, 15r>(>-1620 (18 art.). 

(Classé. 

Notaires.— xnr S.-1790. — 428 registres. 

Crenoble, 1529-1740 (25 reg.); — Allières. 1671-1679 
(4 reg.j ; — La Buissiére, 1591 ; — (lordéac, 16()1 : — 
Crémieu, 1590; - Culin, 1563; — Doméne, 1585; — 
(ioncelin, 1285-1305(2 reg.j ; — LalTrey, 1559; — Mont- 
lleury, 1587-1589 (5 reg.) ; — La Mure, xvi" s. (2 reg.j ; 
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Pact, 1590: — NTre-el-Nerpoi, i553-!030 {U reg.): — 
Sainl-Auprc, 1577-1580 (2 reg.) ; — Saint-Chef, 1554 : — 
Saiiït-yuentin-J»ur-Isère, 1666-1709 18 reg. ; — Saint- 
Sauveur, 1618-1621 (3 reg.;; — Saint-Siméon-de-Bres- 
sieux, 1562-1625 (14 reg.j ; — Theys, 1527: — 
La Tronche, 1576; — Voiron, 1665; — Voissant, 1582. 

(^onnnunay, 1507-1515 3 reg.^; — Marennes, 1550- 
1577 (8 rei;.); — Saint-Symphorien-d'Ozon, 1499-1573 
(4 reg.' : — Solaise, 1505-1580(27 reg.) : — Venissieux, 
15031563(4 reg.). 

Valence. 1461-1549(4 reg.): — Alhon, 1566; —Châ- 
tilIon-en-Dioiî=, 1447-1537 (22 reg.); — Crest, 1537-1413 
(2 reg);— Dieu-ie-fit, 1552; — Monloison, 1606-1615 
(2 reg.); — Nyons, xiv* s. — Orange, 1548 ; — Romans, 
1559-1620 (3 Te^,); — Sainte-Jalle, 1468; — Saint- 
Vallier, 1571 ; — Valelérieu, 1478. 

Briançon, 1692; — Césanne, 1571-1603 (3 reg.); — 
Mont-GenAvre, 1515-1634 (2 reg.); — Saint-André-en- 
Beauchène, 1541; — Saint-André-en-Rosans, 1398-1445 
(4 reg.); — Serres, 1553-1558 (3 reg.); — Vaigau- 
demar, 1459-1549 (4 reg.); — Veynes, 1424-1544 
(8 reg.). 

Classé. — Table imprimée dans le Rapport annuel de 
rArcliiviste, en 1898. 

Communautés d'habitants. — wi^'-xvni*' s. — 
♦}67 art. 

Classé. — Table imprimée dans le Rapport annuel de 
TArcbivisle, 1895. 

Registres paroissiaux. — xvn*-xviri* s. — 127 art. 
(jlassé. 
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Série F. 



Régiment de cavalerie de Royal^Piémont. — 

XVIII* s. — 8 art. — Comptabilité ei correspondance. 
(Classé. 

Donation Morin-Pons. — 1328-1791.— 12 art. 

Etablissements religieux. — (Communautés d'habi- 
tants — Lettres patentes des Dauphins et des Rois de 
France. — Familles : Amagat, <Ie Beaujeu, Pomier, 
Rolland, etc. — hhats généraux du Dauphiné, 1(522. — 
Affaires militaires. — Protocoles des notaires, 151(^-1594 
;5 art.). 

Classé. — Inv. imp. dans le Rapport de TArchivisle 
du département, de 1893. 

Skrie g. 
Archevêché de Vienne. — xi«s.-1790. — 2(î8 

art. — Sceaux. — Privilèges concédés par les Papes 
et les Empereurs. — Juridiction spiriturlle de TArche- 
véque. — Canonisations de saint Franyois-Régis et de 
rarchevé(|ue Burchard (7 art.). — Mandements, 17H6- 
1788 (15 art.;. — Abbaye de Saint-Barnard-de-Romans 
et ses dépendances (10 art.). — Abbaye de Saint-Chef et 
ses dépendances, les prieurés de Crémieu et de Jallieu 
(9art.). — Prieurés de (Juintenas, (lilloiiay, Peiu»!, Son- 
nay, Tullins, (^birens, Voissant, l'Ile sous-Vienne, etc. 
(35 art.). — Terres de Revel, Azieu et (iciia**, cédées à 
rArchevétpie par le dauphin Louis (depuis Inouïs XI) 
(15 art.). — Déclarations des biens du (ilergé de Vienne, 
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XVIII*" s. (31 ôil,). — Comptes des décimes, 1775-1781) 
(25 art.) — Économat de l'ordre de Saint-Ruf de Va- 
lence et des Célestins de Colombier, 177tJ-1790 (25 art.). 
— Inventaire (I774j. 
Classé. 

Chapitre de Péglise primatiale de Saint-Mau- 
rice-de-Vienne. — 1011-1790. — 463 art. 

Statuts, 1385-1789 (3 art.). — Registres capitulaires, 
1508-1789 (19 reg.). — Officiers du chapitre. — Prêtres 
collégiés. — Biens et revenus. — Fondations d'anniver- 
saires, 1200-xvn® s. (123 art., sceaux). — Cliapelles 
fondées dans l'église (201 art.), —inventaires (xviii's.). 

Classé. 

Officiante primatiale de Vienne. — 1724-1790. — 
1 art. 
Classé. 

Officialité métropolitaine de Vienne. — 1710- 
1790. — 3 art. — Sentences. 
Classé. 

Officialité archiépiscopale de Vienne. — 1701- 

1789. — 19 art. — Sentences, formalités. 
Classé. 

Évêché de Grenoble. — xi« s. -1790 (Quelques 
copies d'actes des siècles antérieurs remontant au 
vni* s.). — 5()3 art. (1). 



(I) Une partie de ce fonds est encore dépo^ée à l'Évêché do 
(irenoble. Elle comprend : visites pastorales, i3i0-178i (30 reg. et 
. liaijse;. — Synodes du diocèse, 13tiO-l70V (5 reg. et 1 cahier) 
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Onlonnances synodales (2 art.). — Officialilés (9 art.). 

— Abjurations d^hérétiques, 1572-1574. — Statuts et 
sécularisation du chapitre de N.-D. (16 art.). — Sémi- 
naire de Grenoble, oratoriens, prieuré de Saint-Martîn- 
de-Miséré (11 art.). — Maison de retraite de Parménie. 

— ('.ollège d'Avignon. — Pèlerinage de Notre-l)ame-de- 
rOsier. — Écoles chrétiennes. — Propagation de la Foi. 

— Hôpitaux, délibérations du Conseil des pauvres, 1616- 
1622. — Prêt charitable de Grenoble. — Commu- 
nautés religieuses (5 art.). 

» 

Cartulaires de l'Eglise de Grenoble dits de Saint- 
Hugues (deux originaux, une copie), xi*-xii« s. ; cartu- 
laires d'Aymon de Chissé, xv« s. (5 vol.). — Traités 
entre les Évêques et les Dauphins, privilèges, juridiction 
spirituelle et temporelle des Evèques (5 art.). — Biens 
(75 art.). — Rentes et pensions (14 art.). — Pouillé, 
1726. — Comptes, 1360-1790 (101 art.).— Décimes, im- 
positions, dîmes (30 art.). — Cures du diocèse de Gre- 
noble (207 art.). 

Abbaye de Saou et ses dépendances unies h TEvéché de 
Grenoble, xV-xviP s. (34 art.). — Chartrier de Tabbaye 
de Tamié, xni®-xiv« s. (2 art.). — Union des bénéfices de 
la prévôté d'Oulx (3 art.). — Inventaires ;i 499-1789,. 

Classé. 

Chapitre de Péglise cathédrale de Orenoble. 



— PouUlé, 1730. — Registres du secrétariat de TÉvêché, 138î-i78l 
(60 art.). — Bulles, procédures et fondations, 16«5-l(îU7 — firelTe 
deromcialité, 1708-1712 (7 art). - Délibérution^^ du Bureau dio- 
césain, 1619-1788. — R6les des décimes, 17H617K8 (3 art.). — 
Contrôle et insinuaiious ecclésiastiques, 17<5i-1791 (tinrt ). 
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— sii» s.-i790. —181 arl. — Statuts, i246-xvii' s. 
(tOart.j. — Privil(\ges des Papes et des Empereurs, 
huiles urigiiiales, xii"-xiir s. — Sécularisation. — Union 
de bénélices ; création lie paroisses. — Biens et revenus. 

— Fondations pour anniversaires. — Chapelles. — 
Comptes, i7lX)-1790 [98 arl.). — Protocoles de notaires, 
xvi»-xvii' s. (10 reg. 1. 

Chartreuse des Écouyes. — H04-xiv«s. — Chartrier 
l20 art.). 
Classé. 

Offloialité de Grenoble. — xvii'-xviu* s. — 9 art. 

Classé. 

Arohevêohâ d'Embrun. — svi'-win* s. — I arl. 

Classé. 

ËvâohÀ et Chapitre de Gap. — xvi'-xvui' s.— I art. 

Classé. 

ËTÔohés de Valence et de Die. — xvi"-xviii< s. — 
;i art. 

Classé. 

OCfioialitéB de Lyon et de Bellay. — xviii* s. — 
2 art. — Pour les puilies de ces diocèses comprises 
en Dauptiiné. 

Classé. 

Séminaires de Grenoble et 
iviii" s. — 158 art. — Oralorii 
séminaires de Saint-Miirtiii-de-Mi 
llii'us, baux, procès. — Comptes 

Prieuré de Saint-ilartin-de- 



art.K — Privilèges concédés par les Dauphins (1 reg.), — 
Chapelles. — Biens et revenus. — Prieuré de Villard- 
Benoit. — Hôpital de Moutbonnot, \\^ s. (i art.). — 
Protocoles de notaires, xm* s. (2 reg.). — Invpntaire 
(1787). 

Prieuré de Beaulieu, xvi«-xviii« s. ( 14 art.). 

Classé. 

Séminaire de Saint-François-de-Sales, à Gre- 
noble (Maison de retraite pour les prêtres âgés). — 
1682-1799. — 13 art. 

Religieuses du Verbe-Incarné de Grenoble ^ 1643- 
1682. 

Classé. 

Maison de retraite de Parménie. — xvin« s. — 
3 art. 
Classé. 

Chapitre de Saint- André de Grenoble. — 1226- 
1790.— 272 art. — Délibérations capitulaires, 1485- 
1771 (11 reg.). — Fondations d'anniversaires. — Cha- 
pelles. — Biens et revenus. — Comptes et pièces de 
comptabilité, 1440-1790 (131 art.). — Protocoles de no- 
taires, xv*-xvi* s. (6 reg.). — hiventaires (xvn*'-xvnr' s.). 

Classé. 

Chapitre noble et royal de Saint-Pierre de 
Vienne. — xm* s. -1790. — 463 art. — Comprend 
les fonds de Tabbaye de Saint-Pierre hors les portes 
de Vienne, et des abl)ayes sécularisées do Saint-Clief et 
de Saint-André-le-Bas de Vienne. 

Abbaye et chapitre de Saint-Pierre,^ Sécularisation 
de Tabbaye de Saint-Pierre, xvu*" s. — Délibérations capi- 
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l II Irjiros, 1739-1790 9 art.). — R»^opplion« <ie chanoino?. 

— Bien* pI revenu*;, baux, pensions, quittances. — 
Prieurés de Saint-Pierre-de-Lichoux, de Saint-Siméon- 
de-Bre<sieux, Rives, l>a Mure, Serre, Tourdan, Voreppe, 
Bou^é, Roisey il art.». — Pitances, remerabrances, 
beure-s du ebœur (29 art. . — Ofliciers, chamarerie, au- 
inônerie, iniirmerie, sacristie. — Prieurés de la Verne 
et de Bled réunis à c*^s offices (8 art.). — Chapelles 
(8i art.) — Inventaire f KioS). 

I)élil>érations de la ville de Vienne, 1561-1562 
\ reg.). 

Chapitre de Saint-Chef. — xiii'-xvin* s. — 16()art. — 
Fondations d'anniversaires, pensions, biens et revenus. — 
domptes, iG80-1775 (57 art.). — Prieurés de La Buisse, 
La Tour-du-Pin, Saint-Genis, Lépin (6 art.). — Cha- 
pelles (6 art.;. — Hôpital de Saint-Chef (5 art.). 

Chapitre de Saint-André-le-Bas de Vienne. — 
xiv*'-xviri« s. (27 art.). — Délibérations capitulaires, 
i678-1687 (2 art.;. — Prieurés de Septèrae, Saint-Mar- 
tin de Vienne, Pont-de-Beau voisin (3 art.). -- Chapelles. 

— Comptes, 1765-1778 (8 art.}. 
Classé. 

Chapitre de Saint-Sévère de Vienne. — x\^ s.- 

1790. — 146 art. — Remembrances. — Chapelles. 

— Biens. — Fondations d'anniversaires, pensions. 
Classé. 

Gured et chapelles. — xiv*^-xvni^ s. — 478 art. 

Diocèse de Vienne (236 art.). — Diocèse de Grenoble 
(163 art.). — Diocèse de Lyon (33 art.). — Diocèse de 
Beliey (31 art.). — Diocèse de Die (13 art.). — Diocèse 
de Gap (2 art.). 

Classé. 
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Série H. 



ORDRES ET COMMUNAUTÉS d' HOMMES. 



Abbaye de Bonnevaux. — xvi*-xviii« s. — 13 art. 
Classé. 

Abbaye de Saint- Antoine de Viennois (chef 
d'ordre). — xvii^-xviii® s. — 38 art. 

Délibérations capitulairos (1688-it)97). — Professions 
et vœux M732-i772). — Bois. 

Classé. 

Prieurés : d'Artas, xvi-xvui* s. — i art. 

— d*Avaloii, xiv*-xviii* s. — 3 art. 

— de Barraux, xviii® s. — 1 art. 

— de Champ, xviii* s. — \ art. 

— de (]hampagnier, xvii® s. — i art. 

— de (Chatte, xvr-xviii** s. — 2 art. 

— de Chavanoz, xvin** s. — 2 art. 

— de(]orbeIin, xvii-xvirr s. — \ art. ^ 

— de Corenc, xvii'-xviii« s. — 2 art. 

— de Corps, xvri*-xviii« s. — 2 art. 

— de La (^ôte- Saint-André, xvn'-xviii*'. s. 

— 5 art. 

— de Dionav, xviii® s. -- i art. 

— de l^a Garde, xviir® s. — i art. 

— dllevrieii, xvni« s. — i art. 

— de Jallieu, xviii* s. — 1 art. 

— de Lans, xviii" s. — i art. 

— de Limon, xviir s. - i art. 



Prieurés 
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de la Madeloiiie de Grenoble, xvu* s. — 

i art. 
de Moidieu, xviii« s. — 1 art. 
de Moirans, xvi«-xviii* s. — 3 art. 
de Morelte, xviu* s. — i art. 
du Mottier, xviii® s. — i art. 
de La Mure, xviii* s. — i art. 
de La Murette, xviii* s. — i art. 
de Notre-Dame-de-Commiers , xviii* s. 

— i art. 

de riIe-de-Quirieu, xvii« s. — i art. 

des Vignes, xviii« s. — i art. 

de Pont-en-Royans, xvii*-xviii« s. — 

21 art. 
de Pouilleux, xviii® s. — i art. 
de Rives, i406-xviii« s. — 2 art. 
de Saint-André-en-Royans, xviir* s. — 

i art. 
de Saint-Ange, xviii* s. — 1 art. 
de Saint-Blaise-de-Vienne, xvin« s. — 

1 art. 
de Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs, xviu* 

s. — i art. 
de Saint-Just-de-Claix, xvni«s. — i art. 
de Saint-Laurent-du-Lac, xvii*-xvni« s. 

— i art. 

de Saint-Martin-de-Vienne, xiv*-xviii* s. 

— 14 art. 

de Saint-Michel-de-Connexe, xvn«-xvui« 

s. — 4 art. • 
de Saint-Pierre-d*Allevard, xv*-xvin« s. 

■— 24 art. 
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Prieurés : dp SHinL-l'icire-de-Chandieu, ïvr s. — 
1 art. 

— de Saint-Pierre-d'Enlremont,xviir s, — 

1 art. 

— dp Sailli-Romans, sviii* s. — \ arl. 

— dt' Saint-Séliastien-en-Trièves, xviii' s, 

— 1 art. 

— de Saint-Siméon-di>-Bressieux , xvii*- 

xviii's. — 1 arl. 

— de Saint-Sjmphorien-d'Ozon, xviii' s. 

— 1 art. 

— de Salaise, xviii* s. — i art. 

— de LaSarm, xvji*-xviii« s. — i art. 

— de Séchilicnne, xviii» s. — i art, 

— de SinanI, xviii* b. — i art. 

— dp La Sftne, xviii' s. — 1 art. 

— de Ternay, xvii*-xviii* s. — I art. 
de Tourdaii, xvir-iviii' s. — 2 art. 

— du Touvel, x»-'-xvi* s. — 1 art. 

— de Tramol^, xv«-xvi« s. — 2 art. 

— de Treiïort, xvrii» s. — 1 art. 

— deTréminiM. xviii's. — 1 ait. 

— de Tdllins, xvii'-xviii» s. — ) art. 

— de ValliuniiaJA, xïii*-xviii' s. — 2 art. 

— lie Varacieiix, xviii' s. — 1 ai-t. 

— de Vaulnnvejs, ivi'-xviii* p. — 2 art. 

— de Vif, xvii»-xviii* s. — i art. 

— de Vizillc. xvii'-xviii" s. — i. art. 

— de Vfueppe, xvii»-xviii* 8.-2 art. 

Prieuré de Domène. — xi\''-xv 
l'riettr^ lie Sainl-Jean-d' llérun» 

Classé. 
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Prieuré d^Oyeu. — xvi«-xviir* s. — 10 art. 
Chapelle de Notre-Dame-de-Milin, 
Glast>é. 

Prieuré de Saint-Robert-de-Comillon. -< i209- 
xvnies. — 72 art. — Carlulaire, 1269-1482, copie du 
xvii« s. — Privilèges accordés par les Dauphins, 1209- 
1356. — Chartrier, 1228-xvi« s. 

Prieurés : de Saint-Laurent-de-G renoble ; — de 
Berniu : — d'Eymeu : — d'Hoslun — xvi'-xviu** s. 
Hôpital des Plantées, — xnie-xviu« s. 
Prieuré de Saint-Nasa ire, — xviii* s. 
Classé. 

Sacristies des prieurés de Bougé, du Bourg-d'Oi- 
sans, d^'La Buisse. — xviii» s. — 3 art. 
Classé. 

Augustins : 

— de Beaurepaire, xviii* s. — 2 art. 

— de Bourgoin, xvii«-xvin* s. — 13 art. 

— de Crémieu, xvi«-xviu* s. — 8 art. 

— de Morestel, xvi«-xvni® s. — 39 art. 

— de Vienne, xvu«-xvni* s. — 5 art. 

— de Villard-Benott, xvii'-xviii* s. — 8 art. 

— de Vinay, xvii«-xvui« s. — 30 art. 

— de Voiron, xvn''-xviii'' s. — 4 art. 
Classés. 

Augustins de Grenoble. — xvn*-xvm« s. — 57 art. 

Actes des chapitres de la province du Dauphiné et du 
couvent de Grenoble, 1627-1746. — Réception des reli- 
gieux, 1630-1777. - Sépultures, 1774-1781. — Privi- 
lèges généraux. — Biens et revenus. — Inventaire du 
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mobilier, i683. — Fondations de messes. — Comptes. 

Ermitages de Saint-Martin-le-Vinoux et de Notre- 
Dame-de-Lachal, 

Classé. 

Aug^stins de Notre-Dame-de-POsier. — xvii<>- 
xviii« s. — 161 art. 

Miracles et fon<lalion de la chapelle de TOsier, abju- 
rations d*héréti(|iies, XYin** s. — Confrérie du Scapu- 
liiirc de TOsier, 1658-1074. — Établissement des Au- 
irustins. — Visites pastorales, xvii« s. — Chapelle de 
Saint-Michel de Laval. — Cure de Chambalud. — Cha- 
pelle de Saint-Michel-de-Chambalud. 

(Classé. 

Capucins : 

— de Crémieu, xvui" s. — 1 art. 

— de Grenoble, xvir-xrni* s. — 8 art. 

— de La Mure, xviii* s. — i art. 
Classés. 

Carmes : 

— de Beauvoir-en-Rovans. — 1343-1790. — 50 

art. 

— de Grenoble, xV S.-1790. — 36 art. 

— de Pinet, xi\'«-xvrri« s. — 32 art. 

— de Saint-Marcellin, 1443-171K). —70 art. 

— de Vienne, 1395-1790. - 92 art. 
(liasses. 

Qrande-Chartreuse (chef-d'ordre). — xi« S.-171M). 
— 674 art. 

Documents içéiiéraux : privilège^*, fondation^ et dona- 
tions, limites du désert de la Chartreuse, difficultés^ vi 



proci^s avec ti'S communaiiU'^ voisines, 1090-xviii' s. — 
l'o^sessiuiic il la Chartreuse el dans ses environs immé- 
(liulrt, xni*-xviii» s. — Obédience de Heylan, 12l8-xvin»8, 
^ Oliédieiicp de ViHette, lM3-xvi[i' s. — Obédience 
de l^a Knrest-en-Savoie. 12Hi-xvii'a. — Obédience de 
Fa V ras-en-Savoie, i299-xvin" s. — Abbaye et Char- 
treuse de Chalais, HIO-xvim' s. : chartes originales, 
— Terres seigneuriales: Voreppe, xn-'-xvni* s.; — Entre- 
doux-duiers, xvi=-xvui' s.; ^ bui-onnie de Miribel, ki*- 
xviii" s,; — Raint-Laurent-dii-Pont, x\*-xvni* s.; — 
comté d'Entremont xiV-xvin" s. — Cartes, plans, 
mappi's, xt^n'-wni" s. — Parcellaires, svii» s. ^ 
ComiJlrs, xvii' S.-I790. — Protocoles ilo Denis Sappey. 
notaire à Miribel. lo;i7-1587. — Korèts. — Nombreui 
inventaires partiels, xvi'-xvni" s. 
Classé. 

ChartreuBd de Saint-Hugon. — IITS-xvm' s, — 
228 art. 

Privilèges accordés par les Dauphins, 121!t-xvn* s. — 
Charles originales el transcriptions, xii'-xvi* s. — Pro- 
cf>set biens, — Baux, xyiil* s. — Domaine de Vanbon- 
nais, svr-xviii* s. — Titres de la famille de Bectoz, 
xv-xvii' s. — Moidagnes, forèls, procès avec les com- 
munautés voisines. 

Classé. 

Chartreuse delà Sylve-Bénite. — xvn'-xvni' s. — 
7 art. 
Classé. 

Cordelière de Grenoble. — xv^ s -1790. — 66 art. 
Délibérations capitulaires, 1709-1787. — Visiles et 
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ordonnances dos provinciaux, 1657-1748. — Profes- 
sions, xvin' s. — Cartulaircs, i454-i758. — Sépul- 
tures, XVIII* s. — Biens et revenus. — Pensions. — 
Comptes, xviii* s. 
Classé. 

Gordeliers conventuels de Moirans. — 1537- 
xviii's. — 32 art. 
Classé. 

Dominicains de Grenoble. — xm" s.-!7*,K). — 175 

art. 

(^arfulaires rédi2;és au xvu*^ s., 1288-1674. — Délibé- 
iati«)ns, !63ri-i790. — Fraj^uient d'obituaire, xiv«- 
xvii« s. — Sépultures, xviii® s. — Chartrier, privilèges, 
liôS-xv*" s. — Confréries. — Domaines, biens, pen- 
sions. — Plans, xviii* s. — Comptes, xvii«-xvni« s. — 
Comptes de la sacristie, 1686-1781. — Protocoles, 

XVII* s. 

Classé. 

Dominicains : 

— de Pateinos, U65-!79(). - H art. 

— de V^ienne, 1384-xviii« s. — 42 art. 
Classé. 

Bfinimes : 

— de Grenoble, xvir-xvni* s. — 2() art. 

— de La Flaine-les-iirenoble, 1527-1782. — 28 

art. 
Prieuré de Jarrie, xvii«-xviii« s. 

— de Uoussillon, xvii**-xviii« s. — H art. 

— de Tullins, xvii«-xvni« s. — 'i art. 

— <le Vienne, xviT-xviir s. — 3 art. 
Qassé. 
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Recollets : 

— du Bour^-d'Oisans, xviir« s. — 2 art. 

— de La Côte-Saint-André, xvrii« s. — l art. 

— de Grenoble, xvii«-xviii« s. — 18 art. 

— de Saint-Marcellin, xviii« s. — i art. 

— de La Tour-du-Pin, 1617-xvni«s. — 6 art. 
Classé. 

Communautés étrangères au département : 

Les archives de Tlsère possèdent, en outre, quelques 
documents (50 art.) provenant des abbayes d'Aiguebelle 
( 1507) et de Léoncel (xvii* s. ) ; — de la confrérie de Notre- 
l)ainc-de-la-Merci (xviii's.); — de l'ordre de Notre-Danie- 
du-Mont-Carmel ; — de l'ordre de Saint-Ruf-les- Valence 
(xvi'-xvLu" s.); — des prieurés d\\nnonay,de Beaurières, 
(^adenet, Gléon-d*Andran, Eurre, Mantes, Montbrison, 
Montellier, Montjoux, La Motte-Galaure, La Motte-Fan- 
jas, Parnans, Ribiers, Roizé, Romette, Saint-Benoît, 
Saint -Marcel- les -Sauzet, Saint-Michel, Saint -Vallier 
(xvn^-xvm^ s.); de Sarras (xiv*-xvio s.); de Solémes, 
Upaix, Veynes (xvi«-xvnï* s.) ; du Bourg-les- Valence 
(1542-1606) ; — des Carmes de La Rochelle et du Pont- 
de-Beauvoisin ; — de la Chartreuse de Val-Sainte -Marie- 
de-Bouvaute ; — des Cordeliers de Charrières et de 
Sainte-Colombe (1424-xvii* s.); — des Jésuites de Die; — 
des Minimes de Valence ; — dps Missionnaires de Sainle- 
Colombe-les-Vienne (xyiii® s.). 

Classé. 

ORDRES ET COMMUNAUTÉS DE FEMMES 

Abbaye des Ayes. — 1155-1790. — 83 art. 
Privilèges concédés a l'Ordre de Cileaux, xm^-xvnio s. 
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— Privilèges concédés h Tabbaye par les Papes, les 
Dauphins et les Rois de France, il55-xviii« s. — Vi- 
sites, xv*-xvii« s. — Provisions des abbesses, 1420- 
XVIII* s. — Professions des religieuses, xvir-xvui* s. — 
Sépultures, 1773-1789. — Immeubles, biens, forêts, 
baux, procès, xui*-xvin'* s. — Terriers, 1461-1768. — 
Comptes, 1719-4785. — Inventaires. 

Hôpital de Pontcharrn. — xiii^'-xin^ s. 

Classé. 

Abbaye de Laval-Bénite de Bressieux. — xiv«- 

xvni« s. — 22 art. 

Professions, xvii«-xviu« s. — Destruction et transla- 
tion de l'abbaye \\ La Côte-Saint-André, xvr-xviic s. — 
Fondations, dfmes. 

Classé. 

Abbaye de Bonnecombe de Saint -Paul - 
d'Izeaux (transférée a Beaurepaire). — 1294-1790. — 
9 art. 

Classé. 

Abbayes de Notre -Dame -des -Colonnes de 
Vienne. — xni«-xviii«s. — 153 art. 

Maladrerie de Vahrteys, — 1239- 1517. 

Abbaye de Saint-André-de-Saint-Geoire, annexée à 
Notre-Dame-des-Colonnes en 1736. — I338-xviii*ft. 

Chapelle de Saint-Michel-de-Crollard , — 1307- 
xviii* s. 

Classé. 

Abbaye de Saint- André-Ie-Haut de Vienne. — 

xiii« 8.-1790 (quelques actes du xu' s. en copie*^). — 111 
art. 



i 



/ 



- 306 - 

Uocoptions dos rrligiousos, xvii«-xvnT« s. — I^^g^ f*t 
fondîUions. — Cures et chapelles h la nomination de 
l*abl)osse, xiv*-xviii« s. — Titres de la famille Papin, 
xvi*-xvii* s. 

Prieurés de Sartines et de Cormoranche, 1291- 
xvn* s.; — de Saint-Maurice-de-Terlin et de Ville- 
dieu, xvi-xvii® s.; — de Crespoi, 1202-xv* s.; — de 
Chasselay, xvr-xvn* s. 

r4lassé. 

Abbaye de Saint- Just-de-Glaix (transférée à Ro- 
mans). — i349-xviii« s. — 3 art. 
Classé. 

Prieurés : 

— d'Arandon et de Dolomieu. — 4322- xvm« s. — 

22 art. 

— de Chambalud. — xvm« s. — 1 art. 

— de Saint-Priest. — xvi* s. — 1 art. 
Classés. 

Axmonoiades ou Célestes : 

— de TAlbenc. — xvni^ s. — 1 art. 

— de Vienne. — xvii«-xvni« s. — 50 art. 
Classé. 

Augustins du Pont-de-Beauvoisin. — xviii* s. — 
6 art. 
Classé. 

Bernardines : 

— de Grenoble. — xvn'-xviiie. — 8 art. 

— de Voiron. — xvn'-xvm® s. — 2 art. 

— de Vienne. — xvir-xvuic s. — 60 art. 
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Dans ce dornior foiuls, titres concernant les familles 
Laure de Chabert, Vaure, Marchier (xvi«-xvu* s.). 
Classés. 

Carmélites de Grenoble. — xvii«-xyiii« s. — 17 art. 
Professions, vieux, sépultures, 4697-1784. — Élec- 
tions des prieures, 1657-1792. — Comptes. 
(Classé. 

Ghanoinesses nobles de Saint-Dominique, à 
Montfleury. - \i\^ s.-17î)0. — 114 art. 

Réceptions des chanoinesses, 16^49-XMn* s. — Char- 
trier, 1342-1651. — Carlulaire, 1301-1351. — Pont-de- 
(ihamp. — Parcellaires. 

Classé. 

Chartreuse de Prémol. — 1234-1790. — 139 art. 
Chartrier. — Professions et vœux, xvii*-xvni« s. — 
Domaines, forêt», pensions, comptes. 
Classé. 

Chartreuse de Salettes. — xui«-xvin« s. — '2i) art. 

Carlulaire, 1299-1655. 

Classé. 

Clarisses de Grenoble. — xvii«-xviir s. — 16 art. 
(^Ias«ié. 

Sœurs de la Miséricorde de Vienne. — x vnr s. — 

2 art. 
Classé. 

Sœurs de Saint-Joseph de Vienne. — xvir- 
XVIII' 8. — 8 art. 

l)élil)ération«* ca pi (n la ire^^, 1761-1789. — Prof(»ssi(ni^^ 
1681-1792. 

Classé. 
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Ursulines : 

— de Bourgoin. — xvri*-xviii* s. — 4 art. 

— (le La Côte-Saint-André. — xvii'^-xvm* s. — 

7 art. 

— de Crémieu. — xvii*-xvnr« s. — 5 art. 

— de Grenoble. — xvn®-xvin« s. — 32 art. 

— de Moirans. — xvm« s. — 3 art. 

— de Saint-Geoire. — xvri«-x\iii* s. — i art. 

— deSaint-Mareellin. — xvn«-xviii* s. — 70 art. 

— de Tullins. — xvui* s. — 64 art. 

— de Vienne. — xvn*-xvni« s. — 7 art. 

— de Vif. — xviïi* s. — 6 art. 
Classés. 

Visitandines de Crémieu. — xvii«-xvin* s. — 
68 art. 

Réceptions et vètures, xvin® s. — Titres concernant 
les familles Candy, Comte, Crestin, Gratet de Dolomieu, 
Trolliet, Luquel et d'Angelin, xvi'^-xvni* s. 

Classé. 

Visitandines : 

— de Grenoble (Sainte-Marie-d'en-Haut). — xvii*- 

xvin« s. — 46 art. 

— de Grenoble (Sainte-Marie-d'en-Bas). — xvii*- 

xvni*s. — 18 art. 

— de Saint- Marcel lin. — xvn'-xvin* s. — 47 art. 
Classés. 

Communautés étrangères au département de 
l'Isère. — Les archives de Tlsère possèdent, en outre, 
quelques documents (12 art.) provenant des abbayes de 
Soyon (1389); — de Vernaison (xiv«-xviii* s.); — du 
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prieuré de (îuf reins en Dombes (xvii* s.); — des Ursu- 
lioes du Buis el de Gap (xvii' s.). 
Classés. 

Ordre da Malts. — xv-xviii« s. — 12 art. 

Communderies des Abrets, Allevard, Saint-Jean-de- 
Moirans, Saint-Étienne-de-Crossey, Vourey, Belle- 
combe, Valenc* (xvni» a,)- — Temple de Breesieux 
(iviii* s.). 

Commanderie de Mésage (xv« s.). — Inveiilaire des 
litres de l'ancienne commanderie du Temple d'ËchiroUes 
(Copie moderne). 

Classé. 

Chanoinesses nobles de l'ordre de Halte, i 
Saint-Antoine. — xvn*-xviii* s. — 82 art. 

Délibérations capitulaires, 1787-1792. — Pi-euvos de 
noblesi^edes chanoinesses. 

Prieuré des chanoinesses nobles de CHeaux, à 
Tuttins, xvii'-xviii* s. 

Classé. 

Confréries du Saint-Eaprit : 

— de Bcmin, xvn' s. — 1 art. 

— de Chatte, xvi» s. — 1 art. 

— de Corenc, xV-xvii* s. — 1 art. 

— de Crolles, x s. — 1 art. 

— de Murennes, xvii* s. — I art. 

— de Massieu, xvu" s. — 1 art. 

— de Saint-Ismipr,ClémesctSaint-Naznire,x\ii*9. 

— \ art. 

— de Saint- Martin-le-Vinoux,t403-lô4î 

— de S(iiiit-(it'oriti'8-de-Vi''riiu', xvi* s. ■ 
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Confréries du Saint-Esprit : 

— de Viriville, xviii« s. — 1 art. 

— (Je Voreppe, xv« s. — i art. 
Classé. 

Confréries de Pénitents : 

— de Bourgoin, xviii* s. — i art. 

— de Crémieu, xviii* s. — 4 art. 

— de La Ferrière-du-Gua, xviii« s. — i art. 

— de Notre - Dame - du - Confalon, de Grenoble, 

xviii« s. — 2 art. 

— de Saint-Laurent de Grenoble, xvii«-xvin« s. — 

10 art. 

— de Saint-Marcellin. xvii*s. — 1 art. 
Qassé. 

Confréries diverses : 

— des bateliers de Saint-Joseph et de la Sainte- 

Trinité de Grenoble, xvii*-xvni* s. — 3 art. 

— du Saint-Rosaire de Pinsot, xvu* s. — i art. 

— de Saint-Nicolas de Vienne, xv« s. — 1 art. 

— des Maîtres-boulangers de Vienne, xviii* s. — 

i art. 

— de la Sainte-Vierge de Voiron, xviii* s. — 

i art. 
Classé. 

Hôpital de Grenoble. — 1424-1791. — 18 art. 
— Sépultures, 1737-1791 (10 art.). 
Classé. 

Hôpital de la Charité de Grenoble (ordre de 
Saint-Jean de Dieu). — xvii«-xvm« s. — 24 art. 

Classé. 
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Hôpital de Sainte-Marthe de Grenoble. — 

xviii^ 8. — 7 art. — Professions des religieuses, 1737- 
1789 (3 art.). — Sépultures, 1737-1790 (2 art.). 
Classé. 

Hôpital de la Providence de Grenoble. — 

xviii^ 8. — H art. — Sépultures, 1737-1791. 
Classé. 



divers. — xv*-xviii« s. — 19 art. 

Embrun, Lyon, Mens (3 art.). — Montbonnot, 1558- 
xvin* s. (2art.). — Mont-Genèvre, Romans, Tain, Vienne, 
xvi«-xviii« s. (26 art.). 

Classé. 

Maladreries. — xiii^-xvm* s. — 3 art. — Voreppe, 
1261 (1 art.). — La Buisscrate, 1452-1574 (1 art ). 
Classé. 

Bureaux des pauvres. — xvr-xvmo s. — 7 art. 

— Terrier des pauvres de Saint-Pierre-de-Commiers, 
1560-1766 (1 reg.). 

Classé. 

« 

Œuvre de la Propagation de la Foi de Grenoble. 

— xvii*-xvni* s. — 125 art. 

Délibérations, 1647-1792 (17 reg.). — Affaires de 
la vallée de Pragelas, xvii* s. (2 art.). — Correspon- 
dance (7 art ). — Dons et legs (9 art.). — Comptes, 
1710-1788 (58 art.). 

Filles pénitentes de la Madeleine de Grenoble unies 
k la Propagation, xvn*-xviii« s. — 16 art. 

Maison des filles de service unie k la Propagation, 
xvii«-xvni* s. — 3 art. — Délibérations, 1664-1790 
(1 reg.). 

Qassé. 
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Orphelines de Grenoble (sons le titre de la Purifi- 
cation de Notre-Dame). — 1636-1730. — 35 art. 

Délibérations, 1738-1784 (1 reg.). — Statuts, agréga- 
tions et élections, 1636-1733 (1 reg j — Historique de 
l'institution (1 reg.). — Comptes, 1711-1790 {9 reg.;. 

Classé. 

Maison des Présentlnes ou Rayssons de Ore- 
noble. — xvui» s. — 18 art. 

Délibérations, 1709-1791 (1 reg.). — Comptes, 1705- 
1792 (12 reg.). 



Période révolutionnaire. 



I. — Département. — ioS art. 

IL— Districts : Grenoble. — 108 art. 

La Tour-du-Pin. — 78 art. 
Saint-Marcellin. — 68 art. 
Vienne. — Hi art. 

IIL— Cantons. — Néant. 

IV, — FoudsdiTers : Comités de surveillance révo- 
lutionnaire de Grenoble, La 
Tour-du-Pin , Bourgoin , 
Saint-Marcellin, etc. — 28 
art. 
— Sociétés populaires de Bour- 

goin, Crémieu. — 2 art, 
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IV. — Fonds divers : Tribunaux criminels et correc- 
tionnels. — 400 art. 

— Répertoires des actes de no- 

taires. — 45 art. 

— Administration française en 

Piémont (an Vil). — 9 art. 
Classé. — Inventaire en cours. 

SÉRIE Q. 

Ventes des biens nationaux {immeubles et meubles) 
provenant des établissements religieux supprimés, des 
émigrés, des condamnés et des déportés. Rapports 
d'experts, soumissions (289 art.). 

Administration et contentieux du séquestre des biens, 
liquidations (765 art.). 

Biens communaux vendus en 1813. — 17 art. 

Classé en partie. 
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